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JOURNAL 


DU 

DROIT CRIMINEL. 


ART. 4628. 

REVUE ANNUELLE. 

La législation criminelle, en 1848, était menacée des plus radicales 
réformes. Profondément atteinte par la révolution de février, qui pro¬ 
mettait au peuple souverain des libertés sans limites, mutilée par nos dic¬ 
tateurs provisoires et livrée sans défense aux critiques de tous, elle sem¬ 
blait condamnée à une refonte générale, pour la satisfaction des intérêts 
individuels. G était à qui, dans les clubs, dans les journaux et jusqu'au 
sein de l’Assemblée constituante, au lieu d’apporter sa pierre à l’édi- 
bee, y mettrait le premier la sape et proposerait les plus graves innova¬ 
tions. Plus de lois contraires aux droits d’association et de réunion, qui 
devaient être absolus pour toutes choses et en tous lieux ; plus de peines 
contre les coalitions d’ouvriers, qu’on devait admettre comme moyens 
de légitime défense ; plus d’entraves d’aucune sorte aux produits de la 
presse, sentinelle avancée et inviolable de la démocratie ; suppression 
de toutes incriminations, pénalités et formes de procédure ou d’exécu¬ 
tion antipathiques aux idées nouvelles; abaissement des peines con¬ 
servées, pour les crimes politiques notamment; élévation aux trois 
quarts au moins du nombre de voix nécessaire dans le jury, pour toute 
condamnation criminelle; modification des tribunaux, remplacement des 
juges par voie d’élection, application du jury à tous les délits, etc., etc. : 
Yoilà ce que voulaient nos gouvernants, ce que demandaient les crimi¬ 
nalistes improvisés et ce qui paraissait alors inévitable. Il n’a fallu 
rien moins que les excès des clubs et des ateliers nationaux, que l’at¬ 
tentat du 15 mai et l’épouvantable insurrection de juin, pour faire assez 
comprendre la nécessité de raffermir la législation ébranlée : de là, ces 
lois répressives sur les attroupements, sur les clubs, sur la presse, et 
cette loi salutaire sur la majorité dans le jury, qui ont marqué les pre¬ 
miers pas de l’Assemblée constituante ; de là ces votes solennels, qui 
ont écarté de la Constitution tant de dispositions hasardées et rendu 
acceptables les principes nouveaux (I). 

L’année qui vient de finir offre un autre phénomène, à ne voir même 


(i) "Voy. notre Revue pour 1848 (Journ . du Dr. cr ., 1849, p. 1-14). 
Tome XXII. \ 
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que la législation criminelle. La Constitution est promulguée ; le pou¬ 
voir exécutif est régulièrement constitué et il lui faut des armes pour 
défendre la société, toujours attaquée. La Constituante de 1848 avait 
donné aux dépositaires provisoires du pouvoir exécutif tous moyens 
possibles de défense; sa dissolution devenant inévitable, la Consti¬ 
tuante de 1849 hésite à porter quelques lois contre les clubs, de plus 
en plus menaçants; contre les abus de la presse et du colportage, plus 
multipliés et dangereux que jamais. Mais vient une Assemblée nou¬ 
velle, apportant les vœux du pays; et, dès ce moment, la marche de la 
législation criminelle est constamment dans le sens d’une plus grande 
protection pour la société, d’une répression plus énergique des délits 
de toute nature. On avait beaucoup démoli, il fallait se hâter de recon¬ 
struire ; de nouveaux dangers s’étaient révélés, il devenait nécessaire 
d’édicter de nouvelles lois répressives. D*iin autre côté, des principes 
étaient créés par la Constitution, il fallait les organiser ; de graves 
questions avaient été partout agitées, on leur devait une solution quel¬ 
conque, quand elles se présentaient à la tribune législative, en vertu de 
l’initiative gouvernementale, ou du droit de proposition dévolu à cha¬ 
que représentant, ou de son droit illimité d’interpellation, ou enfin 
du droit de pétition conféré à tout citoyen. Telles ont été les causes des 
dispositions préventives et pénales qui ont comblé des lacunes dans 
plusieurs parties de notre législation , des discussions et votes qui ont 
consacré le maintien des lois criminelles qu’on avait le plus attaquées, 
ou qui ont justifié des poursuites et solutions de jurisprudence qu’on 
dénonçait à l’Assemblée nationale elle-même. 

JNous avons à noter ici les résultats de ces débats législatifs, avant de 
rappeler les principaux monuments de jurisprudence qui sont dns à 
l’année 1849. 

La Constitution exige des lois organiques diverses, qui presque toutes 
toucheront au droit criminel. Dix lois principales étaient à faire immé¬ 
diatement, suivant un décret de la Constituante ; nous n’en avons en¬ 
core que trois (1). La première devait être celle qui assurera et réglera, 
avec sanction pénale selon les cas, la responsabilité de tous les dépo¬ 
sitaires du pouvoir, dans la République ; mais le projet, élaboré par 
M. Crémieux, modifié par le comité de la justice, puis par une commis¬ 
sion qu’avaient nommée les bureaux, a été présenté trop tard à l’As¬ 
semblée constituante et est resté un simple document à consulter (2). 


(i) Le décret du xi décembre 1848 promettait avant tout les lois organiques 
suivantes : — loi sur la responsabilité des dépositaires de l’autorité publique; loi 
sur le conseil d’Etat; loi électorale ; loi d’organisation départementale et commu¬ 
nale; loi d’organisation judiciaire; loi sur l'enseignement; loi sur l’organisation 
de la force publique (garde nationale et armée) ; loi sur la presse; loi sur l’état de 
siège; loi sur l’organisation de l’assistanre publique. —- L’Assemblée constituante 
n’a volé que la loi du conseil d’Etat et la loi électorale. L’Assemblée législative a 
volé la loi sur l’état de siège et prépare les autres. 

(a) Ce projet, précédé d’un rapport qui tend à justifier ses rigueurs, a huit 
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La première loi votée est celle qui organise le nouveau conseil tfÈtat. 
Il ne s’y trouve d’autres dispositions concernant le droit criminel que 
celles qui confient au conseil d’État la préparation des règlements d’ad¬ 
ministration publique et le font concourir à l’examen des demandes en 
grâce, et celle qui lui conserve provisoirement certaines attributions, 
parmi lesquelles sont les mises en jugement des fonctionnaires et mi¬ 
nistres des cultes pour faits relatifs à leurs fonctions ou à leur minis¬ 
tère (1). 

La loi électorale , dernière œuvre de l’Assemblée constituante, a or¬ 
ganisé le suffrage universel, avec sanction pénale. Elle a des dispositions 
qui atteignent tous faits pouvant porter atteinte à la liberté ou à la sincé¬ 
rité des élections, tels que : inscription frauduleusement obtenue, vote 
sans droit, altération de bulletin, trafic de suffrage, entrée avec armes 
dans la salle, voies de fait ou menaces, influences illicites, troubles par 
attroupements, irruption dans le collège électoral, enlèvement de l’urne, 
violation du scrutin non dépouillé, fermeture prématurée du scrutin. Si 
cette loi n’est point un code électoral complet, pour toutes opérations 
électorales quelconques, ses dispositions pénales n’en doivent pas moins 
être applicables à toutes les élections politiques, telles que celles des 
représentants ét du président de la République, et les élections aux 
conseils municipaux, cantonaux et départementaux. C’est ce que nous 
avons démontré, en commentant la loi, et c’est ce qu’a virtuellement 
jugé un arrêt postérieur, de la Cour de cassation (2). Mais cette loi ne 
pourrait s’appliquer aux élections non politiques, y compris celles de la 
garde nationale, qui pourtant ont besoin d’une protection pénale; et 
elle ne prévoit point les faits qui altéreraient ou détruiraient les résul¬ 
tats du scrutin, après le dépouillement dans les sections : d’où résulte 
la nécessité de recourir, pour ces élections et pour ces faits, aux dispo- 
sitions du Code pénal destinées à protéger les élections en général et à 
celles qui punissent toute altération ou destruction d’actes probants (3). 


titres, dont voici l’objet en substance. Le premier, intitulé De la responsabilité du 
président de la République , prévoit et punit tous faits pouvant constituer haute 
trahison, concussion ou prévarication. Le deuxième concerne l’abdication des 
fonctions. Le troisième a pour objet la responsabilité des ministres et prévoit 
aussi la haute trahison, la concussion et la prévarication. Les titres quatrième et 
suivants règlent tout ce qui concerne la poursuite de ces crimes. Le titre huitième 
est intitulé : De la responsabilité des autres dépositaires ou agents de l'autorité 
publique . Il règle l’information judiciaire qui doit précéder la demande en auto¬ 
risation de poursuite, puis les formes de procéder devant le conseil d’État, enfin 
l’exercice de l’action civile (voy. Monit. 9 mars 1849). ha première délibération 
a eu lieu le 16 mars (Monit. du 17). 

(1) L. 3 mars 1849, art. 4, 7 et 9. 

(2) Voy. L. i 5 mars 1849 (/. cr , 9 art. 4447 )» 3 o août 1849 (/. cr., 
art. 4600). 

( 3 ) Voy. l’arrêt rendu dans l’affaire dite de Limoges: Rej. i 3 juill. 1849 
(J. cr. % art. 4635 ). 
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La loi organique sur Y état de siège , préparée par le conseil d’Étatet 
votée par l’Assemblée législative, a fait une large application de cette 
maxime de tous les temps : Salus populi suprema lexesto . Réservant 
à l’Assemblée nationale le pouvoir de déclarer l’état de siège, et ne le 
conférant au président de la République ainsi qu’aux gouverneurs colo¬ 
niaux que pour des cas exceptionnels, sous le contrôle d’ailleurs de 
l’Assemblée, elle a pu aller plus loin que ne le demandait la monarchie 
constitutionnelle et donner à l’état de siège des effets presque aussi 
étendus que ceux dont nous avons été témoins en 1848. La déclaration 
d’état de siège est donc autorisée, dès qu’il y a « péril imminent pour 
la sécurité intérieure ou extérieure » : alors, l’autorité militaire a tous 
les pouvoirs d’ordre et de police des autorités civiles, elle reçoit même 
de la loi des pouvoirs extraordinaires; et les tribunaux militaires peu¬ 
vent être appelés à juger « tous crimes et délits contre la sûreté de la 
République, contre la Constitution, contre l’ordre et la paix publique, 
quelle que soit la qualité des auteurs principaux et des complices (1). » 
Ne fallait-il pas aussi une loi organique ou fondamentale, à l’égard 
des droits (Vassociation et de réunion ? Conquis ou développés en fé¬ 
vrier, proclamés et consacrés dans plusieurs actes législatifs, mais im¬ 
parfaitement réglementés par la loi du 28 juillet 1848, ces droits n’étaient 
reconnus par la Constitution que dans les limites voulues par les droits 
ou la liberté d’autrui et par la sécurité publique. De là, nécessité d’en 
régler l’exercice, sous leurs diverses formes, par une loi complète, con¬ 
ciliant les droits respectifs. Le plus urgent était de décider si le droit 
de club devait exister ou s’il ne fallait pas fermer et proscrire ces foyers 
d’anarchie, menaçants pour tous pouvoirs constitués, que la loi de 
juillet avait autorisés en essayant de les réglementer. Il a bien fallu 
reconnaître que les révolutions vont toujours trop loin, que les droits 
qu’elles donnent d’elles-mémes tombent fatalement dans l’excès, que 
l’abus nécessite une réaction, et qu’elle doit être en raison de l’exagé¬ 
ration du droit. L’essai avait été malheureux, il fallait en venir à une 
suppression trop longtemps différée : l’Assemblée constituante elle- 
même l’a votée, après des débats orageux ; mais le temps lui a manqué 
pour rendre ce vote définitif. Saisie d’un projet plus simple, l’Assemblée 
législative n’a pas hésité à proscrire- les clubs et à confier même au 
gouvernement, pour un an, le pouvoir d’interdire toutes réunions qui 
compromettraient la sécurité publique, se réservant de réglementer 
dans l’année le droit de réunion (2). A l’égard des associations , avec 


(i) L. 9 août 1849. —V°y. notre commentaire, J. cr ., art. 4602. — Voy. 
aussi infra , p. ia. 

(a) a6 janv. 1849, présentation d’un projet de loi portant: * Les clubs sont 
interdits» (Monit ., 37 janv.). — 29 janv., discussion sur la violation prétendue 
de la Constitution (Monit., 3 o janv.).—En février, rapport et projet nouveaux, 
par M. Crémieux [Monit., a<«. fév.).—Du 19 au a4 mars, discussion non inter¬ 
rompue (Monit. du ao au a 5 mars). — 14 juin 1849, présentation d’un projet 
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ou sans réunions périodiques, on a maintenu les dispositions de la loi 
du 28 juillet (remplaçant les art. 291 et suiv. du Code pénal), qui lais¬ 
sent libres toutes associations industrielles et de bienfaisance, qui pros¬ 
crivent les sociétés secrètes et qui exigent seulement une déclaration 
préalable pour les cercles ou autres réunions non politiques n’étant pas 
publiques absolument. Dans la discussion orageuse qui eut lieu à l’As¬ 
semblée constituante, relativement aux clubs, la minorité de la com¬ 
mission, faisant prévaloir le système de proscription des clubs, proposa 
un projet qui définissait l'association sans réunions et réglementait les 
associations licites ; mais il y avait encore beaucoup de confusion, et ce 
fut le motif principal de l’ajournement. La loi de l’Assemblée législa¬ 
tive a laissé intacte la question relative aux associations. Elles sont 
donc libres, excepté toutefois les sociétés qu’a prohibées ou réglemen¬ 
tées la loi de 1848, les associations ayant un but illicite d’après les lois 
pénales ou prohibitives, et les associations ou congrégations assujetties 
à des conditions nécessaires par les lois de police générale non abro¬ 
gées (1). — Quant aux coalitions attentatoires à la liberté du travail ou 
de l’industrie, elles demeurent soumises aux dispositions du Code pénal 
qui les concernent : les coalitions entre ouvriers ou entre patrons, spé¬ 
cialement, ont fait l’objet de longues discussions aux deux Assemblées 
nationales, et d’une loi récente modifiant le Code pénal conformément 
au principe d’égalité qui domine dans la Constitution, mais aussi ren¬ 
dant la répression plus sûre et plus énergique (2). 

Une autre loi organique, également importante et urgente, était celle 
qui devait à la fois protéger et contenir la liberté de la presse. Mais, 
ici encore, on a bientôt compris qu’une révolution ne peut jamais don¬ 
ner tout ce qu’elle promet, que les excès qui s’ensuivent légitiment des 
restrictions plus sévères : la Commission exécutive et le gouvernement 
temporaire du général Cavaignac en avaient fait eux-mêmes l’expé¬ 
rience ; l’Assemblée constituante et l’Assemblée législative, ainsi que 
le nouveau pouvoir exécutif, ont senti la nécessité de commencer par 
la répression des écarts de la presse, devenus intolérables. Une loi 
provisoire, présentée en octobre 4848, adoptée par une commission spé¬ 
ciale de l’Assemblée constituante, a été presque constamment à l’ordre 
du jour pendant les trois premiers mois de 1849 ; quelques-unes seule¬ 
ment de ses dispositions, avec des modifications graves, ont été votées 


pour autoriser la fermeture des clubs et autres réunions dangereuses ( Monit 
i 5 juin). —- Trois jours après, rapport de M. J. de Lasleyrie, avec projet plus 
explicite {Monit. , 19 juin). — 19 juin, loi pour l’interdiction des clubs et la 
fermeture de toutes réunions menaçantes (voy. J . cr. f art. 4510). 

(1) Voy. 1 . a8 juill. 1848 (/. cr„ art. 434 o). — Voy. discussion législative 
[Monit. , 20-25 mars 1849). —• Voy. l’arrêt concernant la société de la Solida¬ 
rité républicaine : Rej. i 3 décemb. 1849 («L cr., art. 4627). 

(2) L. 27 novemb. 1849. — Voy. notre exposé préliminaire et la loi, J. cr . 9 
art. 4625. 


Digitized by L.OOQ le 




-6 — 


par la Constituante expirante; les autres, reproduites en juin à.l’As¬ 
semblée législative, ont été adoptées en juillet avec des développements 
extrêmement remarquables. La plupart des dispositions de la loi de 
septembre 1835 qu’avait abrogée le gouvernement provisoire sont réta¬ 
blies; les distributions qu’avait.favorisées la dernière loi de la Consti¬ 
tuante sont entravées par des prescriptions atteignant , surtout le mau¬ 
vais colportage ; certaines attaques ou offenses envers le président de 
la République sont érigées en délits, ainsi que les provocations qui 
seraient adressées aux militaires pour les détourner de leurs devoirs, 
les attaques contre le respect dû aux lois, certaines publications con¬ 
traires à la justice, la publication ou reproduction avec mauvaise foi 
de nouvelles falsifiées, etc., etc.; enfin, la poursuite et la répression de 
tous les délits de presse sont rendues plus faciles et plus promptes. 

C’est en quelque sorte une loi complète de répression, quant aux 
délits de presse qui blessent le plus la société (1). 

Vorganisation judiciaire devait aussi avoir une loi fondamentale, 
d’après la Constitution et le décret du 11 décembre : les projets suc¬ 
cessifs, ainsi que toutes les discussions, ont abouti au maintien de l’or¬ 
ganisation actuelle, consacré par une solenuité imposante; la loi défini¬ 
tive aura, entre autres choses, à décider si les chambres d’accusation doi¬ 
vent ou non être conservées, et nous espérons qu’on les maintiendra^). 

Parmi les autres lois organiques, encore à l’étude ou à l’état de 
rapport, sont, outre celle qui réglera la reponsabilité de tous les dépo¬ 
sitaires du pouvoir : — la loi qui doit reconnaître la liberté de Vensei¬ 
gnement , proclamée par la Constitution, mais en même temps donner 
des garanties à la société ainsi qu’aux familles contre l’abus du droit 
d’enseigner (3) ; — la loi qui organisera Y administration départe¬ 
mentale et communale , et qui sans doute définira tous les pouvoirs 
administratifs, quant à la police notamment ; — la loi dot ganisation de 
la force publique , qui réglera le recrutement pour l’armée et peut-être 
les tribunaux militaires, qui régularisera le service de la garde natio¬ 
nale et tout ce qui tient à la discipline. 

La peine de mort a été l’objet de propositions diverses et de débats 


(i) Vôy. I.ax avril 184-9 (J. cr., art. 458 o‘); el 1 . 27 juill. 1849 cr *> 
art. 453 a et 458 o). Voy. aussi notre dissertation sur le colportage, art. 453 a. 

(a) Voy. Constit. de 1848, art. 87 et 114 (/. cr., art. 43 ya); discussion à 
l’Assemblée nationale (3 fév. 1849) ; I. 8-11 août 1849, avec le rapport qui a 
précédé ( Slonit., 26 juill., 8 et 9 août). Les inconvénients qui résulteraient, au 
point de vue judiciaire, de la suppression des chambres d’accusation, ont été 
parfaitement démontrés par M . Guy ho dans la Revue de législation , cahier de 
sept. 1849, p. 14a et suîv. 

( 3 ) Le projet de loi sur l’iusiruclion publique a été préparé par le gouverne** 
meut, examiné par une commission de l’Asseniblèe législative et parle conseil 
d’État, qui l’ont plus ou moius modifié. Le projet de la Commission a été pré¬ 
senté à l’Assemblée le 3 i décenib. r84$ (*»y. 8 janv. i 85 b). 
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animés. L’abolition absolue avait été repoussée par F Assemblée* consti¬ 
tuante; elle Fa encore été par l’Assemblée législative, sur un rapport 
donnant pour motif qu’une réforme si radicale compromettrait la ré¬ 
gression , que les accusés trouvent dans nos institutions toutes les garan¬ 
ties possibles contre l’erreur, que le temps n’est pas venu de remanier 
notre législation criminelle (1). Bien plus, l’Assemblée constituante 
elle-même, d’accord avec la Cour de cassation, a sanctionné par un vote 
assez expressif le maintien de la peine de mort pour l’assassinat commis 
dans une insurrection ; de telle sorte que les effets de l’abolition pro¬ 
noncée par l’art. 5 de la Constitution doivent être limités aux crimes 
purement politiques (2). 

La déportation a fait également le sujet d’un sérieux examen. 
Depuis longtemps, on sentait la nécessité de donner exécution à l’ar¬ 
ticle 17 du Code pénal. Les chambres législatives, en 1844, furent sai¬ 
sies de cette importante question ; mais la discussion fut sans résultat. 
L’ocfcasion était favorable pour fonder une colonie pénitentiaire, lorsque 
l’Assemblée constituante, à la suite des funestes journées de juin, se 
vit dans la nécessité d’ordonner la transportation d’un grand nombre 
d’insurgés, dont les femmes et les enfants devaient être admis à lês 
suivre. Mais les événements ont successivement modifié les vues du 
pouvoir exécutif : eh dernier lieu, l’Assemblée législative a été saisie 
d’un projet de loi qui remplace la peine de mort en matière politique 
par la déportation effective avec détention dans une citadelle, qui fixe 
un lieu pour la déportation ordinaire et règle les effets de ces deux 
peines distinctes (3). Ce sera l’objet d’une prochaine discussion. 

La mort civile appelait aussi l’attention du législateur. Attachée pàr 
le Code pénal aux peines de la déportation et des travaux forcés â per¬ 
pétuité, elle ne fiit maintenue, dans la révision de 1832, que par la 
crainte de troubler, en changeant la loi criminelle, l’économie des lois 


(1) La proposition de MM. Coquerel t et autres, à l’Asseuîblée constituante, a 
été repoussée par 498 voix contre 216 ( Monit.y 19 sept. 2 et 3 nov, 1848). 
— Celle de M. Savatier-Laroche, à l’Assemblée législative, l’a été par 400 voix 
contre i 83 ( Monit ,, 9 décemb. 1849). 

(2) Voÿ. C. de cass., 3 fév. et 9 mars 1849 (/. cr., art. 4428 ét 4446 ); 
vote du 21 mars 1849 ( Monit 22 mars). 

( 3 ) Préparé par le conseil d’Etat et présenté par le ministre de l’intérieur, ce 
projet tend à faire consacrer les dispositions suivantes : — i° dans tous les cas 
où la peine de mort est abolie par l’art. 5 de la Constitution, l’on «appliquera la 
déportation dans une citadelle hors du territoire continental: — 2 0 Pile de Pa- 
manzi et les îles Marquises sont déclarées lieu de déportation pour l’application 
de l’art. 17 C. pén. ; — 3 ° dans le cas de déclaration de circonstances atténuan¬ 
tes, si la peine encourue est la déportation dans une citadelle, on prononcera la dé¬ 
portation ou la détention ; — 4° la condamnation à la déportation n’entraînera 
plus mort civile; — 5o le gouvernement réglera le travail et subviendra aux be¬ 
soins des condamués ; — 60 la loi ne s’appliquera qu’aux crimes postérieurs à sa 
promulgation (voy. Mofiit., i 5 novemb. 1849). 
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civiles qui reconnaissent cette peine accessoire et disposent en consé¬ 
quence. Le changement devenait plus impérieux, quand on supprimait 
tout ce qui répugne aux idées démocratiques et quand la déportation 
devenait la peine de presque tous les crimes politiques. Aussi, la pro¬ 
position d’abolir la mort civile a-t-elle été faite et justifiée par un pro¬ 
fesseur distingué; aussi le projet de loi sur la déportation supprime-t-il 
cette pénalité d’une autre époque, dans tous les cas qu’il prévoit (1). 

L 'exécution des arrêts par contumace comportait encore une mo¬ 
dification, dans les idées nouvelles. Des journaux ont été jusqu’à soute¬ 
nir que l’abolition de l’exposition publique abrogeait virtuellement 
l’art. 472, C. instr. cr., exigeant une affiche au poteau par l’exécuteur 
des arrêts criminels. Mais il fallait une loi qui vînt remplacer ce mode 
d’exécution par quelque autre, produisant légalement les mêmes effets. 
Telle a dû être l’opinion de la Haute Cour, lorsque, prononçant des con¬ 
damnations par contumace pour l’attentat du 13 juin, elle a visé 
l’art. 472, dont l’exécution n’avait pas besoin d’être autrement ordon¬ 
née. Un représentant a proposé de changer le mode infamant, pour les 
crimes politiques seuls: la proposition a dû être repoussée, comme 
reposant sur une distinction non acceptable, puisque tous les condam¬ 
nés par contumace sont également rebelles à la justice et peuvent éga¬ 
lement faire reconnaître un jour leur innocence. L’Assemblée a préféré 
le projet du gouvernement, supprimant ce qu’il y a de trop infamant 
et assurant d’ailleurs les effets de la condamnation (2). 


(x) Voy. le savant travail de M. Jules Cauvet ( Revue de législ ., 1849, 
p. 372-401. — Voy. le projet sur la déportation, Monit ., x 5 novemb. 1849, 
et suprà 9 p. 7, note 3 ). 

(2). Voy. notre dissertation sur la question agitée en mai 1849 (/• 
art. 4466 )' Ajoutez que deux ministres de la justice qui avaient signé le décret 
d’abolition de l’exposition publique, MM. Crémieux et Marie, déclaraient eux- 
mêmes que ce décret n'abolissait que l'exposition de la personne. —Voy. la déci¬ 
sion législative sur la proposition de M. Péan ( Monit. , 4 décemb. 1849). — 
Voy. le rapport de M. Fourtanier, sur le projet du gouvernement, à la séance 
du 7 décemb. {Monit.y 11 décemb.). 

LOI. 

L'Assemblée a adopté d’urgence la loi dont la teneur suit : 

L’art. 472 du Code d'instruction criminelle est modifié ainsi qu’il suit : — 
Extrait du jugement de condamnation sera, dans les huit jours de la prononcia¬ 
tion, à la diligence du procureur général ou de son substitut, inséré dans l'un des 
journaux du département du dernier domicile du condamné. — Il sera affiché 
en outre : — x° à la porte de ce dernier domicile ; 2 0 de la maison-commune 
du chef-lieu d’arrondissement où le crime a été commis ; 3 ° du prétoire de la 
cour d'assises. — Pareil extrait sera, dans le même délai, adressé au directeur 
de l’administration de l'enregistrement et des domaines du domicile du contu- 
max. — Les effets que la loi attribue à l'exécution en effigie courront à partir 
de la date du dernier procès-verbal constatant l'accomplissement de la formalité 
de l’affiche prescrite par le présent article. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 janvier i 85 o. 


Digitized by L.OOQ le 


— 9 — 


Le duel aura-t-il enfin une loi spéciale, comme dans des pays voisins? 
L’Assemblée constituante a refusé d'autoriser les poursuites contre 
ceux de ses membres qui s’étaient battus en duel, et le rapport dont 
elle a adopté les conclusions proclamait hautement que le droit commun 
n’est pas applicable, qu’il faudrait une loi particulière : c’était, évidem¬ 
ment, l’opinion de la grande majorité (1). Mais la résolution de l’As¬ 
semblée, quels que fussent ses motifs, n’était toujours qu’un acte 
politique et de circonstance, qui ne pouvait faire loi sur la question de 
principe ; aussi la Cour de cassation, quand cette question lui est reve¬ 
nue, n’a-t-elle pas hésité à maintenir de plus fort sa jurisprudence (2). 
Les duels entre représentants s’étant multipliés , trois propositions de 
loi ont été faites : l’une par MM. Gavini et Failly, défendant le duel et 
le punissant de l’interdiction temporaire des droits civiques, sans pré¬ 
judice de peines plus graves suivant le droit commun ; la deuxième, 
par M. Bouzique, prévoyant tous les cas et prononçant des peines gra¬ 
duées ; la troisième, par M. Remilly, permettant à l’Assemblée de pro¬ 
noncer la déchéance de tout représentant qui se battrait en duel. La 
commission nommée a repoussé ces propositions diverses : le principal 
motif, d’après le rapport présenté en son nom par M. Chegaray, est 
qu’il serait extrêmement difficile, au temps présent, de faire une loi 
sur le duel, qui fût à la fois préventive et justement répressive (3). 

Signalons encore, parmi les derniers travaux législatifs, quelques 
lois ou projets, plus ou moins importants dans la législation crimi¬ 
nelle, dont voici l’indication sommaire : — loi abrogeant le décret qui 
avait suspendu le travail dans les prisons et prescrivant des mesures 
pour que les produits fabriqués par les détenus ne soient pas vendus 
en concurrence avec ceux du travail libre (4) ; — loi additiounelle à 
celle du 24 août 1848, sur la réforme postale, et punissant l’usage 
fait sciemment d’un timbre-poste qui aurait déjà servi (5) ; — loi main¬ 
tenant pour 1850 l’impôt des boissons, et, conséquemment, les dispo¬ 
sitions prohibitives ou pénales qui en assurent la perception (6) ; — 
propositions et projet ayant pour but, soit de faire rapporter le décret 


(1) Voy. rapport du 28 fév. 1849, imprimé sous le no 109 (Monit, f 10 mars 
1849); décis. de l’Âss. nat., du 20 mars 1849 (J, cr art. 4462). 

(2) Cass., 14 juin et 2a juill. 1849 (*L cr -» art. 4557 )» 

( 3 ) Rapport fait le 8 décemb. 1849 (Monit. du 14). Voy. aussi Observations 
de M. Cauchy, dans la Gazette des Trio unaux du 21 décembre 1849» — Une 
quatrième proposition vient d'être faite par MM. Cunin-Gridaine, de La Boutie, 
Talon et Arène : elle tend à faire punir correctionnellement tout duel consommé 
et à rendre facultative la poursuite contre les complices [Monit ,, 7 janv. i 85 o). 

(4) L. 9 janv. 1849, en 6 articles. — Voy. aussi arrêté du présidènt de la 
République, du 7 fév. 1849, contenant règlement pour les maisons centrales de 
force et de correction. 

( 5 ) L. 16 octob. 1849 (A art. 4601). 

(6) L. 20 décemb. 1849 [Monit. du 21). 
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dii29 juin 1848 sur là transportation, soit de faire juger ou amnistier 
les transportés, soit enfin d’arriver à un résultat sur le projet de colo¬ 
nisation (1) ; — propositions diverses, pour la modification de certaines 
dispositions du Code forestier (2) ; — proposition concernant la natura¬ 
lisation des étrangers et ayant pour but aussi de donner au gouverne¬ 
ment des moyens de défense contre les réfugiés politiques (3) ;•— 
projet de loi pour la répression des contraventions, concernant la vente 
et l’usage d’appareils à vapeur (4) ; — projet de loi pour la punition 
des actes de cruauté et mauvais traitements envers les animaux (5); — 
interpellations ayant pour but de faire décider que l’autorité municipale 
n’a pas le droit d’assister aux réunions dites banquets patriotiques, et 
votes contraires à ce système (6) ; — pétition des ouvriers et patrons 
de Marseille demandant l’exécution de la loi du 18 novembre 1814 stir 
le repos religieux, et renvoi prononcé au ministre de la justice (7) ; no¬ 
mination de commissions pour la réforme des prisons, pour l’organi¬ 
sation de là défense gratuite des indigents, etc., etc. 

Féconde en débats législatifs^ en discussions sur des principes à poser 
pour l’avenir, l’année 1849 a vu aussi de nombreuses controverses, dans 
les tribunaux et même à l’Assemblée nationale, quant aux règles de 
poursuite et de jugement qui devaient régir des faits accomplis. Les 
principales questions ont porté sur la compétence : presque toujours, le 
débat a mis en opposition la juridiction de droit commun du jury, cette 
cour des pairs de la démocratie , avec les autres juridictions crimi¬ 
nelles ou correctionnelles : soit telle qui est instituée, avec un jury spé¬ 
cial , pour juger les attentats politiques ; soit celle des tribunaux mili¬ 
taires, pouvant juger tous citoyens en cas d’état de siège déclaré; soit 


(0 Voy. notamment. Monit., a a mai, 25 nov. 1849; 11 et i 5 janv. i 85 o. 

(а) Vpy Monit., i er août 18.49. 

( 3 ) La loi du i 3 décemb. 1848 S'est bornée à proroger jusqu'à la fin de 1849 
les lois des 21 avril i 83 a, i er mai i 834 et a4 juill. 1839. Une loi du ntf nov. 
1849 a renouvelé la prorogation pour 3 ans à dater du i er janv. 1 85 o. Le projet de 
M. deVatimesnil, amendé par la commission, aurait les dispositions sipvan^çs : — 
Art. 5 . Le ministre de l’intérieur pourra, par mesure de police, enjoindre,à 
tout étranger voyageant ou résidant en France, de sortir immédiatement du ter¬ 
ritoire français, et le faire conduire à la frontière. — 6. Tout étranger qui se 
serait soustrait a l’exécution des mesures énoncées en l'art, précédeut ou dans 
l’art. 272 C. pén. y ou qui, après être sorti de France par suite de ces mesures, 
y serait rentré sans la permission du gouvernement, sera traduit devant les tri¬ 
bunaux et condamné à un emprisonnement d’un mois à six moisr. Après l’expi¬ 
ration de sa peine, il sera reconduit à la frontière ( Monit ., i 3 üo verni). 1849). 

(4) Le rapport a été déposé le 4 janv. i 85 o {Monit, du x 5 ). 

{ 5 ) Rapport déposé le 7 janv. i 85 o {Monit. du 1 1). 

( б ) Monit., 4 mars et 12 avril 1849. — Voy. aussi Cass., 20 avril 1849 
{J. cr , 9 art. 4484). 

(7) Monit ., 11 décemb. 1849. 
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enfin celles où des magistrats sont, juges du (ait ainsi que du droit. ïfette 
multiplicité accidentelle de questions de compétence tient aux causes 
que voici : la révolution de 1848 avait changé les pouvoirs publics et 
promis de nouveaux juges ; la Constitution venait d’institueir pour cer¬ 
tains crimes une Hauté Cour, dont le jury était moins démocratique que 
le jury ordinaire nouveau; elle reconnaissait en principe Tétât de siégé, 
sans l'organiser et en fixer les effets; elle étendait la compétence du 
jury aux délits politiques et de presse , en général, et îàissait indécises 
une fôule de questions : or,'chacun interprétait la Constitution suivant 
ses opinions personnelles et prétendait que tel principe était consacré, 
que le législateur lui-même ne pourrait s’en écarter. Mais pourquoi tant 
de débats, à la tribune législative-, sur des questions qui appartenaient 
à la jurisprudence? C’est qu’il Fallait bien, en discutant les lois orga¬ 
niques j aborder les difficultés dont la solution législative devait être 
conforme au pacte fondamental; c’est, en second lieu, que le drùit 
d’rntérpelîatioti, qui appartient à tout représentant, facilite extraor¬ 
dinairement des discussions que Ton devrait réserver aux défenseurs 
dans les tribunaux. 

La Haute Cour de justice pouvait-elle juger un attentat antérieur à 
\a Constitution qui Ta créée et des accusés antérieurement arrêtés; pou- 
^a\t-eUe être compétemment saisie, après qu’il y avait eu mise en accu¬ 
sation par un arrêt qui saisissait la cour d’assises? Cette question com- 
plexe était agitée partout, et nous avons dil rappeler les principes 
(art. 4418). L’affirmative a été consacrée par l’Assemblée constituante, 
renvoyant l’affaire à Jâ Haute Cour; elle n’a pu être que préjugée tout 
au plus par la Cour dé cassation , statuant sur la demande en nullité de 
l’arrêt de mise en accusation ; elle a été consacrée, avec motifs péremp¬ 
toires, par la Haute Cour, repoussant le déclinatoire et reconnaissant 
d’ailleurs que le décret qui la saisissait ne l’empêchait pas d’examiner 
elle-même sa compétence contestée. De toutes ces décisions il résulte 
que le principe de la non rétroactivité des lois est inapplicable à la 
compétence ainsi qu’à la procédure en général ; que les tribunaux nou¬ 
vellement institués peuvent compétemment juger des faits antérieurs, 
encore bien que leur constitution diffère de celle des autres tribunaux ; 
que la Haute Cour, spécialement, peut être saisie, même après un arrêt 
de renvoi, parce qu’il n’y a pas relativement à elle règlement de com¬ 
pétence attribuant juridiction exclusive à la cour d’assises (i). La 
Haute Cour pouvait-elle être compétemment constituée avant que les 
conseils généraux, qui fournissent le haut jury, eussent été réorganisés 
conformément à la Constitution? Cette question transitoire', soulevée 
dans un procès récent, a encore été résolue dans le sens de l’applicabi¬ 
lité immédiate des nouvelles lois de compétence (2). . 

(1) Décis. de l’Ass. nat., 22 jajuv, 184.9 V- P* 3 a); — sur. delà 

C. de cass., 17 fév. 1849 (J. a., ait. 4429); — arr. delà Haute Cour, 
-7 ïnark 1849 V. ar C 4 A 45 ). — Voy. au>si nos ârt. 4 ‘ 4 ‘é 4 et 4408. 

(2) « Attendu, en ce qui concerne la juridiction, qu’elfe n'est qu’un mode 
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Les conseils de guerre peuvent-ils, en vertu de l’état de siège , être 
appelés à juger des individus non militaires, au mépris du principe sui¬ 
vant lequel nul ne doit être distrait de ses juges naturels ? A quels 
crimes ou délits peut s’appliquer cette compétence exceptionnelle? 
Peut-elle embrasser des faits antérieurs à la déclaration d’état de siège, 
des délits politiques ou de presse, des faits dont les auteurs demeurent 
et sont arrêtés hors le territoire soumis à l’état de siège ? Toutes ces 
questions ont été agitées et résolues. 

L’Assemblée constituante, la Cour de cassation, les conseils de 
guerre et l’Assemblée législative ont admis la compétence des tribunaux 
militaires, dans certaines limites, comme un des effets nécessaires de 
l’état de siège proclamé par le pouvoir législatif; et c’est un principe 
que vient de consacrer la loi organique : lors de la discussion, il a été 
reconnu que toute l’efficacité de la déclaration d’état de siège était dans 
le pouvoir conféré à l’autorité militaire de faire promptement arrêter 
par ses agents et juger par ses tribunaux des insurgés, qui sans cela 
auraient peut-être le temps et les moyens de consommer leur crime; que 
la Constitution, autorisant l’état de siège, ne pouvait avoir entendu lui 
refuser ses effets les plus essentiels (1). 

Il avait même été décidé et jugé, par des décrets et des arrêts, que la 
compétence accidentelle des conseils de guerre embrassait les crimes ou 
délits ayant motivé la déclaration d’état de siège, ainsi que ceux commis 
depuis, qui lui étaient déférés; qu’elle s’étendait non-seulement aux 
crimes d’insurrection ou autres analogues, mais aussi aux crimes com¬ 
muns, tels qu’assassinats, commis en même temps que les crimes poli¬ 
tiques (2). La loi organique, en autorisant l’état de siège préventifs exi- 

d’exercice de la puissance publique ; que le législateur étaut toujours le maître de 
modifier cet exercice suivant le besoin des temps, restreindre à des conditions 
qu’il n’a pas déterminées l'effet des changements qu’il y apporte, ce serait détruire 
dans sa sphère d’action la souveraineté nationale qu’il représente et arrêter le 
cours de la justice; 

y* Attendu, quant à la capacité légale du haut jury, que l’Assemblée consti¬ 
tuante, appelée par le suffrage universel à organiser les pouvoirs publics, a saisi 
du droit de statuer sur les faits spéciaux par elle définis, les membres des con¬ 
seils généraux de,France; — que l’art. n 3 de la Constitution a virtuellement 
maintenu l’existence et la composition de ces conseils ; — attendu qu’en vertu 
du mandat général et absolu dont elle était investie, il lui appartenait de ue sub¬ 
ordonner l’exercice de l’attribution qu’elle leur conférait, ni à une élection nou¬ 
velle, ni à une réorganisation ultérieure;-—attendu qu’il n’est pas permis au juge 
de distinguer là où la loi fondamentale ne distingue pas et de paralyser ainsi 
pendant un temps indéterminé l’action d’une juridiction légalement constituée; 

Par ces motifs, la Haute Cour rejette le déclinatoire proposé, ordonne qu’il 
sera passé outre au tirage du jury. 

Du i 3 octob. 1849. — Haute Cour. — M. Bérenger, prés. 

(1) Décr. a 4 et 29 juin 1848 ( 7 . cr., 1848, p. 196);—Arr. de la C. de cass., 
1a octob. 1848 ; —L. 9 août 1849, art. 8 ( 7 . cr. y art. 437a et 460a). 

(a) Décr. 2g juin 1848; — C. de cass., xa octob. 1848 et 9 mars 1849 
( 7 . cr , 9 art. 43 ao, 444 a et 4446 ). 
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géra que la déclaration officielle constate la cause du péril, pour que ses 
effets puissent rétroagir. Et, d'un autre côté, en spécifiant les caté¬ 
gories de crimes ou délits qui comporteront le jugement militaire, elle 
étend à toutes la compétence accidentelle des conseils de guerre, mais 
défend d’aller désormais au-delà (1). 

Relativement aux provocations à l’attentat imputées à des journalistes 
et qui résulteraient de leurs publications, la question était de savoir si 
elles ne sont pas, dans tous les cas, justiciables du jury seul. On sait 
qu’elle n’avait pas arrêté la cour des pairs, condamnant l’accusé Du- 
poty malgré son déclinatoire. Elle n’a pas arrêté davantage l’Assemblée 
législative, qui a décidé que tous auteurs ou complices, quelle que soit 
leur qualité, seront jugés militairement en cas d’état de siège, dès qu'il 
s’agira des crimes spécifiés dans la loi organique, qui même a repoussé 
après discussion un amendement revendiquant la juridiction du jury 
suivant le vœu présumé de la Constitution (2). 

Pour les complices demeurant et arrêtés hors des lieux soumis à l’état 
de siège, un représentant, usant du droit d’interpellation et lisant une 
consultation à la tribune, a soutenu qu’il y avait illégalité à les faire 
juger par le conseil de guerre. Le ministre de la justice a répondu que 
la compétence de ce tribunal militaire était territoriale et devait em¬ 
brasser tous faits commis sur le territoire, quels que fussent le* 4 domicile 
etleWeu d’arrestation des auteurs ou complices. Cette réponse a paru 
péremptoire (3). 

Le jury, d’après la Constitution , est le juge naturel des délits poli¬ 
tiques , alors même qu’ils ne sont passibles que d’une peine correction¬ 
nelle. Cette règle ne s’applique-t-elle qu’aux délits qui sont politiques 
de leur nature, suivant l’incrimination spéciale , ou bien comprend-elle 
tout délit commis dans un but politique (4) ? L’Assemblée constituante, 
organisant le suffrage universel, a déféré au jury tous les délits prévus 
par la loi électorale, à l’exception seulement de l’infraction consistant 
à fermer le scrutin avant l’heure légale (5) ; l’Assemblée législative, 
modifiant les dispositions du Code pénal sur les coalitions entre ouvriers 


(1) Sur la question de rétroactivité, voy. notre dissertation ( 7 . cr., art. 43 ao), 
l’arrêt Legénissel et le rapport de M. Rocher ( 7 . cr., art. 4372), et notre com¬ 
mentaire de la loi ( 7 . cr., 1849, p. 3 ai- 3 a 3 ). — Relativement aux catégories de 
crimes, voy. la loi du 9 août 1849, art. 8, et notre Commentaire, p. 3 a 6 
et 327. 

(2) Voy. l’arrêt Dupoty (C. des pairs, 23 décemb. 1841), et nos observa¬ 
tions ( 7 . cr., art. 2983). — Voy. 1 . 9 août 1849, art. 8, et notre Commentaire, 
p. 327. 

( 3 ) Voy. séance législ. du 22 octob. 1849 (Monit, du 23 ) et nos observa¬ 
tions ( 7 . cr., art. 4602, p. 327 et 328). 

(4) Nous avons examiné cette question complexe dans notre dissertation sur 
fin. 83 de la Constitution. Voy. 7 . cr., art. 443 o. 

( 5 ) L. i 5 mars t 849 > 1x7 et ii 5 ( 7 . cr., art. 4447 ). 
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ou entre patrons, a réservé aux tribunaux correctionnel le jugement 
de ces coalitions, pour le cas même qù il y aurait eu des motifs politi¬ 
ques (t). L’Assemblée constituante, dans sa loi du 28juillet 1848, avait 
attribué aux tribunaux correctionnels la connaissance des infractions 
relatives à l’ouverture des clubs et à la tenue de leurs séances; la cour 
de Paris et la Cour de cassation ont jugé que le jury, compétent pour 
tous autres délits prévus par. cette loi, devait juger le délit résultant de 
la fondation de réunions politiques non publiques, sans déclaration (2). 
Un délit politique Justiciable du jury, tel que celui qui résulte de cris 
séditieux, quaud il est commis à l’audience d‘un tribunal, ne peut-il 
pas être jugé par ce tribunal, uniquement composé de magistrats ? Le 
tribunal de la Seine s’est cru incompétent ; la cour de Paris a déclaré sa 
compétence, qui se fonde sur des considérations d’ordre public (3). - 
C’est aussi le jury qui doit juger les délits de presse . Mais la dispo¬ 
sition constitutionnelle où le principe est rappelé n’en a pas fixé la por¬ 
tée. De là différentes questions (4). L’Assemblée constituante, dans ses 
lois provisoires sur la presse, a conservé aux tribunaux correctionnels 
les infractions aux lois sur la presse périodique, et au jury les véritables 
délits de presse (5); l’Assemblée législative, dans sa loi provisoire de 
répression, a déféré au jury les attaques ou offenses punissables envers 
le président de la République, les provocations coupables envers des 
militaires, les attaques aux lois ou apologies de faits punissables, et la 
publication ou reproduction avec mauvaise foi de fausses ou 

pièces ; mais elle a laissé aux tribunaux correctionnels la connaissance 
des autres infractions par elle spécifiées, telles que aqqfNHty publique 
de souscriptions pour condamnations judiciaires, distributions ou col¬ 
portage d écrits sans autorisation préfectorale, défaut de dépôt en temps 
utile au parquet des petits écrits à distribuer ou colpprlffrjÇ). Que de- 
vait-ou décider relativement à la diffamation par un moyen de publi¬ 
cité? La Constituante, après débats, a réservé la question de compétence 
quanta la diffamation envers les particuliers, quant à la diffamation 
publique envers un fonctionnaire relativement à sa vie privée, et quant 
à la diffamation envers un fonctionnaire par paroles seulement (7). Plu- 


(1) L. 27 nov. 1849; vote du 27 nov., Monit. du 28 (voy. J. cr., 1849, 
p. 356 ). 

(2) L. 28 juill. 1848, art. 16 (J. cr., art. 434 °); C. de Paris, 21 avr. 1849; 
Kej. 7 juin 1849 (/. cr., art. 4509). 

( 3 ) C. de Paris, 18 août 1849 (/. cr., art. 4619). — Voy. dans le même 
sens, C. d’ass. de la Seine et Rej. 27 fév. i 832 (J. cr. y arl. 825). 

(4) Voy. notre Dissertation, art. 443 o. 

( 5 ) Décrets 9 et 11 août 1848 (/. cr., art. 4341 et 4342 ) ; votes des 3 et 
4 nov. 1848 {Monit, du 4 et du 6, p. 3 o 8 o et 3089}. 

(6) L. 27 juill. 1849, art. 1-7 (J. cr., art. 458 o). 

(7) Vote du 4 nov. 1848 et art. $3 de la Cons lit. {Monit. 5 nov.). 
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sieurs tribunaux, qt te Cour dje cassation ont jugé, que la juridiction; cor- 
reciionnejje demeurait compétente, même à l’égard du fonctionnaire 
écartant ce qui; concernait sa vie publique et ne se plaignant que des 
attaques à sa vie privée (1> — Que devait-on enfin décider, quant aux 
comptes-rendus d'audience, à poursuivre comme injurieux ou infidèles? 
La IJaute Cour 9 jugé, en donnant les plus puissants motifs,.que tout 
tribunal dont l’^dience a été attaquée ou défigurée a compétence pour 
juger le délit: le tribunal de Cillp et la cour de Douai ont cru devoir se 
déclarer incompétents ; mais un arrêt de cassation vient de proclamer 
leur erreur X2). 

Les circonstances atténuantes , en matière de délits politiques et de 
délits de presse, sont admissibles aujourd’hui, d’après les décrets de 1848 
sur lés attroupements, sur les clubs et sur la presse , ainsi que d’après 
la loi électorale organique. A qui, du jury ou de la cour d’assises, ap¬ 
partient-il d’en reconnaître et déclarer l’existence? L’Assemblée consti¬ 
tuante ne s’en était expliquée L dans auoun des décrets précités (3). La 
Constitution préjugeait l’attribution au jury de ce pouvoir nouveau , en 
disant: «La connaissance de tous..... appartient exclusivement au 
jury; » mais des doutes subsistaient, et plusieurs présidents d'assises, 
à Paris notamment, s’abstenaient encore de donner au jury l’avertisse- 
rneut relatif aux circonstances atténuantes (4). La question a été- tran¬ 
chée pat l’Assemblée constituante elle-même, non-seulement dans ses 
projets de loi sur les elubs et sur la responsabilité des agents du pou- 
roir, mais aussi dans la loi électorale organique. M. Valette (du Jura), 
a proposé de dire : « Lorsque le jury aura reconnu l’existence de cir¬ 
constances atténuantes en matière de délits ... » MM. Salmon, Doues- 
neî et V. LefraUc ont soutenu que cela ne pouvait être. M. ïsambert a 
répondu, avec M. Valette, que c’était conforme à la Constitution. La 
proposition a été adoptée, non comme introductive d’un principe nou* 
veau, mais comme donnant une exacte interprétation et constituant une 
application nécessaire de l’art. 83 du pacte fondamental. Ce qui est 
exorbitant, même en présence de cet art. 83, c’est le pouvoir conféré 
au jury de contraindre la cour d’assises à abaisser la peine au minimum 
tout au moins (5). 


(1) Besançon, 17 août 1848 ( 7 . cr. y art. 4438 ); — Rej. 17 août 1849 (■*• <?r, 
art. 4598); —Rej. 19 avr. 1849(7. cr. t art. 463 o). 

(2) Arr. de la Haute Cour, 26 octob. 1849 (/• cr *> art. 4619); Douai, 
4 décemb. 1849 ; Cass. 4 janv. i 85 o. 

( 3 ) Voy. Décr. 27 juin 1848, art. 8 ; — Décr. 28 juill. 1848, art. 18; 
Décr. 11 août 18,48, art. 8. 

(4) Voy. notre dissertation, art. 443 o, p. 70 et 71. 

( 5 ) Voy. l’art. *6 du projet de loi sur les clubs, adopté le 24 mars 1849 
[Monit. du 25 ). Voy. l’art. 58 du projet de loi sur la responsabilité des agents 
du pouvoir (Monit ., 9 mars 1849)* Voy. enfin l’art. 117 de la loi électorale, du 
i 5 mars 1849, et nos explications sur cet article ( 7 , cr., 1849, p. xxo). 
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Le jury a reçu de la Constitution un autre pouvoir encore plus nou¬ 
veau : c’est celui de statuer sur les dommages-intérêts réclamés pour 
faits ou délits de presse. Cela s’applique évidemment aux demandes qui 1 2 3 4 5 

sont formées par le plaignant pour le cas même où le fait imputé serait ' 

dépouillé de toute criminalité, et cependant constituerait encore une - 

faute. Mais à qui appartient-il de statuer sur la demande en dommages- 1 

intérêts formée parle prévenu, relaxé, contre la partie civile ? L’As- !;1 

sémblée.eonstituante, voulant donner au principe constitutionnel toute ( 

l’extension et toutes les garanties possibles, a tranché la question en 
faveur du jury, dans son projet sur la responsabilité des agents du 
pouvoir et dans la loi électorale organique, qui va jusqu’à conférer au I 

jury le pouvoir de décider si la partie civile doit ou non être condamnée - 

à l’amende, et qui ajoute : « Il prononcera de plus, mais à la simple •» 

majorité, sur le chiffre des dommages-intérêts, dans tous les cas où il fl 

en a été demandé, soit par la partie civile, soit par le prévenu (1). » 

Cette attribution exceptionnelle, ayant pour but d’empêcher la cour ^ 

d’assises de contredire indirectement le verdict du jury , existe-t-elle, ï 

d’après la Constitution , pour les délits auxquels ne s’applique point la ? 

loi électorale? C’est une question délicate, que la Cour de cassation a ï 

examinée et non résolue, mais sur laquelle M. le premier avocat général 
Nicias Gaillard nous a donné une excellente dissertation, qui admet la \ 
compétence du jury (2). I 

Les autres questions de compétence, présentant un intérêt d’actua- i 

lité, qui se sont présentées en 1849, ont eu pour objet la juridiction des | 

tribunaux militaires, provisoirement conservés par l’art. 88 de la 
Constitution. La Cour de cassation a jugé : — que les tribunaux mari¬ 
times, maintenus eux-mêmes, quoiqu’un décret du 3 mai 1848 eût or¬ 
donné des changements dans leur organisation , devaient continuer à 3 

fonctionner, sans attendre la réalisation de ces changements (3) ; — * 

que leur compétence subsistait, à l’égard des artilleurs de la marine, q 

ainsi que des marins ou matelots, et qu’aucuns doutes ne pouvaient les 
autoriser à s’abstenir (4) ; — qu’un tribunal militaire peut juger le mi¬ 
litaire accusé de détournement, et un tribunal correctionnel juger l’in- 1 

dividu non militaire accusé de recel, lorsque la peine doit être diffé- ■ 

rente pour les deux accusés, d’après l’incrimination spéciale (5) ; — 
que même un délit militaire, jugé par un tribunal correctionnel sans 1 


(1) Voy. l’art. 59 du projet de loi sur la responsabilité des agents du pouvoir 
{Monit., 9 mars 1849). Voy. l’art. 120 de la loi électoraledu 15 mars 1849,.et 
nos explications (7. cr., 1849, p. 78 et 111). 

(2) Voy. l’arrêt de cassation du 28 juill. 1849 et la Dissertation de M. Nicias 
Gaillard (7. cr., art. 4558 et 4$59). 

(3) Cass., 8 décemb. 1848 (7. cr. % art. 4588). 

(4) Cass., 19 janv. et xomai 1849 (7. cr., art. 4556 et 4576). 

(5) Rej., a3 fév, 1849 (7. cr., art. 4483). 
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déclinatoire, peut l’être en appel par le tribunal supérieur, lorsque le 
militaire appelant ne fait point valoir l’incompétence qui résulterait de 
ce qu’il y a crime et non simple délit (1) ; — que les bataillons de garde 
mobile créés le 25 février 1848 sont des corps détachés, soumis à la 
discipline militaire, et qu’ainsi les crimes ou délits commis par leurs 
officiers ou soldats sont de la compétence des conseils de guerre (2). 

Voici d’autres questions, non encore résolues :—Les conseils de guerre 
français, établis à Rome après l’entrée de nos troupes, ont-ils pu, en vertu 
de l’état de siège, juger des Italiens pour crimes de pillage antérieurs à 
l’occupation? La déclaration d’incompétence émise, sur le recours des 
condamnés, par le conseil de révision, a-t-elle pu faire l’objet d’un pour¬ 
voi en cassation de la part de ceux-ci, qui craignent une condamnation 
plus sévère par les tribunaux romains ? La demande en annulation, for¬ 
mée de l’ordre du garde des sceaux par le procureur général, en vertu de 
l’art. 444 G. instr. cr., doit-elle profiter aux Italiens condamnés ? En cas 
d’annulation , doit-il y avoir renvoi devant d’autres tribunaux militaires 
français, quoiqu’il manque à la procédure un ordre d’informer, et 
quoique l’autorité française ait rétabli les autorités pontificales, dans l’in¬ 
tervalle de la poursuite au pourvoi ? Ces questions, dont est saisie la Cour 
de cassation, méritent de fixer l’attention des criminalistes. 

On le voit, les révolutions politiques ont une influence immense sur 
la législation criminelle; leurs excès nécessitent de nouveaux moyens 
de répression, et chaque événement grave fait surgir des difficultés nou¬ 
velles. 

▲bt. 4629. 

1° COMPÉTENCE. — LIEU DE LA CAPTURE.—COUR D'ASSISES.— 
2° POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — QUESTIONS AU JURY. — MODI¬ 
FICATION. 

1° Le lieu de la capture , encore bien que le crime ait été commis 
dans un autre ressort , est attributif de compétence pour la cour 
(Tassises, ainsi que pour le juge d’instruction (3). 

2° Le président des assises n'excède pas ses pouvoirs , en introdui¬ 
sant dans les questions au jury une modification qui lui parait ré¬ 
sulter des débats , si elle n'a rien de substantiel , ni de contraire à 
l’accusation même. 


Arrêt (M.-F. Blanchet.) 

La Cour ; — sur le i er moyen, tiré de l’incompétence prétendue de la 
cour d’assises de l’Yonne, en ce que le crime de viol pour lequel le deman- 


(i) Rej., i 5 mars 184g ( 7 . cr., art. 4578). 

(a) C. de cass., a 3 août 1849 ( 7 . cr., art. 4597). 

( 3 ) Arr. conf. — Rej. i 5 avr. 184a et 27 août 1847 ( 7 . cr., art. 3049 et 
4a x 5 ). 

Tome XXII. t 
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deur a été condamné aurait été commis I Montmartre, dans : lè département de 
h; $$ine; — attendu que l’art, 2 3 du G. d’inst. crim., qui détermine la compé¬ 
tence du ministère public, chargé de la poursuite des crimes et des délits, attri¬ 
bue compétence au ministère public du lieu ou le prévenu pourra être trouvé ; 
cjue les art. 63 et 69 du même code proclament le même principe; — attendu 
qu’il résulte d’un procès-verbal dressé le 19 mars 1848, que le prévenu a été 
arrêté par la gendarmerie de Joigny, dans la commune de Looz, arrondissement 
de Joigny, sous l’ineulpation du crime de viol qui fait l’objet du procès; que ce 
prévenu a été conduit devant le procureur de la République près le tribunal de 1 

i re inst. de Joigny, qui a requis l’instruction dudit tribunal ; qu'il suit de la que 1 

la cour d’assises du département de l’Yonne, dans le ressort de laquelle le pré¬ 
venu a été trouvé et arrêté, était compétente pour connaître du crime imputé à ' 
ce prévenu et pour procéder, en conséquence, au jugement de l’accusation por¬ 
tée contre lui;— sur le 2 e moyen, tiré de la violation de l’art. 338 du C. d’inst. 
crim., en ce que le président de la cour d'assises a, dans la position des quea- 1 

lions au jury, modifié la i re question, en substituant aux mots : en 1844, ceux- 
ci : à une époque qui ne remonte pas à plus de 3 années , et encore de çe que le 1 

président a fait à lui seul cette modification, sans le concours de la cour d'as- 1 

sises, et sans que l’accusé et son défenseur en aient été avertis, en quoi, suivant 
le demandeur, le président aurait excédé ses pouvoirs ; — attendu que le pro¬ 
cès-verbal des débats porte que le président a posé les questions résultant de 
lacté d accusation et des débats , et les a lues à haute voix ; que, dès lors, l’ac- 1 

cusé ou son défenseur ont pu, à ce moment, élever un contentieux et prendre 
des conclusions sur la position de celte question, si cela leur paraissait utile à la 
défense; que ne l’ayant pas fait, la cour d’assises n’a point eu à intervenir ni à 
rendre arrêt sur la position de la question, et que le président, en introduisant 
dans la i re question une modification qui lui a paru résulter des débats, et qui 
n’a rien de substantiel ni de contraire à la question résultant de l’arrêt d’accu¬ 
sation, n’a pas excédé ses pouvoirs, et n’a pas violé l’ai t. 338 du C. d’inst. 
crim. ; — par ces motifs, — et attendu, d’ailleurs, la régularité de la procédure 1 
et l’application légale de la peine; — rejette, etc. 

Du 25 janv. 1849. — G. de cass.—M. De Haussy de Robécourt, rapp. 1 
art. 4630 . 

DIFFAMATION. — COMPÉTENCE, — FONCTIONNAIRE. — YIE PRIVÉE. 

La diffamation envers un fonctionnaire est justiciable des tribu- 
naux correctionnels y encore bien qu'elle portât sur des faits dont 
quelques-uns étaient relatifs aux fonction , lorsqu'il écarte ceux-ci 
du débat et restreint la poursuite aux faits concernant sa vie pri¬ 
vée (1). 

arrêt (Maréchal Bugeaud C. Faurès). 

La Cour; — vu les art. i 3 , 16, 18 et 19 de la loi du 17 mai 1819, i 3 et < 
14 delà loi du 26 du même mois, 1 et 2 de la loi du 8 octobre i 83 o; — attendu, 
en droit, que l’art. 16 de la loi du 17 mai 1819 n’atteint la diffamation envers 


(1) Ait. conf. : Rej. 25 nov. 1843 et 28 fév. 1845 (J. en, , art. 35 o 3 et 
3743). — Mais s’il y avait plainte pour le tout, la connexité rendrait le jury 
seul compétent (C. de cass., 20 nov. 1846 ; /. cr., art. 4 <> 46 ). 
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les dépositaires ou agents de l'autorité publique qn’autant que les laits imputés 
sont relatifs à leurs fonctions; qu’ainsi les imputations diffamatoires se rattachant 
aux actes de la vie privée, même adressées à des fonctionnaires publics, rentrent 
dans la catégorie des diffamations envers des particuliers, prévues par l'art. 18 
de la même toi; — que cette disposition explique le sens de l’art. 14 de la loi du 
26 du même mois, qui lui est corrélative ët produit pour conséquence que les 
imputations de cette dernière espèee doivent être jugées par les tribunaux de 
police correctionnelle, comme diffamation envers des particuliers; — attendu, 
en outre, que la règle posée par fart. 5 de la loi du 26 mai 1819, en vertu de 
laquelle les auteurs de diffamation ou d’rojnres, soit envers un fonctionnaire pu¬ 
blic, soit envers un particulier, ne peuvent être poursuivis que sur la plainte de 
la partie lésée, confère virtuellement à celle-ci le droit de restreindre sa pour¬ 
suite aux faits diffamatoires ou injurieux concernant sa personne privée, et d’é¬ 
carter, par suite, du débat les actes de sa vie publique ;—et attendu, en fait, que 
le maréchal Bugeaud, par l'assignation signifiée à sa requête le to février der¬ 
nier, avait rendu plainte en police correctionnelle contre Faurès, directeur-gérant 
do journal le Peuple Souverain , imprimé à Lyon, à raison d’imputations diri¬ 
gées contre lui dans un article inséré contre lui au numéro de ce journal, à la 
date du 9 février, imputations qu’il qualifiait de diffamation et injures contre un 
simple particulier ; que par ses c onclusions d’audience, il a ensuite précisé les im¬ 
putations dont il demandait la réparation; — que le tribunal correctionnel de 
Lyon, dont la Cour a confirmé le jugement, eu adoptant ses motifs, a déclaré 
que, bien que l’article incriminé fût sur plusieurs points relatif à la vie publique 
du plaignant, cependant la plainte se concentrait sur l’imputation d’avoir lâche¬ 
ment assassiné Dulong, imputation qui se rapportait à un duel, c’est-à-dire à mi 
acte de la vie privée du maréchal; qu’en circonscrivant ainsi la portée de la 
plainte, le jugement de première instance et l’arrêt attaqué ont nécessairement 
écarté de la poursuite le'Surplus de l’article, et n’ont fait qu’interpréter et appli¬ 
quer tes conclusions prises tant dans l'exploit introductif d’instance qu'à la barre 
du tribunal ; — attendu qu’en jugeant, dans ces circonstances, que la juridiction 
^orrecdonnelle était compétente pour connaître de la plainte ainsi restreinte sur 
l’article du 9 février, l'arrêt attaqué n’a fait qu’une juste application des ai t. 14 
de la loi du 26 mai 1819 et 2 de la loi du 8 octobre i 83 o, et n’a point contre¬ 
venu au décret du Gouvernement provisoire du 6 mars 1848, pas pitoqti’à l’art. 
83 de la Constitution; — attendu, d’ailleurs, que la procédure est régulière; 
— rejette. 

Du 19 avril 1849. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

ABT. 4631. 

COUB D’ASSISES. — SESSION EXTRAORDINAIRE. — PRESIDENCE. 

L'art. 359 C. instr. cr., en disant que la tenue des assises aura 
lieu tous les trois mois, fait correspondre les périodes trimestrielles 
aux divers trimestres de Vannée . Une session ouverte dans le cours 
t fun trimestre étant close à son expiration, encore bien qu'elle n'ait 
pas duré trois mois entiers , la session suivante est une autre session 
ordinaire ; on ne peut constituer la cour d'assises comme s'il s'agis¬ 
sait d'une session extraordinaire . 

arrêt (Dowinici). 

La Cour ; — sur le moyeu relevé d'office et pris d’un excès de pouvoir et 
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d’uoe violation des règles de compétence, en ce que la session extraordinaire 
d'assises a laquelle a été portée l’affaire du demandeur, était illégalement consti¬ 
tuée; — vu les art. * 5 g et 260 du C. d’inst. crim. ; 16, 19 et 20 de la loi du 
20 av. 1810 ; 78 et 81 du décret organique du 6 juillet suivant; — attendu, en 
Cnit, que la session d'assises du i er trimestre de 1849 dans le département de la 
Corse, a été ouverte le 2 fév. sous la présidence de M. le conseiller Lacour et 
close le 26 mars; que dès le 14 fév., le ministre de la justice avait désigné M. le 
conseiller Mirvoil pour présider les assises du 2 e trimestre ; que cependant le 
i er président de la cour d'appel de Bastia, se fondant sur les art. 259 du C. 
d’inst. crim et 81 du décret organique, prescrivit, par une ordonnance du 29 
mars, l’ouverture d’une session extraordinaire le 16 avril, et désigna le président 
et les assesseurs du i er trimestre pour constituer cette cour d’assises qui prononça 
le i 3 mai contre le demandeur Dominique Dominici la peine des travaux forcés 
à perpétuité; — attendu qu’aux termes de l’art. 259 du C. d’inst. crim., les 
assises se tiennent tous les 3 mois et qu’elles peuvent se tenir plus souvent si le 
besoin l’exige; — attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 16 de la loi 
du 20 avril, 79 et 81 du décret du 6 juillet 1810, que les présidents sont nom¬ 
més pour la tenue des assises du trimestre entier, et que, par contre, leurs pou¬ 
voirs cessent avec le trimestre, hors le cas où la cour d'assises, alors en session, 
se trouve autorisée par l’art. 268 à continuer l’expédition des affaires jusqu’à 
épuisement de son rôle; — que cet art. 81 ne fait qu’appliquer ce principe en 
décidant que, dans les cas prévus par l’art. 259 du C. d’inst. crim., d’une session 
extraordinaire d’assises, les présidents de la dernière assise sont nommés de droit 
pour présider l’assise extraordinaire ; —que ces deux art. 81 et 259 supposent 
évidemmeut le cas où, pendant le trimestre, l’insuffisance de la session ordinaire 
oblige à recourir à une ou plusieurs sessions extraordinaires, qu’en ce cas l’art. 
81 veut que le magistrat qui a présidé l’assise ordinaire préside encore les ses¬ 
sions supplémentaires ; — mais que si la session extraordinaire ne peut s’ouvrir 
dans le cours du trimestre, les règles de compétence et la démarcation des pou¬ 
voirs s’opposent à ce que le i' T président puisse, par un simple changement de 
nom, en dounant arbitrairement à la i re session du trimestre suivant la qualifica¬ 
tion d’assises extraordinaires du précédent trimestre, enlever au président choisi 
pour le trimestre le droit de présider une session ouverte pendant le temps pour 
lequel il a été délégué ; — qu’aussi telle n’est point la portée de l’art. 81, que 
dès qu’il s’agit d’un nouveau trimestre, il ne peut être besoin d’une session extra¬ 
ordinaire qu’après l’expiration et en cas d’insuffisance delà session ordinaire par 
laquelle la nature même des choses oblige à commencer; — attendu, sur la du¬ 
rée du trimestre, que la loi du 20 avr. 1810 et le règlement organique laissent au 
i er président de la cour la faculté de fixer l’ouverture des assises de son ressort 
à tel jour du trimestre qui lui paraît convenir le mieux à l’expédition des 
affaires; qu’il a, sous ce rapport, la plus grande latitude; mais qu’aussi, par 
suite même de cette variation forcée des époques d’ouverture des sessions, il 
devenait impossible de prendre cette ouverture pour point de départ de la durée 
des trimestres, sans quoi un trimestre aurait pu ne comprendre qu’un ou deux 
mois, tandis qu’un autre en aurait renfermé 4 ou 5 , ce qui serait aussi contraire 
à l’esprit qu’aux termes de l’art. 259 et aux règles d’une bonne administration de 
la justice devant une juridiction aussi importante; — que cette période trimes¬ 
trielle ne peut se supputer régulièrement et avec la fixité nécessaire qu’en pre¬ 
nant pour point de départ du premier trimestre le premier jour de l’année, et 
pour limite le dernier jour du troisième mois, et ainsi de suite pour les trimestres 
suivants ; que c’est d’ailleurs ce que l’usage a consacré et ce qu’il a traduit par 
les dénominations du trimestre de janvier, d’avril, de juillet et d’octobre, uni¬ 
versellement employées aujourd’hui ; — attendu qu’il suit de ce qui précède, 
que le premier trimestre des assises de la Corse, pour la présidence duquel avait 
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été délégué M. le conseiller Lacour, avait pris fin le 3 1 mars et avec lui les pou¬ 
voirs de ce magistrat, et que la session extraordinaire ouverte le 16 avr., a été 
illégalement constituée par l’adjonction des magistrats qui composaient l’assise or¬ 
dinaire du premier trimestre; que cette constitution irrégulière viole les art. a 5 g 
du G. d’inst. crim. et 81 du décret organique du 6 juillet 1810; et que la cour 
d’assises ainsi formée, en procédant au jugement du demandeur et en pronon¬ 
çant contre lui la peine des travaux forcés à perpétuité, a commis un excès de 
pouvoirs et une violation des règles de la compétence ; — casse. 

Du 9 août 1849. —C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 4632. 

PRESSE (DÉLITS DE). — COMPÉTENCE. — LIEU DU DÉPÔT. 

Suivant la loi du 26 mai 1819, qui règle la compétence autre¬ 
ment que ne Va fait l'art. 23, C . instr. crle lieu où a été déposé 
Vécrit délictueux est attributif de juridiction , à l'exclusion du lieu 
où peut être trouvé le délinquant. 

arrêt (Durand, etc.). 

La Cour; — sur le moyen unique proposé par Durand, tiré de l’excès de 
pouvoirs, d’incompétence et de la violation de l'art, i a de la loi du 26 mai 1819, 
pour fausse application des art. 226 et 227 C. inst. crim., en ce que, sous pré¬ 
texte de connexité entre un délit qui résulterait de la distribution que le prévenu 
Lagier, marchand colporteur, aurait faite dans l’arrondissement d’Abbeville, des 
publications incriminées, et les délits de presse imputés tant à Durand, éditeur, 
qu’aux imprimeurs Beaulé et Maiguant, l’arrêt attaqué a attribué la connaissance 
de ces délits à la cour d’assises du département de la Somme, sans avoir égard à 
la compétence exclusivement attribuée par la loi à la juridiction du lieu du dépôt 
de ces publications, dépôt qui a été effectué à Paris où sont domiciliés l’éditeur 
et les imprimeurs susmentionnés ; — attendu que dans l’état où se trouvait l’in¬ 
struction du procès, ta cour d’appel d’Amiens, chambre des mises en accusation, 
avait à statuer sur l’opposition formée par le procureur de la République près 
le tribunal d’Abbeville, à l’ordonnance de la chambre du conseil dudit tribunal, 
par laquelle ledit tribunal s’était déclaré incompétent pour prononcer sur la pré¬ 
vention qui pouvait résulter de l’information ; — attendu que cette ordonnance 
était motivée sur les dispositions de l’art. 12 de la loi du 26 mai 1819, sur ce 
qu’en conformité dudit article, le dépôt des publications incriminées avait été 
effectué à Paris, et, enfin, sur ce qu’aucun des prévenus n’avait résidence à 
Abbeville; — attendu néanmoins que l’arrêt attaqué a annulé ladite ordonnance 
en se fondant sur ce qu’aux termes de l’art. 12 de la loi du 26 mai, les poursuites 
à la requête du ministère public peuvent être faites devant les juges du lieu où le 
dépôt a été opéré, ou de celui de la résidence du prévenu ; que ces expressions de 
la loi sont générales, qu’elles comprennent la résidence même momentanée et 
actuelle du prévenu, et qu’il résulte de la profession de Lagier et de. ses aveux, 
qu’il n’a ni domicile ni résidence fixe, que par conséquent le tribunal d’Abbeville, 
dans le ressort duquel il a été arrêté, était compétent pour statuer à son égard, 
et que relativement aux sieurs Durand, éditenr, Beaulé et Maiguant, imprimeurs, 
les faits à eux imputés étant connexes à ceux imputés à Lagier, il y avait lieu de 
les comprendre dans la même poursuite ; — attendu qu’eu conséquence de ces 
principes l’arrêt attaqué a déclaré les quatre inculpés susmentionné', suffisamment 
prévenus des délits qu’il a précisés «t qualifiés, et a renvoyé lesdits prévenus 
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devant la coût Rassises du département de la Somme pour y être jugéà ; — inais 
attendu qu'en jugeant ainsi, ledit arrêt a violé les dispositions de l'art, t 2 de la 
toi du 26 mai ; qu'en effet, les règles de compétence établies par ledit article 
sont spéciales aux délits de la presse, et restrictives des dispositions pins générales 
de l'art. a 3 C. inst. crim. qui attribuent compétence pour la poursuite au minis¬ 
tère public du lieu où le prévenu pourra être trouvé, tandis que l'art, 12 de la 
foi précitée ne reconnaît pas cette compétence et l'a limitée aux juges du lieu où 
le dépôt des écrits incriminés a été opéré, et aux juges de la résidence du pré»» 
venu; qu'on ne saurait, d'après les termes et l'esprit de la loi dont U s’agit, con¬ 
sidérer les divers lieux dans lesquels un marchand colporteur vend ou distribue 
momentanément des écrits imprimés, lorsqu'il n’y demeure pas, comme étant ce 
que la loi a qualifié de résidence ; que s’il arrive, comme dans l’espèce, que ce 
colporteur n’ait pas de résidence réelle dans le lieu où il aura été arrêté, il en 
résulte seulement qu'alors la poursuite doit avoir lieu devant les juges du lieu du 
dépôt ; — attendu qu’il est constant et non contredit par le ministère public que 
les écrits imprimés qui ont motivé la poursuite actuelle, ont été déclarés et dé¬ 
posés au ministère de l’intérieur, à Paris ; que, dès lors, les inculpés doivent pro¬ 
fiter du bénéfice de l'accomplissement de cette formalité, et sont fondés à réclamer 
la juridiction des tribunaux du lieu du dépôt, et que le$ dispositions ^les art. 
et 227 du même Code d’inst. crim. sur la connexité, ne peuvent être un motif 
de déroger aux dispositions formelles et restrictives de l’art, ta de la loi du 
26 mai >8 19 ; d'où il suit que l’arrêt attaqué a faussement appliqué la disposi¬ 
tion de l’art. 12 précité qui autorise la compétence du juge du lieu de la résidence 
du prévenu, et les art. 226 et 227 C. inst. crim. ; — casse. 

Du 17 sept. 1849. — C. de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp. 

ART. 4633. 

CHASSE. — ALGÉRIE. — ARRÊTÉ ILLÉGAL. 

La loi de 1844 sur la chasse ri ayant point été promulguée en Algé¬ 
rie , et aucunes de ses dispositions ne se trouvant dans les ordon¬ 
nances locales , on ne peut voir mie contravention punissable dans 
des faits interdits seulement par un arrêté du directeur général des 
affaires civiles. 


arrêt (Min. publ. C. Aïssa, etc.). 

La Cour; — attendu que l’art. 4 de la loi du 3 mai 1844, qui ioterdit de 
mettre en vente, de vendre, d’acheter, de transporter, et de colporter dw gibier 
dans chaque département pendant le temps où la chasse n’y est pas permise, n’a 
point été promulgué dans l’Algérie; — qu’aucune ordonnance royale n’a donné 
au directeur général des affaires civiles de ce pays réuni au territoire français le 
droit de porter la même défense , et que les arrêtés du gouverneur général, en 
date des 5 décembre 1834 et i er août 1842, ne lui confèrent aucune attribution 
à cet égard ; qu’il suit de là que l'art. 2 de l’arrêté du i er mars dernier, par 
lequel le directeur a prohibé, dans l’arrondissement d’Alger, à partir du 10 du 
même mois, l’introduction, la vente et le colportage du gibier, n’est pas légal, et 
ne peut, par suite, être obligatoire; — que les prévenus n'étaient, dès lors, pas¬ 
sibles d’aucune peine pour y avoir contrevenu, et que les jugements dénoncés , 
en déclarant que le tribunal de simple police qui les a rendus se trouvait incom¬ 
pétent pour statuer sur la poursuite, n’a fait qne se conformer aux principes de 
la matière; — attendu que le renvoi desdits Aiasa fcen-Zouim et AïssaBen- 
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Xounù et Carrère devant le procureur de la République près le tribunal cor¬ 
rectionnel d’Alger, prononcé par ces jugements, ne saurai! obliger ce magistrat 
à saisir ce tribunal d’un fait qui ne constitue, dans l’état de la cause, ni d&it, ni 
contravention ; — rejette. 

Du 17 nov. 1849. — C. decass. — M» Rives, rapp. 

art. 4634. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — RÉPONSE. — REPRÉSENTANT DU PEUPLE. 

Le droit de réponse, consacré par Vart. il de la loi du 25 mars 
1822, appartient aux représentants du peuple , encore bien que Var¬ 
ticle de journal dans lequel ils ont été nommés soit une critique de 
discours prononcés à la tribune . 

Plusieurs arrêts de la Cour de cassation ont décidé que la personne 
nommée est seule juge de l’opportunité d’une insertion èn réponse, que 
le droit existe même pour l’homme de lettres dont un journaliste â cri¬ 
tiqué l’œuvre (Arr., 1 er mars 1838, 26 mars et 26 juin 1841, 29 janvier 
et 6 oct. 1842, 27 nov. 1845; /. cr., art. 2120, 3232 et 3837). Doit-il 
en être ainsi, pour les représentants et leurs discours de tribune? La 
cour de Paris Concilie tous les principes, en jugeait que l’art. 4 de la 
\o\ de 1822 est applicable, dès qpe le discours a été rapporté de telle 
sorte que le représentant a im intérêt' légitime à une rectification ou 
reproduction exacte* 

arrêt (Ségur d’Aguesseau C. le Siècle et le National ). 

Lv Cour ; — considérant que Ségur d’Aguesseau a été non-seulement nommé 
dans les journaux le Siècle et le National du 27 juin dernier, à l’occasioii dû dis¬ 
cours qu’il avait prononcé la veille à l’Assemblée nationale, mais qu en présen¬ 
tant une analyse incomplète de ce discours de manière à eu changer le sens et 
l’intention, ces journaux ont attaqué avec malveillance les opinions, le caractère 
et la personne de Ségur d’Aguesseau; — qu’il en résulte dès lors pour lui un 
intérêt légitime et le droit d’user de la faculté introduite par l’art. 11 de la loi du 
25 mars 1822, dont la disposition est générale et ne distingue pas entre les per¬ 
sonnes revêtues d’un caractère public et les particuliers ; que Ségur d'Àgues- 
sean est en outre fondé à exiger des gérants desdits journaux 1 Insertion complète 
de son discours, tel qu’il a été recueilli par le Moniteur , comme la meilleure 
réponse à faire aux attaques dont il a été l’objet au sujet de ce discours ; — con¬ 
sidérant que la dernière disposition du même article n’a fait que limiter l’étendiie 
et la gratuité de la réponse, et non l'étendue de la réponse même ; — confirme. 

Du 23 déc. 1849.—C. de Paris, ch. corr. — M. Ferey, prés. 
abt. 4635. 

DESTRUCTION DE TITRES — ACTES DE L’AUTORITE PUBLIQUE. 

MINUTES. — ÉLECTIONS. 

Les procès-verbaux qui constatent les résultats d'une opération 
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électorale sont des actes originaux de Vautorité publique , dont la 
destruction tombe sous le coup de Vart. 439 C. pén . (1). 

ab b et (Talandier, etc). 

La Cour ; —.sur le sixième moyen , fondé sur une fausse application de 

la loi pénale et un vice de complexité dans la question ; — attendu que la ques¬ 
tion était posée en ces termes : « L'accusé est-il coupable de s'être rendu complice 
« de la destruction volontaire des procès-verbaux des votes de l'armée pour l’élec- 
« tiou des représentants du peuple à l’Assemblée nationale, en aidant, etc. » ; — 
attendu que, la question ainsi posée et résolue affirmativement, la question de fait 
était tranchée, et qn'il ne restait plus qu'à donner aux procès-verbaux ainsi dé¬ 
finis leur qualification légale, ce qui était de la compétence de la cour; — attendu 
qu'en décidant que les procès-verbaux sus-énoncés étaient des actes originaux de 
l'autorité publique, et en appliquant, par suite, l'art. 4^9 C. pén., la cour d'as¬ 
sises a fait une saine application dudit article et des lois de la matière, puisque 
les procès-verbaux dont il s'agit se dressent en doubles, sans que la loi suppose 
qu'il en soit jamais délivré d'expédition, et que l’on ne saurait refuser la déno¬ 
mination et les droits de l’autorité publique au bureau constitué pour les recen¬ 
sements et la constatation du vote pour les représentants ; —sur le prétendu vice 
de complexité : attendu que le caractère des actes et la qualité des personnes à 
qui ils appartiennent sont des circonstances constitutives du crime prévu par 
l'art. 43 g, C. pén., et ne pouvaient être l’objet de questions séparées; — rejette. 

Du 13 juill. 1849. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 
àbt. 4636. 

CHAMBRE DU CONSEIL. — RENVOI. — OPPOSITION. — PRÉVENU. 

Le prévenu , renvoyé en police correctionnelle par ordonnance de 


(1) La question se présentait sur le pourvoi formé contre l'arrêt de la cour 
d’assises de la Vienne, qui a jugé l’affaire dite des troubles de Limoges. Voici 
nos explications sur ce point : — Les lois pénales qui protègent spécialement les 
nott's électoraux ne punissent leur destruction qu'autant qu’il y a eu, soit sous¬ 
traction de bulletins (C. pén., izx ; L. 1 5 mars 1849, 102), soit enlèvement de 
l’urne ou violation du scrutin (L. 1849, 11 3 et 114). Pour que la peine de la 
réclusion fût applicable, il faudrait que le jury eût déclaré que l’enlèvement a eu 
lieu en réunion ou avec violence, ou bien par des membres du bureau ou des 
agents préposés à la garde des bulletins (Ibid.), — Les art. 254 et 2 55 C. pén., 
qui protègent les pièces contenues dans des dépôts publies , exigent pour condition 
du crime de destruction que les pièces ou papiers détruits fussent contenus dans 
des archives ougreffes (Cass. 19 janv. 1843;cr., art. 3325 ). — L'art. 439 
protège en tous lieux les « registres, minutes ou actes originaux de l'autorité pu¬ 
blique, les titres, billets, lettres de change, effets de commerce ou de banque, 
contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge; » mais, pour l’applica¬ 
tion de la disposition qni prononce la réclusion, il faut ; i° qu’il y ait lésion d'un 
droit , ce qui est la condition constitutive ; a° que la pièce détruite fût la minute 
ou toriginal d'un acte de Vautorité publique , ce qui semble être une circon¬ 
stance aggravante. Qu’il y ait une seule question ou deux questions distinctes, 
toujours est-il que la déclaration doit être bien explicite, car il s’agit d'un fait 
qui se rattache aux élections et que ne punit pas ta loi électorale, d’un fait qui ne 
devient punissable que par application d’une disposition pénale étrangère aux 
élections. Voy, notre Revue, p. 3 . 
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la chambre du conseil , n’est pas recevable à frapper d? opposition 
cette ordonnance (1). 


àbbêt(N...). 

La Cour ; — lecture faite par le greffier des pièces de la procédure, du mé¬ 
moire fourni par le prévenu et du réquisiloire du procureur général, signé Leclerc, 
substitut, lequel est ainsi conçu : — « Attendu que les ordonnances de la chambre 
du conseil ont un caractère purement préparatoire, et qu’à ce titre elles ne sont 
pas plus susceptibles d'opposition que d’appel; que, si l'art. i 35 G. inst. crim. 
renferme une exception à cette règle générale, en autorisant le ministère public 
et la partie civile à se pourvoir contre les ordonnances de mise en liberté, cette 
exception doit être rigoureusement restreinte aux personnes qu’elle indique et 
aux cas qu’elle prévoit; que le sileuce de l’art. 145 à l’égard du prévenu a été 
volontaire et réfléchi ; qu’on en trouverait, au besoin, la preuve dans l’exposé 
des motifs fait par M. Treilhard au corps législatif, le 7nov. 1808 ; qu’il est, dù 
reste, facile de justifier la différence établie sur ce point entre le ministère public, 
la partie civile et le prévenu, puisque, après l’ordonnance qui le renvoie en po¬ 
lice correctionnelle, le prévenu conserve tous ses droits à invoquer devant les tri¬ 
bunaux de première instance et d’appel, tandis que, relativement au ministère 
public et à la partie civile, l’ordonnance de mise en liberté ou de non-lieu aurait 
eu quelque chose d’irréparable et de définitif: qu’après avoir accordé au minis¬ 
tère public et à la partie civile la faculté d’assigner le prévenu directement d’eux- 
mêmes, sans aucun préliminaire, le législateur ne pouvait attribuer uue autorité 
moindre à l’assignation donnée en vertu d’une ordonnance de la chambre du con¬ 
seil , c’est-à-dire ensuite d’une procédure qui a mis en lumière tous les éléments 
de conviction ; qu’on ne comprendrait pas que le prévenu fût dans l’impossibilité 
J égaie de se soustraire aux conséquences immédiates de l’assignation directe, et 
qu’il pût paralyser ou retarder l’effet d’une assignation qui lui offre toutes les 
garanties d'un examen préalable, collectif, impartial, basé sur des documents 
juridiques; que vainement on cherche à expliquer le silence de l’art. i 35 , à 
l’égard du prévenu, en disant que cet article s’occupe d’ordonnances de mise en 
liberté auxquelles le prévenu n’a aucun intérêt à s’opposer ; que cette explica¬ 
tion, bonne pour l’hypothèse où la mise en liberté a lieu conformément à l’art. 
128 C. inst. cr., perd toute sa force quand, au contraire, le prévenu ne devient 
libre qu'à la condition de répondre plus tard, soit, en simple police, d’une contra- 
veation, soit, en police correctionnelle, d’un délit qui n’entraiue pas la peine de 
l’emprisonnement (art. 129, i 3 i C. inst. crim.); que, dans ces deux dernières 
hypothèses , le prévenu peut être grandement intéressé à critiquer l’ordonnance 
de la chambre du conseil , et que cependant, en présence de cétte éventualité, 
qu’il n'a pas méconnue puisqu’il la signale, le législateur n’a permis l’opposi¬ 
tion qu’au ministère public et à la partie civile; qu’il a voulu, en cela, enlever 
au prévenu le moyen d’entraver la marche de l’action publique et d’arriver au 
dépérissement des preuves; que la même volonté se révèle dans l’art. 192 C. inst. 
crim , qui autorise le tribunal correctionnel à juger une contravention, lorsque 
le ministère public et la partie civile y consentent, encore bien que le prévenu 
demande son renvoi en simple police, afin de conserver le bénéfice des deux 
degrés de juridiction; qu’enfin, si, par la généralité de ses termes, l’art. 539 C. 
inst. cr., semble reconnaître au prévenu le droit d’attaquer pour vice d’incompé¬ 
tence l’ordonnance de la chambre du conseil, cette deuxième exception, comme 


(i) C’est là une règle de jurisprudence qui ne peut souffrir exception que pour 
les cas d’incompétence. Voy, Dict, cr ,, p. 14a et 694. 
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celle de l’art, i 35 , confirme, lieu d,e l’affaibffr, la r^gle rappel en commet 
çant, et dont il importe (rassurer une fois de plus Fobservapce et le wain\içn;—» 
dans ces circonstances et par ce? motifs, nous requérons qu’il plaise à la cour, 
sans s’arrêter & l’opposition de N..., ordonner qu’en ce qui la concerne, l’or¬ 
donnance du a 3 février sortira son plein et entier effet.»—Adoptant les motifs 
du réquisitoire ci-dessus, sans s'arrêtera l’opposition formée par N..., dit que 
cette ordonnance sortira son plein et entier effet. 

Du 3 mars 1849. — C. de Nancy, ch. d’acc. — M. Vaultrin, prés. 


abt. 4637. 

APPEL. — MATIÈRES CORRECTIONNELLES. — SIGNIFICATION. 

Enmatière correctionelle, la signification d'un jugement de défaut, 
faite par la partie civile , ou par le ministère public , fàlt courir le 
délai d'appel contre le prévenu , même à C égard de la partie qui 
n'a point signifié (1 ). 

arrêt (Léoutre). 

La Cour;— vu l’art. ao 3 Ç. inst. cr.; — attendu qu’aux termes de cet ar¬ 
ticle, l’appel des jugements par défaut en matière correctionnelle est non recevable 
dix jours plus tard après celui de la signification qui ep aura été faite au con¬ 
damné ou à son domicile ; — attendu que ^te disposition , quj est die droit 
étroit, n’impose pas cumulativement à 1a partie publique et à U partie civile 
l’obligation de la mise en demeure qu’elle détermine ; — qu’elle fait dépendre 
uniquement, et sans distinction entre les deux actions, la déchéance attachée au 
non-exercice de la faculté d’appel, dans le délai y énoncé, de l’expiration de ce 
délai après que le condamné a eu , légalement et pair un seul acte , connaissance 
du jugement rendu à son préjudice ; — qu’il suffit, dès lors, pour que la signifi¬ 
cation dudit jugement présente ce caractère et produise çet effet à l’égard des 
deux parties en cause, qu’elle ail eu lieu à la requête de l’une d’elles, d’après le 
mode qui, dans la prévision de la loi, remplace et supplée, eu ce qui concerne 
les décisions par défaut, la prononciation de celles qui interviennent à U suite 
d’un débat contradictoire; — et attendu que l'arrêt attaqué a constaté, en fait, 
que Pécoul, partie civile au procès, avait fait signifier à Léoujrp le jugement par 
défaut du tribunal correctionnel de la Seine, {mi tant condamnation contre ledit 
Léoutre à l’amende et à des dommages-intérêts; — qne Léoutre n’a iuterjeté 
appel de ce jugement qu’après le délai légal ; que, dans cet étal des faits, l’arrêt 
attaqué, en décidant que Léoutre était non recevable, tant à l’égard de lg partie 
publique que de la partie civile, loin d’avoir violé l’article précité du C. d’inst. 
cr., en a fait une saine et légale application ; — rejette. 

Du 5 juill. 4849. — G. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 4638. 

1 ° TRIBUNAUX CORRECTIONNELS.—PARTIE CIVILE. CONCLUSIONS. 

2 ° POSTE AUX CHEVAUX. — INDEMNITÉ. — CORBILLARD. 

1° Devant la juridiction correctionnelle , après le résumé de Vaf- 


(i) Arr. conf.: C. de cass., 11 mai iB 43 ( 7 . er. t art. 335 $). 
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faire et les conclusions du ministère public , la partie civile ne peut 
plus prendre de conclusions nouvelles* 

2° Le droit dû par les voituriers aux maîtres de poste dont ils 
Remploient pas les chevaux , ri est pas exigible du loueur de voitures 
qui transporte les restes d'une personne décédée , encore bien qu'au 
retour une personne ait pris place accidentellement Sut la doituïe (1). 

arrêt (Coquier et Rouiller C. Marchand). 

La Cour ; — considérant que l’ordre dans lequel les parties doivent être enten¬ 
dues est déterminé par les art. 190 et 210 C. inst. cr'; que, conformément à ces 
articles, à la suite de l’interrogatoire du prévenu, après que les parties civiles 
ont eu, par l’organe de leur avoué, pris leurs conclusions, le conseil du prévenu 
a développé ses moyens de défense ; que l’avocat des parties civiles a éîé entendu 
en sa plaidoirie; que le ministère public, qui n'est en quelque sorte dans cette 
cause que partie jointe, puisqu’il n’est pas appelant du jugement de première 
instance, a résumé l’affaire et donné les conclusions; que le prévenu peut seul 
obtenir la parole après lui, aux termes des articles précités ; qu’il n’y a pas de 
motif pour s’écarter, dans celte cause, des principes et des règles ordinaires; — 
déboute l’avocat des parties civiles de sa demande tendant à être admis à prendre 
de nouvelles conclusions; — et statuant au fond;—considérant que le drojt 
établi par la loi du i5 veut, an xm en faveur des maîtres de poste n’est dô que 
pour les voiture? qui transportent des voyageurs; que c’est cq qui résulte des 
art. 68 de la loi du 24 juillet 179?, 2 de celle du 19 fbim.an vu, 5 du décret du 

6 juill. 1806, et de diverses autres dispositions législatives ; — considérant que 
la voiture que le sieur Marchand, qui n’est pas entrepreneur de messageries, mais 
simple ment loueur de voilures, fit relayer à Bédée, avec ses propres chevaux, le 

7 mai dernier, est un corbillard et non pas une voiture destinée au transport des 
voyageurs; qu’en fait elle ne contenait aucun voyageur, niais seulement un cer¬ 
cueil renfermant le corps d’un jeune homme décédé à Rennes et que sa fanjille 
faisait conduire à Quiutins ; qu’en de telles circonstances le? maîtres de ppste 
n’avaient pas droit à l’indemnité réglée par la loi précitée du i 5 venl.qnxju ;— 
considérant que, le 10 mai, cette même voilure revenait à vide; qu’il ne s’y trou¬ 
vait encore aucuu voyageur au moment où elle arrivait à Bédée ; que les parties 
civiles reconnaissent elles-riiêmes que ce n’est qu’a un ou deux kilomètres de ce 
bourg que deux personnes montèrent dans le cabriolet placé sur le devant de ce 
corbillard ; qu’il est même appris qu’elles ne furent admises à prendre place sur 
le devant de cette voiture, à côté du postillon, que par complaisance ou par cha¬ 
rité, et sans rétribution; que ce n’est tout au plus qu’à partit de ce Aaothent qüe 
cette voiture qui, on le répète, n’est pas destinée au transport des voyageurs, 
aurait, à l’insu du sieur Marchand, et néanmoins avec le copseptement de son 
postillon , changé momentanément et gratuitement de destination ; mais qu’à 
partir de ce point elle né parcourut pas même 25 kilomètres pour rentrer à 
Rennes, conduite par tes mêmes chevaux; — considérant que ce fait ne peut, 
dès lors, sous aucun rapport, donner lieu à l’amenda .portée par la loi du ,»5 vent, 
an xm; — dit qu’il a été bien jugé par le jugement du tribunal correctionnel 
de Rennes, du 5 juillet courant. 

Du 26 juill. 1849. — C. de Rennes, ch. corr. — M. Legeard de la 
Dyraie, prés. 

(1) Voy. Dfcl.cr., v° Poste aux chevaux. 
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ART. 4639 . 


1 ° ENLÈVEMENT DE MINEURE. — FRAUDE OU VIOLENCE. 

2° RAPT. — MINORITÉ DE SEIZE ANS. 

1 ° L'art. 354 C. pén ., n'est applicable qu’autant que Venlèvement 
a eu lieu par fraude ou avec violence (1). 

2° L'art. 356 ne peut s'appliquer, si la mineure enlevée avait au 
moins seize ans (2). 

arrêt (Min. publ. C. Cailleau). 

La Cour; — considérant que de la procédure (instruite au tribunal de Sau- 
mur, qui avait prononcé la mise en prévention) il résulte que, le i 5 juillet dernier, 
Adèle Langlois, âgée de plus de seize ans, recherchée et sollicitée en mariage par 
l’instituteur Cailleau , déserta la maison maternelle et se fit conduire par ledit 
Lelièvre et par Athénaïse Cailleau dans un pensionnat de jeunes filles à Blois, 
en vue d'amener sa mère à accorder le consentement qu’elle refusait «t qu’elle 
n’a pas tardé, en effet, à accorder ; que si le prévenu Cailleau a donné ses con¬ 
seils à cette jeune fille en cette occasion , il n’apparaît pas qu’il y ait, soit de sa 
part, soit de celle des autres inculpés , aucune fraude ou violence; —que, dès 
lors, les art. 354 et 356 C. pén. ne leur sont nullement applicables ; —que la 
loi se borne à punir le rapt de fraude ou de violence envers tous les mineurs 
sans distinction, et le rapt de séduction seulement quand il est commis sur une 
fille au-dessous de seize ans ; qu’au delà de cet âge, la femme est abandonnée à la 
vigilance de ses parents, à la garde de la religion, aux principes de l’honneur, à 
la censure de l’opinion ; que les rédacteurs du Code en donnent eux-mêmes pour 
raison « qu’à cette époque de la vie la séduction, que la nature n’avait pas mise 
au rang des crimes, ne pouvait pas y être placée par la société ; qu’il était trop 
difficile alors de démêler le fait de la séduction de l’abandon volontaire ; » — 
considérant, enfin, que les faits établis et imputés aux inculpés échappent à toute 
pénalité; — par ces motifs, la cour déclare qu'il n’y a lieu à suivre contre les- 
dits Félix Cailleau, Athénaïse (sa sœur) et Lelièvre ; ordonne qu’ils soient mis 
en liberté, s’ils ne sont retenus pour autre cause. 

Du 3 août 1849. — C. d’Angers. — M. Beaugrain de Bure, prés. 
art. 4640. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — CONSEILS DE JUSTICE. — COMPÉTENCE. 

— PEINES. 

Les conseils de justice maritimes ont une compétence réglée d'après 
la nature du fait incriminé et limitée par la loi : ils ne peuvent con¬ 
naître (Tun fait placé en dehors de leur compétence , encore bien 
quil y rentre d'après les débats (3). 


(z) Mais il suffit que la fraude ait été employée vis-à-vis des parents (Rej., 
6 août 1842 ; /. cr. y art. 3 a 35 ). 

(0) Voy. Dict. cr., v° Rapt. 

( 3 ) Cette solution, contre laquelle s’élevait M. le procureur général Dupin 
dans les deux réquisitoires, est formellement consacrée par le premier des deux 
arrêts que nous recueillons. Elle se trouve implicitement dans le troisième, qui 
se fonde sur ce que le conseil de justice avait été compètemment saisi. 
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Ils sont incompétente pour tout fait passible de la peine de la géne x 
qui est afflictive et infamante . Et ils ne peuvent substituer à cette 
peine , lorsqu'elle est encourue pour le fait incriminé, Vemprisonne - 
ment pour la même durée , peine d'une toute autre nature . 

arrêt (Miguel). 

La Cour ; — tu i° l'art. 16, lit. a, de la loi du 22 août 1790, et les art. ac 
et 3 1 du décret du 22 juillet 1806 attendu que Miguel, matelot, embarqué 
sur la frégate à vapeur le Cacique , a été traduit devant le conseil de justice formé 
il bord de ce bâtiment, pour y être jugé sur la triple accusation : ;° de révolte 
contre l'autorité du bord ; 2 0 d'excitation à la révolte par des propos séditieux ; 
3° d'avoir levé la main sur un officier de service;—que ce dernier délit, puni 
par l'art. 16, tit. a,de la loi du 22 août 1790, de la peine de trois ans de galères, 
sortait des limites tracées à la compétence des conseils de justice par les art. 2 c 
et 3 i du décret du 22 juill. 1806: que les deux autres délits étaient connexes à 
celui-là ; que, dès lors, le conseil de justice était incompétent pour le tout ;—que, 
cependant, modifiant l'accusation d’après les débats, il a déclaré Miguel coupable 
seulement d'avoir troublé et compromis le service par des discours séditieux ; — 
que, par là, il a virtuellement statué sur l’accusation d’avoir levé la main sur un 
supérieur, et en a affranchi Miguel ; — en quoi il a corammis un excès de pou¬ 
voir et formellement violé l’art. 3 1 du décret du 22 juill 1806 ; — vu, a° l'an. 10, 
fit. 3 , de la loi du 12 oct. 1791 et ledit art. 3 i du décret du 22 juill. 1806; — 
attendu que le fait dont Miguel a été reconnu coupable comporte, aux termes de 
l’art. 10, tit 3 , de la loi du 12 oct. 1791, la peine d’un an de gène; — que la 
peine de la gène, qui n'a point été abrogée en ce qui concerne les délits maritimes, 
est afflictive et infamante ; qu'elle est donc plus grave que celles de la cale et de 
la bouline, qui n’ont point ce caractère , et qui sont les plus graves que les con¬ 
seils de justice, d'après l’art. 3 i du décret du 22 juillet 1806, soient autorisés à 
prononcer ; — que le conseil de justice devait donc se déclarer incompétent sous 
ce nouveau rapport, ainsi que le prescrit ledit article ; qu’au lieu de cela , il a 
condamné Miguel à deux ans de prison; — qu’en substituant aiusi une peine ar- 
bitraire à celle qui était fixée par la loi, il a commis un excès de pouvoir et for¬ 
mellement violé l’art, xo, tit. 3 , de la loi du 12 oct. 1791, comme d’un autre 
coté, en réprimant un délit qui excédait sa compétence , il a formellement violé 
l’art. 3 i du décret du 22 juill. 1806 ; — vu l'ordre du ministre de la justice et 
les art. 441 et 44 a C. inst. cr.; — casse. 

Du 15 oct. 1849. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 
arrêt (Leheudé). 

La Cour ; — attendu que Leheudé, traduit compétemment devant le conseil 
de justice, y a été déclaré coupable, d’après le résultat des débats, de désobéis¬ 
sance accompagnée d’injures et de menaces envers un officier pour fait de service ; 
qu'il a été condamné pour ce fait à quatre jours de prison, au cachot et à la ré¬ 
duction à la basse paie; que le conseil de justice a fait eu cela une exacte appli- 
cation des art. 14, 1 5 et 8 de la loi du 22 août 1790 et du décret du gouverne¬ 
ment provisoire du 12 mars 1848 ; — rejette. 

Du 15 oct. 1849. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 
art. 4641. 

DÉFENSE. — TRIBUNAUX. — VISITE DE LIEUX. 

Aucun juge ou tribunal ne peut procéder à une visite de lieux , 
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arrière des parties et sans qu'elles y aient été appelées. Célui qui 
fonde sa décision sur un tel examen viole le drôit de défense (1). 

arrêt (FoHacci.) 

La Cour ; — vu l’art. 41 C. inst. cr. ; — attendu que cette disposition , qui 
autorise les juges de paix lorsqu’ils jugent nécessaire de constater l’état des lieux., 
à ordonner qu’ils procéderont à leur visite en présence des parties, a pour but de 
rendre contradictoire toute Pinstruclion d’après laquelle l’affaire doit être jugée 5 
—qu’elle est, dès lors, substantielle au droit de défense, et régit également les ma¬ 
tières de simple police;'— et attendu,en fait, qu’il n’appbraît point, dans l’espèce, 
que le transport qui a été opéré sur les lieux eût été préalablement ordonné, ni 
que les parties y aient assisté ou eussent été légalement mises en demeure d’être 
présentes à l’opération; que cependant le jugement dénoncé s’est fondé notam¬ 
ment sur le résultat de cette visite pour relever le défendeur de l’action exercée 
contre lui par le ministère public : en quoi il a commis un èxcès de pouvoir et 
une violation expresse tant de l’article précité que du droit de la défense j — casse. 

Du 3 août 1849. —C. de cass. — M. Rives, prés. 

art. 4624. 

AGENTS DU GOUVERNEMENT. — GARDES FORESTIERS.—AUTO¬ 
RISATION DE POURSUITE. 

Lorsqu'un garde forestier est poursuivi à la requête de l'adminis¬ 
trationforestière , pour délit relatif à ses fonctions, l'autorisation 
du directeur général n'est pas autrement nécessaire . 

C’était la solution donnée par un arrêt de cassation, chambre crimi» 
nelle, du 16 juin 1848. Saisie par renvoi, la cour de Metz a jugé le 
contraire, comme l’avait fait la Cour de Nancy (arrêts des 11 janvier 
et 23 août 1848), par le motif, en droit, que les gardes forestiers sont 
des agents du gouvernement, auxquels la garantie constitutionnelle a 
été spécialement appliquée par l’ordonnance du 1 er août 1827, et en 
fait, que le procès n’indique aucune autorisation émanée du directeur 
général lui-même, comme l’exige cette ordonnance. — Pourvoi nouveau, 
par l’administration forestière. 

arrêt ( Forêts C. Mansuy ). 

La Cour ; — vu les art. 75 de l’acte constitutionnel du aa frim. an vin, 39 de 
l’ordonnance du i er août 1837, l’arrêté du a8 pluv. aaii, les art. 6, 159 et 171 


(1) C’est là une règle de procédure que méconnaissent trop souvent les juges 
de police. Voy. cas s. i 3 nov. et 4 déc. 1847, et i 5 fév. 1848 ( J.ci*.,* rt. 4 a 43 ). 
Elle est également obligatoire pour les tribunaux correctionnels, auxquels elle a 
dû être plusieurs fois rappelée ( Voy. Dite, cr., p. 763 ; J. cr., art. 710 et a 3 oo). 
Elle est plus impérieuse encore pour les cours d’assises, et même pour les jurés, 
qui voudraient examiner le lieu du crime (Voy. cass. i6*fev. i 838 ; /. cr., 
art. axo 5 ). 
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C. for. ; — attendu*, en tbit, qué lè garde forestier Nicolas Mansuy a été traduit 
à la r -rpGte. de l'administration des forêts, poursuites et diligences dé l’inspecteur 
à la résidence d’Abreschwiller, devant la juridiction correctionnelle, en confor¬ 
mité de l’art. 6 G. for., comme responsable de délits commis dans son triage èt 
non constatés par lui ; — attendu, en droit, qu'aux termes de l’arrêté du 28 pluv. 
an ii, l’administration dés forêts est àutô'risêe à traduire devant les tribunaux, 
sans avtoir recours & la décision du cônSèil d État, les agents qui lui sont subor¬ 
donnés; — attendu que l’ordonnance du x® r août 1 827, rendue pour l’exéculion 
du C. for., loin d’abroger la disposition de l’arrêté précité, n’a fait qu’en déduire 
une des légitimes conséquences, en attribuant, par son art. 39, le .Iroit au direc¬ 
teur général, après avoir pris l’avis du conseil d'administration, de dénoncer aux 
tribunaux les gardes généraux et les préposés forestiers, ou d'autoriser leur mise 
en jugement pour faits relatifs à leurs fonctions, — attendu que l'autorisation 
préalable, nécessaire quand l’action publique ou l’action civile doit être intentée 
sans la participation de l’administration, devient sans objet quand elle s’exerce au 
nom et à la Requête de l’administration elle-même, par ses propres agents, sous 
leur responsabilité et sons le contrôle du directeur général ; que cette distinction 
entre deux hypothèses régies par des principes non identiques, mais non opposés, 
résulte des termes mêmes, soit deTarrêté du 28 pluv. an ix, et des art. 1^1 
et 171 C. for., soit de l’art. 89 de l’ordonnance du i er août 1827 ; que ce der¬ 
nier article, applicable seulement au cas où l’administration, n’exerçant pas elle- 
même la poursuite, la provoque ou l’autorise, est inapplicable au cas où c’est l'ad¬ 
ministration qui poursuit ses préposés d’un ordre inférieur; que son action 
s’exerce alors d’une manière indépendante et sans action, en vertu, soit de l’ar- 
rèiédu 28 pluv. an 11, soit des art. 109 et 171 C. for.;— que, d’ailleurs, 
lorsque la poursuite a lieu comme dans l’espèce, au ùom et à la requête de l'ad¬ 
ministration générale àei forêts, contre de simples préposés, l’autorisation du 
directeur général est virtuellement réputée intervenue ; — d’où il suit qu’en 
jugeant le contraire, et en déclarant l’admission des faits non recevable pour 
n’avoir ; pas été précédée dés autorisations exigées par les art. 76 de l’acte consti¬ 
tutionnel de l’an vin , et 39 de l’ordonnance du i er août 1827, la cour d’appel 
de Metz a faussement appliqué ces deux art. fi violé l’arrêté du 28 pluv. an 11, 
ainsi que les art. 6, 1 5 g et 171 C. for. ; — casse. 

Du 6 nov. 1849. — C. de cass., ch. réun. — M. Laborie, rapp. 


ABT. 4643 . 

IMPBIMfeBnS. — NOM ET DEMEUBE. — 1 ° AUTOGBÀPHIE. 

— 2 ° CIBCONSTANCES ATTÉNUANTES. — 3 ° ACHÈVEMENT. 

1 ® Vlmpressidnpar Vautographie ou la lithographie , comporte* 
aussi bien que U impression au moyen de caractères , V application 
des dispositions de là loi du 21 octob . 1814 qui veulent , avec sanction 
pénale , Vindication du nom et de la demeure de l'imprimeur sur 
chaque exemplaire (I). 

2° Les circonstances atténuantes , admissibles en matière de dé - 


(1) Conf. : Parant {Loisde la presse, p. $5),CLassan ( v t. I, n° 7»5 ), de Grat- 
tier (t. I, p. 37» n ° 11 ) 9 Montpellier, i er féy. 1847» et Lyon, 25 août 1847 
(7. cr., art. 4207). 
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lits de presse d’après le décret du 11 août 1848, ne le sont pas pour 
les infractions prévues par la loi du 21 octob . 1814 et spécialement 
pour celle qui résulte du défaut d’indication des noms ^ et demeure 
de l’imprimeur (1). 

3 ° L’infraction dont il s’agit ne peut être réputée commise , tant 
que tous les exemplaires sont encore à l’imprimerie et peuvent être 
régularisés ou supprimés (2). 

arrêt ( Jeanne C. Min. publ.). 

La Cour ; — sur le premier moyeu pris de la fausse application des art. 14, * 5 , 
16 et 17 de la loi du 21 octobre 1814, en ce que l'on a étendu leurs dispositions 
à Pautographie ; — attendu que les dispositions de la loi du si oct. 1814 sont 
générales et absolues ; qu’elles s’appliquent à tous les moyens de multiplier un 
écrit par l’impression, quels que soient les procédés employés, et par conséquent 
à la lithographie et à Pautographie, comme à l’imprimerie proprement dite ; que 
les mesures de précaution nécessaires, dans l’intérét de l’ordre public, à l’égard 
deceHes-ci, le sout aussi à l’égard de celles là; et qu’en admettant que ce soit à 
un degré moindre, ce ne saurait être une raison pour introduire dans l’application de 
cette loi des distinctious que son texte et ses motifs repoussent ; — sur le deuxième 
moyen, pris de la violation de l’art. 8 du décret du xi août 1848 :— attendu que 
ce décret a pour objet, ainsi qu’il le déclare expressément, de modifier les lois 
des 17 mai 1819 et 2 5 mars 1822 ; que ses dispositions, et en particulier l’art. 8, 
qui déclare Part. 463 Cod. pén. applicable aux délits de la presse, sont donc 
uniquement relatives aux délits prévus par ces deux lois; qu’elles ne peu¬ 
vent être étendues, même par analogie, aux faits punis par la loi du 21 octobre 
18f 4, puisqu’ils présentent un tout autre caractère; qu’ils constituent en effet 
de simples contraventions matérielles, que la législation et la jurisprudence 
ont toujours distinguées des délits proprement dits et soumises à des règles spé¬ 
ciales ; — rejette ces deux moyens ; — mais, sur le troisième moyeu : — vu les 
art. i 5 et 17 de la loi du 21 oct. 1814 ; — attendu que la contravention prévue 
par ces articles ne peut commencer d’exister que lorsque l’impression est termi¬ 
née ; qu’il n’y a pas lieu de considérer l’mpression comme terminée tant qu’aucun 
exemplaire n’est encore sorti de l’imprimerie, puisque jusqu’alors l’imprimeur 
peut corriger la feuille sur laquelle manque l’indication de son nom ou de sa de¬ 
meure, ou bien la supprimer et la remplacer par une feuille régulière; que la 
contravention est au contraire consommée, dès qu’il a laissé sortir de ses ateliers 
un seul exemplaire défectueux ; — attendu que l’arrêt attaqué, non-seulement 
déclare que rien n’établit la publication ou la mise en vente des imprimés saisis, 
ce qui ne sulfirait pas pour exclure la contravention , mais encore ne contient 
aucune énonciation d’où il puisse résulter que quelque exemplaire fût sorti 
de l’atelier du demandeur; — qu’il y a donc eu condamnation sans qu'on ait 
constaté que la contravention ^vait été consommée, ce qui est une violation for¬ 
melle de& art. i 5 et 17 ci-dessus visés de la loi du 21 oct. 1814; — casse. 

Du 9 nov. 1849. — C. de cass. -- M. Vincen s-Saint-La urent, rapp. 


(1) Voy. notre dissertation, J. cr . 9 art. 4 $ 3 o, p. 70 et 71. 

(a) Mais aucune excuse n’est admissible , dès qu’un seul exemplaire est sorti 
sans l’indication voulue, fût-ce par la maladresse d’un ouvrier ou commis (Cass. 
12 déc. 1844, etc. ; 7 . cr., art, 3736 ). 
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ART. 4644 . 

1° COMPÉTENCE. — CASSATION. — RENVOI. — 2° ANNULATION. —* 
POUVOIRS. — 3° CHOSE JUGÉE. — ANNULATION. — EFFETS. 

1° Tout tribunal est juge de sa compétence , à moins qu'il n'y ait 
chose jugée sur la compétence même. L'exception ne résulte pas du 
renvoi q u’a fait à tel tribunal un arrêt de cassation (1). 

2° Lorsque le ministre provoque une annulation suivant l'art . 
44 1 C. instr. cr ., le procureur général à la Cour de cassation ne peut 
proposer d’office un moyen entièrement nouveau (2). ' % 

3° Vannulation provoquée par le ministre , lorsqu'elle est utile, 
rétablit-elle la prévention entière , de telle sorte que la position du 
condamné puisse être aggravée ? Ou bien ne permet-elle de pronon¬ 
cer qu’une peine égale ou moindre ? 

La question ici posée vient de s’agiter devant la Cour de cassation. 
Soulevée par M. le procureur général Dupin, qui a donné une nouvelle 


C’est un droit inaliénable que celui qu’a tout Iribunal de juger sa propre 
compétence, comme l’a dit la Haute Cour dans un arrêt du 7 mars 1849, où elle 
a été jusqu’à déclarer qu’elle n’était pas liée par le décret lui renvoyant des ac¬ 
cusés dattentat (Voy. J. cr. , art. 444 ^). Mais ce pouvoir ne peut plus exister, 
quand il y a chose jugée sur la compétence même; car l’autorité de la chose 
jugée est supérieure à toute autre et tient à l’ordre public au plus haut degré 
(Mangin, Du règlement de la compét t. 2, p. 492). Quels sont, parmi les ar¬ 
rêts de la Cour de cassation prononçant un renvoi, ceux qui lient le juge de 
renvoi quant à la compétence? Ce sont uniquement les arrêts de règlement de 
juges, qui contiennent règlement de compétence, et les arrêts de cassation éma¬ 
nés des chambres réunies après une première cassation, lesquels sont obligatoires 
sur la question de droit pour le nouveau juge. Ce caractère absolu ne peut ap¬ 
partenir à l’arrêt de cassation émané d’une seule chambre; parce que le renvoi 
qu’il contient n’est qu’une indication de juge, bien différente d’un règlement de 
compétence et susceptible de contestation ou rétractation. C’est ce qu’a reconnu 
la Cour de cassation elle-même, chaque fois qu’on lui a signalé une erreur com¬ 
mise à l’égard du renvoi, et notamment dans l’affaire Souesme. C’est ce que dé¬ 
cident les deux arrêts de cassation que nous recueillons, conformément aux 
conclusions de M. le procureur général Dupin. 

(2) Il n’appartient qu’au ministre d’user du pouvoir à lui conféré par l’ar¬ 
ticle 441. Le procureur général, chargé de dénoncer tel jugement contraire à la 
loi, ou tel acte d’un procès, ne pourrait dénoncer un autre jugement ou acte de 
la même procédure. Peut-il signaler d’autres vices que ceux qu’a indiqués le mi¬ 
nistre? S’il s’agit encore de l’acte ou jugement qu’il a été chargé de dénoncer, 
comme contraire à la loi , on ne voit pas de raison majeure pour lui refuser ce 
pouvoir. La Cour a eu des doutes, quand un moyen portant sur le fond était 
ajouté à un moyen de forme (Voy. arr. Normant, 22 août 1839). Mais elle a 
admis des moyens différents, dans les affaires Fabus et Aumont (Cass., 26 nov. 
1I42 et aô joilt. 1849). Dr, il y avait plus de motifs encore, dans l’affaire 
dont notas recueillons le réquisitoire et l’arrêt ; car l'incompétence? signalée par le 
iffiiristre et l’excès de pouvoirs relevé par le procureur général dérivaient des 
même& causes ou étaient de nature analogue. Et d’ailleurs, la Cour était obligée 
« de préjuger tout au moins la question soulevée. (Voy. uos observations, infrà.) 
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preuve de son respect pour la chose jugée et pour la liberté des citoyens, 
elle a été virtuellement résolue par deux arrêts de cassation, pronon¬ 
çant un double renvoi pour être statué sur la prévention. Cette 
question est importante et difficile, car elle peut se présenter dans 
toutes les juridictions, et les principes sont loin d’être fixés. La solution 
qu’elle reçoit aujourd’hui, s’il fallait l’adopter comme règle, aurait une 
portée immense et pourrait avoir des conséquences extraordinaires ; 
car le pouvoir conféré au ministre par l’art. 441 s’applique à tous arrêts 
ou jugements, même acquiescés ; car tout condamné, malgré son ac¬ 
quiescement, serait exposé par une annulation ainsi provoquée à subir 
une^ggravation de peine et tout au moins une prolongation de déten¬ 
tion préventive. Nous devons donc essayer de jeter quelque lumière sur 
cette matière encore obscure, en reproduisant l’argumentation de l’il¬ 
lustre procureur général et en y ajoutant quelques observations. 

Par jugement du 11 janvier 1849, émané du conseil de guerre mari- 
time siégeant à bord du Friedland , le matelot Veyrier a été déclaré 
coupable de vol avec effraction. Ce fait, passible de la peine de la calé 
suivant l’art. 44 du Code pénal des vaisseaux, devait, d’après le décret 
du 12 mars 1848, être puni de l’emprisonnement au cachot, de quatre 
jours à un mois. Par une erreur de droit, le jugement infligeait deux 
ans de prison. Sur le pourvoi formé suivant l’art. 441 C. instr. cr., le 
jugement a été cassé par arrêt du 16 mars 1849, portant : « Renvoie le 
prévenu Veyrier devant le 1 er conseil de guerre permanent maritime 
séant à Toulon, pour y être jugé de nouveau sur la poursuite . » Ce 
conseil, par jugement du 26 octobre, s’est déclaré incompétent, attendu 
qu’il s’agissait d’un délit commis à bord par un marital embarqué, lequel 
n’était justiciable que d’un conseil de justice maritime. Un nouveau 
pourvoi a été formé, de l’ordre du ministre, afin d’annulation et de 
règlement de juges. Usant de sa liberté d’audience, M. le procureur 
général Dupin a estimé que le tribunal de renvoi avait eu le droit d’exa¬ 
miner sa compétence et s’était justement déclaré incompétent, qii’il y 
avait seulement lieu à régler de juges et à renvoyer devant un conseil 
de guerre maritime non permanent. La Cour de cassation a consacré 
ce système, « attendu que la désignation comme tribunal de renvoi d* 
conseil de guerre permanent séant à Toulon, qui s’est glissée dans K 
dispositif de l’arrêt de cassation du 16 mars 1849, n’était qu’indicative 
et non attributive de juridiction et ne liait pas ce conseil. » Puis, réglant 
déjugés, elle a dit : « Renvoie la cause et le prévenu devant le conseil 
de guerre maritime qui sera formé au port de Toulon sur le vaisseau 
amiral. » (Arr. 2 fév. 1850.) 

2 # espèce . — Par autre jugement du 16 janvier 1849, le même con¬ 
seil de guerre maritime a déclaré le matelot Pascal coupable d’avoir 
« désobéi à son supérieur avec menaces », et l’a condamné à six mois 
de prison. Il y avait fausse application de la loi pénale, en ce que la 
peine devait être seulement celle de l’emprisonnement au cachot, pen- 
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dant un mois au plus; mais c’était au préjudice du condamné, qui ac¬ 
quiesçait à la condamnation. Sur le pourvoi formé de l’ordre du minis¬ 
tre, le jugement a été cassé, avec renvoi devant le conseil de guerre 
permanent maritime séant à Toulon, par arrêt du 16 mars 1849. Ce 
eonseil, le 14 juin, s’est déclaré incompétent. Et, le 28 juin, un conseil 
maritime, formé à bord du Jupiter , a condamné Pascal à trois ans de 
galères. Nouveau pourvoi, suivant l’art. 441. M. le procureur général 
Dupin a d’abord établi que le conseil de guerre saisi par renvoi avait 
pu et dû reconnaître son incompétence, que le conseil maritime avait 
commis un excès de pouvoir en se substituant d’office au premier, qu’il 
y avait lieu à régler de juges ; puis, il a ainsi qu’il suit discuté la ques¬ 
tion qui nous occupe. 

« Indépendamment du vice d’excès de pouvoir dont il parait entaché, le juge¬ 
ment du 28 juin donne encore naissance à une question digne de fixer rattenliou 
de la Cour : c’est celle de savoir si, lorsqu'il y a eu cassation sur le pourvoi formé 
en vertu de l’art. 441, dans l'intérêt de l’accusé, la juridiction qui statue après 
renvoi peut appliquer à l’accusé une peine plus grave que celle qu’avait prononcée 
le jugement annulé. — Dans l’espèce, le jugement du conseil de guerre mari¬ 
time, en date du 11 janvier 1849, avait prononcé la peine de six mois de pri¬ 
son. — La Cour, par son arrêt du 16 mars, annule ce jugement dans Cintérêt 
du condamné, « attendu qu’en substituant la peine de six mois de prison à celle 
« de quatre jours à un mois de cachot, prononcée par le décret du gouverne- 
« ment provisoire du 12 mars 1848, le conseil de guerre maritime a commis un 

• nouvel excès de pouvoir et formellement violé les dispositions de ce décret. » 

— Le conseil de guerre maritime, par son jugement du 28 juin 1849, “ con- 
« damne, à la majorité de sept voix sur huit, le nommé Pascal (François-Louis), 
« à la peine de trois ans de galères, conformément à l’art. 16 de la loi du 22 août 

* 1790, ainsi conçu : « Tout matelot ou officier marinier coupable d'avoir levé 
« la main contre un officier pour le frapper sera condamné à trois ans de galères. » 

— Et d’abord, d’où vient cette différence entre la peine que le jugement du 
ir janvier 1849 avait cru devoir prononcer et celle qu’applique le jugement au¬ 
jourd’hui dénoncé à la Cour?— En relisant les qualités du jugement du 11 jan¬ 
vier 1849, on voit que Pascal était « accusé de refus dobéir et d 'essai de voies 
« de fait envers son supérieur, le nommé Macquet, quartier-maître, canonnier 
« de i Te Classe, faisant fonctions de caporal d’armes à bord de la Pomone. » — 
On lit ensuite dans le même jugement les questions suivantes, posées au conseil : 

— i° Le noiftmé Pascal (François-Louis), matelot de 3 e classe, embarqué sur le 
Jf aisseau le Friedland, accusé d’avoir désobéi, est-il coupable? — A l’unanimité, 
?Jui, il est coupable. — 2° La désobéissance a-t-elle été accompagnée d’injures 
-et de menaces de voies de fait? — A l’unanimité, oui. — En parcourant les 
qualités du jugement du 28 juin, on voit que le conseil était « appelé à prononcer 
« sur Paccusalion contradictoirement instruite contre le nommé Pascal. ., pré- 
« venu de voies de fait et de refus d’obéir envers un quartier-mailre canonnier 
• faisant fonctions de sergent d’armes. » — Plus loin on lit : Le président a posé 
les questions ainsi qu’il suit : « Le nommé Pascal, accusé d ’ avoir levé la main 
« contre un officier marinier pour le frapper, est-il coupable?... Le conseil de 
« guerre déclare, à la majorité de sept voix sur huit, que le nommé Pascal est 
« coupable. » — Il est clair que la différence si considérable qui existe entre la 
peine prononcée par le jugement du n janvier 1849* et celle prononcée par le 
jugement du 28 juin 1849, vient de ce que l’acGusation a été autre devant les 
juges qui ont rendu ce dernier jugement, que devant ceux qui ont rendu le pre- 
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ïîtier. — En effet, le délit de désobéissance accompagnée cCinjuies et de menaces 
de voies de fait est « spécialement prévu , comme le dit l'arrêt de cassation du 
« 16 mars, par Part. i 5 , tit. n, du Code pénal des vaisseaux du 2» août 1790, 
« et puni de la eale 9 w tandis que le délit d'avoir levé la main contre rtn officier 
pour le frapper est puui de trois ans de galères par Part 16 de la loi du 22 août 
1790. — L’art. 6 de la loi du x6 nivôse an n prévoyait le même fait et le pu¬ 
nissait de la cale. — Mais la Cour de cassation ayant jugé que cette loi de nivôse 
avait été abrogée par les décrets du 22 juillet et du 12 novembre 1806 (Arrêt 
du i 3 février 1843. — Réquisit ., vol. VIII, p. 295), Part. 16, titre n, de la 
loi du 22 août 1790 a repris sà vigueur, et doit par suite recevoir son applica¬ 
tion, aux termes du même arrêt, lorsqu’il s’agit d’un délit de cette natqre par 
an matelot contre un sous-officier, l'expression officier , dont se sert l’art. 16, 
s'appliquant à tout supérieur vis-à-vis de son inférieur. — Tout ceci posé, il 
s'agit de savoir si, en le supposant compétent, le conseil de guerre maritime dont 
le jugement est attaqué pouvait, après la cassation prononcée dans Vintérèt du 
condamné , modifier les caractères de l’accusation portée dans le principe contre 
le matelot Pascal, et transformer une accusation de refus cT obéir et d*injures et 
menaces de voies de fait , en celle à'avoir levé la main contre son supérieur. — 
La solution de cette question est importante, car l’affirmative conduirait à cette 
conséquence, que la cassation au profil du condamné, en vertu de Part. 44* du 
Code d’instruction criminelle, contrairement aux raisons d’humanité qui ont fait 
introduire ce principe, pourrait, en dernière analyse, se tourner contre l’accusé; 
il deviendrait ainsi possible que l’accusé se vit, comme dans l’espèce, condamné 
à trois ans de galères au lieu de six mois de prison. — Un tel résultat blesserait 
tous les principes. — Il serait d’abord contraire aux termes mêmes de Parrèt de 
renvoi. — En effet, cet arrêt, en date du 16 mars, est ainsi conçu dans sa partie 
relative au renvoi : « Et pour être de nouveau statué sur la poursuite dirigée 
« contre ce matelot, le renvoie, avec les pièces de l’information, devant le 
« I er conseil de guerre permanent maritime, séant à Toulon. » — Ainsi, c’est 
pour statuer sur la poursuite , objet du jugement annulé, que le renvoi était pro¬ 
noncé. — Or, cette poursuite était énoncée et dans les qualités du jugement 
du n janvier 1849, et dans la question que se posait le conseil; c'était, comme 
le constate encore Parrèt de cassation, « la désobéissance envers son supérieur , 
avec la circonstance d'injures et de menaces de voies de fait. » — C'était donc 
uniquement sur ces faits que le conseil de guerre maritime, toujours en le sup¬ 
posant compétent, aurait dû statuer. — Et comme la peine de la cale, que Part. 
x 5 de la loi du 22 août 1790 prononce pour ce délit, a été remplacée par celle 
de quatre jours à un mois de cachot par le décret du 12 mars 1848, c’était cette 
dernière peine qui devait être appliquée. — Lorsque les conseils de justice et les 
conseils martiaux, auxquels ont succédé les conseils de guerre maritimes, se divi¬ 
saient, aux termes de la loi du 22 août 1790, en jury et en juges, la difficulté 
ne se serait pas présentée; car, les jurés ayant statué sur les faits, c’est seulement 
l’application de la peine que la Cour de cassation aurait annulée, conformément 
à Part. 443 du Code d’instruction criminelle, portant : « Si ledit arrêt est an- 
« nulé pour avoir prouoncé une peine autre que celle que la loi applique à la 
« nature du crime, la cour d’assises, à qui le procès sera renvoyé, rendra son 
«* arrêt sur la déclaration faite par le jury. » — Mais, de ce que les juges des 
conseils de guerre maritimes statuent aujourd’hui tout à la fois sur les faits et sur 
l'application de la peiue, s’ensuit-il qu’ils puissent reprendre à nouveau les pour¬ 
suites, et changeant les caractères de l’accusation, l’aggraver de telle sorte que 
le bienfait de la cassation prononcée en vertu de Part. 44 * du Code d’instruction 
criminelle,au profit du condamné, lui devienne dommageable à ce point que, frappé 
d’un simple emprisonnement par le jugement annulé, il puisse se voir condamné 
par le nouveau jugement même à la peine de mott ? — Cela est inadmissible. 
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Il importe de poser ici les principes sur les effets de (a cassation, en vertu 
de l’art. 44 1 du Code d’instruction criminelle, d’une manière nette et péremp¬ 
toire. — Les pourvois formés, en vertu de cet article, de l’ordre de M. le garde 
des sceaux, peuvent avoir pour objet des espèces de décisions bien distiuctes. 

— S’il s’agit d’actes judiciaires, de jugements et arrêts préparatoires, inter¬ 
locutoires ou de compétence, qui n’ont pas statué sur le fond, il est de juris¬ 
prudence constante que la Cour de cassation doit, afin de rétablir le cours sus¬ 
pendu de la justice, renvoyer l’affaire et le prévenu devant la juridiction compé¬ 
tente. Car la Cour suprême a posé en principe, dans de nombreux arrêts, que si 
la jurisprudence, par une interprétation favorable de l’art. 441, a établi que les 
droits acquis seraient maintenus aux parties, il n’en peut être ainsi lorsque la 
juridiction n’est pas fixée ; qu’il s’agit de régler de juges, d’assurer le cours de 
la justice, et qu’aucun droit n’est acquis (Arrêts du 18 août 18 3 1, Réquisit ., t. II, 
p. a 4 *, du 10 décembre x 83 a \ Bulletin crim p. 699, du 8 décembre i 836 ; 
Requis. 9 t. V, p. a86, et des 8 décembre 1848 et 10 mai 1849.) —Comme, 
dans ce cqs, il n’y a rien de jugé définitivement sur le fond, il faut que le tribunal 
de renvoi, jugeant avec sa plénitude de juridiction et le fait et le droit, condamne 
ou acquitte diaprés l’appréciation des témoignages et des pièces. — Mais si l’af¬ 
faire dont la Cour de cassation a été saisie en vertu de l’art. 44r a été jugée au 
fond, il importe d'examiner s’il y a eu acquittement ou s’il y a eu condamnation. 

— S'il y a eu acquittement, au mépris de quelque disposition formelle de loi ou 
en violant quelque règle de procédure, le ministre ne peut provoquer l’annula¬ 
tion de la décision que dans l'intérêt de la loi ; l’accusé acquitté reste protégé 
par la chose jugée, quelque coupable qu’il puisse être. — S’il y a eu condamna¬ 
tion, la Cour suprême, saisie en vertu de l’art. 441, distingue si l’accusé a été 
condamné à une peine supérieure, égale ou inférieure à celle qui avait été pro¬ 
noncée.—Si la peine est inférieure ou égale, l’annulation n’est encore prononcée 
que dans l’intérêt de la loi : la chose jugée reste irréfragable. — Mais si la peine 
appliquée est supérieure à celle dont la loi frappait le crime ou le délit imputé à 
l’accusé, la Cour peut casser utilement, c’est-à-dire qu’felle déclare que la cassa¬ 
tion profitera à l’accusé. — Elle doit, dans ce cas, renvoyer l’accusé et l’affaire 
devant le juge qui doit en connaître. Mais ce juge exerce-t-il, à la suite de ce 
renvoi, la plénitude de juridiction en fait et en droit, de telle sorte que, appré¬ 
ciant de nouveau les faits, il soit libre de prononcer l'acquittement de l’accusé ou 
une peine plus forte? — Non assurément. — Et d’abord, que fait la Cour de 
cassation lorsqu elle casse dans l’intérét de la loi? Est-ce qu’elle annule la décla¬ 
ration du fait en même temps que l’application de la peine au fait reconnu? — 
Nullement. — Elle prend le fait tel qu’il est posé dans la décision qui lui est dé¬ 
noncée, et, rapprochant la peine de la déclaration du fait, elle annule l'applica¬ 
tion de la peine, précisément parce qu’elle n’est pas celle quEntraînait cette dé¬ 
claration. — C’est ainsi que, dans l’arrêt intervenu dans l’espèce, sous la date du 
l(> mars, pu lit : « Attendu que, par le jugement du conseil de guerre maritime, 
« rendu le 11 janvier 1849, à bord du Friedland , le matelot Pascal a été dé - 
« clarê convaincu de désobéissance envers son supérieur , avec la circonstance 
« ifinjures et de menaces de 'voies de fait. » — Et c’est uniquement parce que 
le conseil de guerre maritime n’avait pas appliqué à ce fait la peine dont la loi 
spéciale le frappait, que la cassation a été prononcée. — Or, si la Cour eût cassé 
dans l’intérêt de la loi, il est bien clair que le fait de l’accusation fût resté entier; 
il eût été la base même de sa décision. — Doit-il en être différemment parce 
que, au lieu de restreindre sa décision à l’intérêt de la loi, elle a cassé utile¬ 
ment ? — Non ; car, que fait-elle de plus ? Une seule chose : elle fait profiter 
l’accusé de l’annulatiQn qu’elle prononce. Mais l’annulation n’est pas, en elle- 
même, d’une autre nature; la déclaration, en fait, reste ce qu'elle aurait été si 
l'annulation n’avait été prononcée que dans l’iutérêt de la loi, c’esl-à-dire une 
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vérité acquise à la société et à l’accusé. — Et cela est si vrai, que, si le fait re¬ 
connu n’était frappé d’aucune peine par la loi, et que, néanmoins, la décision 
dénoncée en eût appliqué une, la Cour prononcerait la cassation dans l’intérêt 
de .la loi et dans celui de l’accusé, sans renvoyer ce dernier devant une autre ju¬ 
ridiction; ce qui prouve bien que la qualiGcation du fait n'est jamais comprise 
dans la cassation de la décision déférée à la Cour. — Il résulte de là que le juge 
de renvoi ne peut plus s’occuper de la déclaration du fait, mais senlement rem¬ 
placer la peine dont la Cour suprême a prononcé l’annulation par celle que la 
même Cour déclare applicable au fait reconnu pai 4 les premiers juges et maintenu 
par elle'. — Si la cour ou le tribunal de renvoi va plus loin; s’il révise les faits 
sur une nouvelle instruction, il excède ses pouvoirs, s’attribue un droit qu’il n’a 
pas : il s’attaque à la chose irrévocablement jugée en fait, si, par suite de cette 
appréciation qui lui est interdite, il acquitte l’accusé ou prononce une peine plus 
forte que celle dont la Cour de cassation a déclaré que le fait était passible. — 
Admettre d’autres principes, ce serait détourner l’art. 441 de sa véritable appli¬ 
cation, ce serait jeter une perturbation profonde dans une jurisprudence que la 
sagesse de la Cour a établie sur des considérations d’intérêt général et d’humanité. 
— Bien que la lettre ministérielle ne saisisse pas la Cour de la question dont 
nous nous occupons en ce moment, nous pensons que la Cour devra la trancher, 
et annuler encore de ce chef le jugement du a8 juin, parce qu’il n’est pas possible 
que le renvoi de l’accusé et de l’affaire soit prononcé devant une autre juridic¬ 
tion, en présence d’un excès de pouvoir que la Cour n’aurait pas réprimé, et qui 
semblerait autoriser la juridiction de renvoi à suivre les mêmes errements. — Il 
résulte du texte même du jugement du 14 juin, par lequel le conseil de guerre 
permanent s’est déclaré incompétent, que l’arrêt de la Cour de cassation du 16 mars 
a passé sous les yeux de ce conseil : rien ne constate, dans le jugement dù 28 juin 
1849, que cet arrêt ait également passé sous les yeux du conseil de guerre maritiàie; 
mais cet arrêt devait évidemment se trouver au nombre des pièces remisesan conseil 
de guerre maritime avecles autres pièces de l’instruction, et, dans touslescas, cette 
circonstance ne peut empêcher que, cet arrêt existant, le jugement du 28 juin ne 
soit entaché du grave excès de pouvoir dont il s’agit.—Dans ces circonstances, vu la 
lettrede M. le garde dessceaux du 7 août présent mois, les art. 408 et 441 du Code 
d’instruction criminelle, et les pièces du dossier; — Nous requérons pour le* gou¬ 
vernement qu’il plaise à la Cour casser et annuler : — 10 Le jugement rendu par 
le i er conseil de guerre permanent du 5 e arrondissement maritime, séant à Tou¬ 
lon, le 14 juin 1849, ci-dessus dénoncé; — a® Le jugement rendu le a8 du 
même mois parle conseil de guerre maritime formé à bord du vaisseau le Jupiter; 
—Et, réglant déjugés, rendre à la justice son cours interrompu, en conséquence, 
renvoyer le prévenu et les pièces du procès devant la juridiction maritime qui 
doit en connaître, pour être statué sur Capplication de la peine. » 

A Paudiênce, M. le procureur général a fait valoir surtout les consi¬ 
dérations suivantes : 

« Il est un troisième motif qui n’a pu échapper à notre examen : c’est que, si la 
cassation prononcée en vertu de l’art. 441» sur l’ordre du ministre, peut quel¬ 
quefois profiter à l’accusé ou au condamné, elle ne peut jamais avoir pour effet 
d’aggraver son sort, et d'anéantir à son préjudice, en l’exposant à-une peine plus 
forte, une condamnation passée, à son égard, en force de chose jugée. — C’est 
ainsi que, dans l’hypothèse de l’art. 409 du C. d’inst. crim., « dans le cas d’ac¬ 
quittement de l’accusé, l’annulation de l’ordonnance qui l’a prononcé ne peut être 
poursuivie parle ministère public que dans ^intérêt de la loi , et sans préjudice à la 
partie acquittée.»— A plus forte raison, quand il n’existe de pourvoi ni de la part du 
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condamné, ni delà part du ministère public, il est impossible de concevoir que, sur 
le pourvoi du ministre, en vertu de l’art. 441, qui ne parle que de l'intérêt de la 
loi, il puisse sortir, en fin de cause, un jugement plus rigoureux que le premier. 
—Aussi, ce n’est point là ce qu’a voulu la Cour. Si elle veut bien se reporter à 
son premier arrêt, celui du 16 mars 1849, elle verra qu’elle n’a cassé le juge¬ 
ment rendu le 11 janvier précédent par le conseil de guerre du Friedland que 
pour fausse application de la peine , et parce qu’il avait appliqué au fait de l’ac¬ 
cusation la peine de six mois de prison au lieu de quelques jours de cachot, 
substitués à la peine de la cale par le décret du gouvernement provisoire du 
la mars 1848. — Si la Cour s’était bornée à casser ce jugement dans C intérêt 
de la loi, tout eût été terminé par là. La vérité légale se trouvait placée à côté 
de l’erreur : la doctrine était satisfaite, et lè but littéral de l’art. 441 eût été 
atteint. — Mais la Cour est allée plus loin ; et comme elle venait de reconnaître 
que le matelot Pascal avait été condamné à une peine plus forte que ne le com¬ 
portait légalement le délit constaté par le jugement qu’elle venait de casser, elle 
a voulu que le condamné pût en profiter, et elle a en conséquence renvoyé 
fcftûre devant un autre conseil de guerre, avec la pensée, exprimée par ses mo- 
tdK’qiie, la vraie peine étant moindre que celle prononcée parle premier juge- 
Mnt, les nouveaux juges, saisis par l’arrêt de cassation, jugeant en conformité 
de cet arrêt, ne prononceraient que la peine d’un mois de cachot, substituée à 
celle de la cale. — Mais il n’en a point été ainsi. Le conseil de-guerre du Jupiter , 
se saisissant de l’affaire à nouveau, a tout à la fois changé la qualification du 
délit, et condamné le matelot à trois ans de galères. De sorte que le malheureux 
Pascal, dont les six mois de prison auraient expiré le 11 juillet 1849, et qui 
«mit été mis en liberté ce jour-là, est encore en prison en janvier i 85 o, et 
MtHKive condamné à trois ans de galères, parce que les ministres de la marine 
et dala justice ont pensé, et que-la Cour de cassation a pensé avec eux, qu’on 
7 ’jixftcondamné à une peine trop forte en le condamnant à six mois de prison! 
— Selon nous, quand même le conseil de guerre du Jupiter aurait été valable¬ 
ment saisi de l’affaire et eût été compétent,- il n’aurait pas pu juger ainsi sans 
commettre un excès de pouvoir. — En effet, le pourvoi exefcé par ordre do 
ministre, en vertu de l’art. 441, n’avait pa9 pour objet de remettre le fait en 
question, et de recommencer une accusation déjà jugée par un jugement contre 
lequel le condamné ne s’était pas pourvu. Ce pourvoi avait uniquement pour but 
de signaler le désaccord existant entre la peine appliquée à ce fait, et la peine 
prononcée par la loi. C’est là uniquement la perturbation que le pourvoi avait 
pour objet de faire cesser. — Or, qu’a fait le conseil de guerre du Jupiter? Au 
lieu de s’associer à la pensée du pourvoi, qui était devenue celle de votre arrêt; 
au lieu de réparer la brèche faite au droit en adaptant ce droit au fait qui avait 
motivé la condamnation, il a tout remis en question, comme s’il se fût agi d’un 
pourvoi fôrûié par le condamné ou par le ministère public ; il a changé la qua¬ 
lification du délit pour y adapter un tout autre droit que celui dont la violation 
avait motivé l’arrêt de cassation, et il en a fait sortir une condamnation infini¬ 
ment plus rigoureuse que la première. — On a vu quelquefois des individus con¬ 
damnés à la peine des travaux forcés se pourvoir imprudemment coûÿe leur 
arrêt, le faire casser, et ensuite être condamnés à mort ; et l’on n’a peltiftû les 
plaindre : pourquoi? C’est parce que, en usant du droit de se pourvoir, ils avaient 
eux-mêmes remis l’affaire en question, et confié à de nouveaux juges le droit de 
la juger complètement en fait et en droit. — Mais a-t-il pu entrer dans la pensée 
du législateur que le pourvoi permis à l’autorité ministérielle, en vertu de l’ar¬ 
ticle 441, dans lintèrêt de la loi , put jamais amener une telle conséquence au 
préjudice d’un condamné , et que ce genre de pourvoi pût l'exposer tout à la 
fois, et à voir renouveler une accusation déjà purgée, et à encourir une peine 
plus forte que celle qui, à son égard, était réellement passée en fojce de chôsè 
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jugée, comme maximum qui ne pouvait plus être dépassé?— S'il en pouvait être 
ainsi, le pourvoi autorisé par l'art. 441 ne serait plus un pourvoi dans l'intérêt 
de la loi et de la bonne administration de la justice : ce serait le droit le plus 
exorbitant et le plus périlleux pour les citoyens.» 

AB&ÊT (Aff. Pascal). 

La Cour ; en ce qui touche le jugement du conseil de guerre permanent du 
5$ maritime;— attendu que tout tribunal a le droit de vérifier 

(fqbords^ÿm^p compétence ; que ce droit subsiste même dans le cas d ? un renvoi 
après cawmn les arrêts de la Cour ne liant les juges de renvoi que lorsqu'ils 
lOUt éipapeQ de chambres réunies ou lorsqu'ils interviennent sur une demande em 
règlement déjuges; —que l'arrêt du xô mars 1849, on vertu duquel était saisi 
]$ çppseil de guerre permanent, était un arrêt de cassation, et non de règlement 
4% juges; qu'il était émané de la chambre criminelle ; qu'ainsi il n'a pu fairè ob¬ 
stacle à ce que ce conseil examinât, d'après la situation du prévenu, s'il avoir 
compétence pour le juger ; — attendu que, d'après les dispositions du décret du 
a? juillet 1806, les marips embarqués sont justiciables, suivant la gravité des 
cas, des conseils de justice ou des conseils de guerre maritimes ; qu'aucune des 
lois pt ordonnances relatives aux conseils de guerre permanents ne leur attribue 
juridiction à cet égard ; — qu'en fait Pascal, au moment où il aurait commis le 
délit à lui imputé, était embarqué sur le vaisseau le Friedland; -r- que c'est donc 
qvec raispn que le cpnseil de guerre permanent s'est déclaré incompétent pour le 
juger ;—en çe qui touche le jugement du conseil de guerre réuni à bord du vaisseau 
le Jupiter : — vu l'art. 408 du Code d'instruction criminelle, qui autorise à pronon¬ 
cer l'annulation des jugements daQS les cas d'incompétence ; — vu l'art. 3 de la loi 
du I er décembre 1990, les art. 437 et suivants du Code d'raftruolion criminelle, 
d'après lesquels la Cour de cassation, qui ne peut connaître du fond des affaires, 
doit le renvoyer, après cassation, à un autre tribunal; — attendu que l'arrêt de 
passation, qui a mis au néant le jugement du conseil de guerre du Friedland , a 
laissé subsister le procès fait au matelot Pascal ; que, par le renvoi qa'elle a pro¬ 
noncé, le conseil de guerre permanent s'en est trouvé saisi exclusivement à toute 
autre juridiction ; que sou refus de retenir l'affaire n'a pu créer de eémpétence 
à d’autres juges ; que si, après cette décision, il n'y en avait aucun de saisi, c'était 
à la Çour de cassation à en désigner un ; mais qu'aucun tribunal nè pouvait s'em^ 
parer de çe même procès ; que le conseil de guerre maritime du Jupiter, en ju¬ 
geant, sans aucun renvoi de la Cour de cassation, nn procès dont cette Cour avait 
déjà été saisie et qu'elle avait renvoyé à une autre juridiction , a donc violé les 
règles de compétence ; —- attendu que l'annulation de ce jugement est encore de¬ 
mandée par un second moyen pris de ce qu'il aurait aggravé le sort du prévenu 
eu donnant aux faits une qualification plus grave et en prononçant une peine 
plus forte, ce qui constituerait un excès de pouvoir et une fausse application de 
la peinq ; — mais que l'ordre du ministre, en vertu duquel le pourvoi a été formé, 
ne signale que le moyen d'incompétence ; —que la disposition de l'art. 441 du 
Code d'instruction criminelle, par sa généralité et les conséquences qu'elle en¬ 
traîne, est une disposition exorhiUnte du droit commun et doit être renfermée 
dans ses termes;-^ que le droit dout elle.investit le gouvernement lui est donné 
4ans un intérêt publie dont il est le seul juge, et que son étendue, dans chaque 
affaire, est déterminée par l'ordre formel dont parle l'art. 441 ; — que le procu-* 
tçur général, eo exécutant cet ordre, peut sans doute, aux violatious de la loi qui 
y, sont signalées, ajouter toutes celles qui n'en sont que le développement ; mais 
qu'il est sans qualité -pour soulever des difficultés entièrement nouvelles et ne se 
rattachant point à celles qui ont porté le gouvernement à user de son droit ; — 
que» dans l'espèce, 1$ moyen d’incompétence relevé dans l'ordre du minstre e\ 
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jé d'office par le procureur général, relatif a la qualification du 
jfion de la peine, sont entièrement dmrara|iet indépendants l'un 
^ f a donc pas lieu de statuer sur ce dermèé ; — par ces motifs, 
la Orârnipitèl^ pourvoi dirigé contre le jugement du conseil de guerre perma¬ 
nent du 5* arrondissement maritime et, sans s’arrêter an moyen proposé 
d'office par le^rocureur général, casse et annule le jugement rendu, le a8 juin 
. dernier, par le conseil de guerre formé à bord du vaisseau le Jupiter • Et pour 
* être statué sur la prévention existant contre Pascal , le renvoie en l’état où 
il'se trouve devant le conseil de guerre qui sera convoqué par le préfet maritime 
du 5 e arrondissement, à bord du vaisseau amiral du port de Toulon. 


; Pu 2 fév. 1850, — C, de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 

^Obsebvâtions.—L’ intérêt de notre question est manifeste. Une con¬ 
damnation excessive a été prononcée ; aucun pourvoi n’a été formé par le 
condamné, ni pour.ou contre lui ; l’annulation a été provoquée par le 
ministre, suivant l’art. 441 ; la Cour de cassation a trouvé juste d'en faire 
préBter le condamné ; et voilà ce malheureux , à raison d’une erreur et de 
délais qui ne lqi sont aucunement imputables, soumis à un nouveau ju* 
gement qui peut aggraver la condamnation, quand la peine acceptée de¬ 
vrait être réputée subie !... Car la Cour de cassation n’admet pas que 
le renvoi prononcé laisse subsister, en faveur du condamné, je juge¬ 
ment sur le fait ; car elle repousse les conclusions qui tendaient à ce 
que le pouvoir du juge de renvoi fût limité au redressement de Fer- 
reur de droit commisé quant à l’application de la loi pénale. Et ce n’est 
pas une décision d’espèce, une solution applicable seulement aux juri¬ 
dictions militaires. Si le matelot qui avait acquiescé à sa condamnation 
a pu être ainsi lié par l’annulation prononcée suivant l’art. 441, il n’y 
a pas de raison pour que tout autre condamné, en matière correction¬ 
nelle ou criminelle ordinaire, ne soit également soumis aux effets que 
la Cour attribue à une telle cassation. Est-ce conforme aux principes ? 
nous ne pouvons l’admettre. 

La chose jugée r au criminel comme au civil, domine tout, parce que 
c’est l'expression de la justice, la vérité légale, la sauvegarde de tous 
les droits. Après condamnation sans appel ou pourvoi dans les délais, 
il y a chose jugée sur le délit et sur la peine, entre la partie publique 
et le condamné : chose jugée même pour celui-ci, en ce que la condam¬ 
nation est limitée et ne peut être aggravée par aucun autre jugement 
pour le même fait. Ce principe est tellement respectable, que l’appel du 
prévenu, condamné pour délit, ne permet pas au juge supérieur de voir 
un crime dans le fait jugé et de se déclarer incompétent ; que l’appel de 
la partie civile seule, au cas de relaxe, ne remet pas en question le juge¬ 
ment sur l’action piiblique, quoiqu’il faille un délit pour que le juge 
correctionnel supérieur soit competent : c’est la doctrine de l’avis du 
conseil d’État, du 12 nov. 1806, observé comme ioi par la jurispru¬ 
dence. S'il est vrai que l’accusé acquitté puisse être poursuivi au cor¬ 
rectionnel pour le même fait, autrement qualifié (ce que nous trouvons 
déjà exorbitant), ç‘est, que le verdict non motivé du jury ne paraît pas 
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absolument contredit par la poursuite fondée sur une qualification dif¬ 
férente et moins rigoureuse. Mais la contradiction est évident#; quand 
une condamnation acquiescée vient à être aggravée, paj* l’effet d’une 
continuation de la poursuite sur laquelle il y a jugement. La prévention 
jugée peut bien renaître tout entière, quand il y a pourvoi par le con¬ 
damné ou par le ministère public, parce qu’alors le jugement est révo- v 
cable ; et le prévenu sera soumis à toutes les éventualités de la poursuite, 
parce qu’il y a volontairement consenti ou que c’est une nécessité de 
l’action publique conservée. Encore la jurisprudence admet-elle qu’il 
faut maintenir tout ce qui a été jugé en faveur du condamné, sur de| 
chefs distincts ou non attaqués parle ministère public; tant est puis¬ 
sante la chose jugée, même partielle, en faveur surtout des accusés. 
Que si le jugement de condamnation a été accepté des deux parts, la 
chose jugée est incontestable et irrévocable, la duréé de la peinç confète 
dès ce moment ; quel peut être l’effet de l’annulation ultériep^lpéjÿtt 
provoquée par le ministre, en vertu de l’art. 441 ? Si l’annulation^ien 
pour vice de forme, on conçoit qu’elle puisse rétablir la prévention ; 
mais ce devrait être uniquement dans l’intérêt du condamné^ avec la 
condition que ce qui est faveur ne deviendra pas un moyen d^aggrava- 
tion de la peine. Et quand l’annulation a pour cause l’excès de pouvoir 
commis par une condamnation excessive, on comprend le renvoi devant 
un nouveau juge ; mais c'est pour que l’erreur de droit soit réparée et 
non pour que les faits soient examinés à nouveau, dans toute leur gra¬ 
vité possible. Où trouver une loi autorisant l’aggravation ? 

Le pouvoir conféré au ministre n’est point un droit de recours, ouvert 
à l’une des parties ou pour elles, contre certains jugements, afin de les 
faire réformer et remplacer par d’autres plus conformes à la loi : c’est 
un pouvoir ministériel, créé dans l’intérêt de l’administration de la jus¬ 
tice vis-à-vis des juges et pour les maintenir dans le cercle de leurs 
attributions, conservé par des motifs analogues à l’égard de tous actes 
judiciaires erronés en droit, pour les faire annuler dans l’intérêt de la 
16! ou des principes. Cela résulte à la fois de l’origine de ce droit minis¬ 
tériel, qui a été fondé par les Constitutions de 1791 et de l’an ni; des 
dispositions constitutionnelles, qui l’ont étendu à tous actes par les¬ 
quels les jugés auraient excédé leurs pouvoirs, mais lui ont expressé¬ 
ment refusé toute influence sur les droits des parties intéressées (Constit. 
de 1791, tit. m, art. 37 ; Constit. de l’an ni, art. 262 et 263) ; de la dis¬ 
position même de la loi sur l’organisation judiciaire qui a reproduit et 
réglées pouvoir délégué, à l’égard des excès de pouvoirs ainsi que des 
délits commis par les juges relativement à leurs fonctions (L. 27 vent, 
an vîlï, art. 80); eufin, de la filiation et des termes aussi de notre 
art. 441, qüi applique aux matières criminelles ce que la loi organique 
décidait à l’égard de tous actes judiciaires entachés d’excès de pouvoirs, 
qui ne. dit pas exflressément que l’annulation sera sans préjudice, des 
droits acquis, mais qui le sous-entend en admettant l’annulation même 
pour les jugements acquieseés ou exécutés, en ne traçant aucune forme 
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pour la réformation, quant aux parties, du jugement annulé sur la dé. 
nonciation ministérielle. 

Dans la rigueur des principes, l’annulation ainsi provoquée devrait 
toujours demeurer étrangère aux parties, ne devrait même pas* pro¬ 
fiter au condamné, qui a ses voies de recours, plus qu'elle ne doit lui 
nuire, à défaut de pourvoi contre lui : c’était l’opinion de Merlin {Quest. 
de dr.y v° Min. pub., § 10) et de Legraverend, qui n’exceptait que-les 
jugements non-susceptibles de recours en cassation {Législ. cr., p. 466). 
S’il a été généralement admis que le procès et les parties doivent subir 
l’influence de l’annulation, quand elle n’anéantit qu’un acte d’instruc¬ 
tion, un jugement préparatoire ou de compétence, c’est qu’alors il n’y 
a droit acquis pour personne et que la justice doit avoir un cours régu¬ 
lier (C. cass., 5 fév. et 18 sept. 1824, 8 mai 1828,18 août et 29 déc. 1831, 
20 déc. 1832, 8déc. 1836,7déc. 1837,10déc. 1841,18 mars 1842, 8déc. 
1848 et 10 mai 1849). La jurisprudence, longtemps hésitante, admet aujour- ' 
d’hui que le condamné peut ou doit profiter de l’annulation. Mais pour¬ 
quoi? Quand il est reconnu par la Cour suprême et constaté par arrêt 
de cassation que telle condamnation n’a point eu lieu suivant les formes 
protectrices ou qu’elle dépasse les limites légales, il serait barbare de 
Yexécuter entièrement, irrationnel de ne laisser au condamné que l’es¬ 
pérance d’une grâce ou commutation de peine. Mue par un sentiment 
d’humanité, de justice même, la Cour de cassation a examiné si la loi 
lui interdisait absolument de rendre l’annulation profitable au corn 
damné : considérant que la société doit avoir le droit de renoncer à une 
décision illégale, que cette renonciation résulte assez de la dénonciation 
faite par le gouvernement tamprorege quàm pro reo, que l’art. 441 ne 
dit pas qu’il faudra dans tous les cas limiter l’annulation au seul in¬ 
térêt de la loi, des arrêts ont décidé qu’elle devait être utile, que le 
condamné lui-même en profiterait. L’annulation utile a eu lieu sans 
renvoi, quand la Cour a cru pouvoir procéder par voie de retranche¬ 
ment (arr. 15 juin 1819, 21 |avr. 1827, 10 juin 1830 et 19 avr. 1839; 
/. cr,, art. 2378); il y a eu renvoi au juge compétent, quand elle a pensé 
qu’il fallait une modification du jugement par ce juge lui-même (arr. 
1 er juill. 1820, 31 août 1821, 5 juin 1823, 5 fév. 1824, 11 août 1827, 
25 mars 1836, 7 déc. 1837 et 5 janv. 1838 ; /. cr., art. 2246). 

Si l’annulation pour vice de forme ou excès de pouvoir au préjudice 
du condamné doit lui profiter, est^ce à dire qu’elle puisse aussi avoir 
lieu contre lui? Ce serait contraire aux dispositions constitutionnelles et 
organiques, qui ont dit expressément que l’annulation provoquée par le 
gouvernement aurait lieu sans préjudice du droit des parties intéres¬ 
sées . Ce serait même une atteinte à la. chose jugée, le condamné ayant 
accepté et subissant sa condamnation pour n’avoir pas à courir les 
chances d’un jugement nouveau et à demeurer plus longtemps en état 
de détention préventive. Aussi, lit-on dans plusieurs arrêts, dans quel¬ 
ques-uns même de ceux qui ont cassé utilement, que l’annulation ne 
doit jamais préjudicier aux droits du condamné, en l’absence de tout 
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pourvoi émané de lui ou du ministère public* puisque le pouvoir minis¬ 
tériel n’est soumis à aucun délai et peut s’exercer après que le jugement 
est passé en force de chose jugée, puisque l’ordre du ministre et la dé¬ 
nonciation du procureur général ne sont point notifiés au condamné et 
ne l’appellent pas à se défendre (Voy. arr. 2 avr. 1831, 22 mars et 19 
avr. 1889; /. cr., art. 738 et 2378). 

Mais en quel sens doit-il être entendu que l’annulation ne devra point 
nuire au eottdaimié ? Suffirait-il de maintenir le jugement distinct qu’il a 
obtenu sur d’autres chefs d’aecusation ou de prévention?* bans les cas 
d’absolotlon; acquittement ou relaxe, il va sans dire que le ministre ne 
peut pas rétablir la poursuite éteinte, quand le ministère public ne le 
pourrait pas lui-méme (avis du cons. d’État, 12 nov. 1806; C. instr. cr. 
art. 360 et 409). Que s’il y a des décisions distinctes, les unes favorables, 
les autres contraires à l’accusé, il est évident aussi que l’annulation, 
utile quant à celles-ci, ne peut frapper les premières, puisqu’elles de¬ 
vraient subsister nonobstant la cassation qu’aurait provoquée l’accusé 
lui-méme. (C. instr. cr., 434, in fine. ) La question n’existe donc qu’au 
cas d’un seul chef de prévention, sur lequel il y a eu jugement nul en la 
forme ou condamnation excessive en égard au fait déclaré, mais aussi 
dont l’appréciation nouvelle comporterait une peine supérieure ou égale. 

En pareil cas, la Cour de cassation peut s’arrêter absolument devant 
la chose jugée et ne casser que dans l’intérét de loi, suivant l’art. 442, 
comme elle l’a fait dans l’affaire du condamné Roussel,qui subissait depuis 
six mois sa peine. ( Cass., 22 mars 1839. ) Mais il lui est aussi permis, 
comme elle l’a jugé plusieurs fois, de prononcer une annulation utile. 
En cassant ainsi la décision erronée, peut-elle replacer le condamné en 
état de détention préventive; et le juge de renvoi pourra-t-il aggraver la 
condamnation ? Nous comprenons la difficulté, quand l’annulation a 
lieu pour nullité en la forme. Alors, on peut dire : la cassation utile pro¬ 
fite au condamné, autant et de la même manière que s’il l’eût demandée 
lui-même; ce n’est pas lui préjudicier que de le soumettre à un nouveau 
jugement avec toutes les chances de condamnation ou d’acquittement. 
Et cependant, nous n’accordons pas ce résultat : Pourquoi ? C’est que 
le condamné n’a pas demandé la cassation; c’est qu’il a acquis le droit 
de faire compter pour l’expiation de sa peine le temps écoulé depuis que 
la condamnation est irrévocable ; c’est enfin qu’on ne le consulte pas, 
quand on casse utilement, et qu’on ne lui laissera pas le droit d’accep¬ 
ter ou refuser le nouveau jugement. Son état n’était-il pas fixé, du moins 
au point de vue de son intérêt? Peut-on bien le rendre incertain, pen¬ 
dant un temps plus ou moins long? A-t-on pu replacer en état de dé¬ 
tention simplement préventive un condamné qui subissait ou devait être 
réputé subir sa peine ? Dans cette hypothèse même, il est permis de 
soutenir que le nouveau juge a le pouvoir de réviser l’appréciation des 
faits, mais non celui d’appliquer une peine supérieure ou de priver le 
condamné du droit qui lui était acquis d’après les art. 23 et 24 C. pét*. 
Cette opinion repose sur l’autorité de la chose jugée, sur les primées 
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consacrés par l'avis de 1366, sur le texte et sur l’esprit des dispositions 
pénales concernant l'expiation des peines temporaires. 

Quoi qu'il en soit, l’objection disparaît, quand l'annulation a Heu pour 
fausse application de la loi pénale au préjudice du condamné. La déci¬ 
sion en fait était régulière, irréformable, inattaquée, conséquemment 
acquise au condamné comme à la partie publique, en ce sens qu’il né 
pouvait y avoir révision du fait jugé, aggravation ou modification de 
l'appréciation régulièrement faite ; l'erreur du juge était uniquement 
dans la qualification légale ou dans l’application de la loi pénale, dans 
la décision en droit, parfaitement distincte du jugement en fait; c’est 
sur ce point seul que pouvaient porter la dénonciation ministérielle, 
les réquisitions du procureur général et l'annulation prononcée. (Telle 
est bien l'espèce des arrêts de cassation, du 16 mars 1849.) Annuler 
utilement la décision erronée, c'est justice pour le condamné ; mais ré* 
tablir la prévention entière, remettre en question le fait et le droit, en¬ 
lever ainsi au condamné le bénéfice du jugement en fait et du temps 
écoulé, pour le soumettre à un nouveau jugement qui pourra même 
aggraver sa peine, n'est-ce pas lui préjudicier et porter atteinte à un 
droit acquis? Cela nous paraît évident. Donc, un pareil résultat doit 
tag évité, pour peu qu'il y ait moyen de décider autrement. Or, rien de 
^facile et de plus légal que de distinguer le fait du droit, que de 
méÊ&nir la décision en fait et de renvoyer seulement pour l’application 
de Zaioi pénale.C’est ce qui a lieu souvent en matière criminelle et par¬ 
fois même en matière correctionnelle, quand l’erreur du jugement 
cassé n’est que dans la fixation de la peine ; cela peut se faire en toute 
matière, dès que la distinction est possible (1). Dans tous les cas, le juge 
de renvoi conserve le pouvoir d'apprécier la gravité du fait dans ses rap¬ 
ports avec la loi pénale, parce qu’il le faut pour une juste application 
de la peine, qui a un minimum et un ipaximum ; mais il ne doit pas Tbi 
être permis d’aggraver la position du condamné par une condamnation 
qui augmenterait la peine à subir ou qui ne tiendrait aucun compte d* 
la peine subie : ce serait méconnaître le principe fondamental qui a 
dicté l'avis de 1806, plus encore que ne l’aurait fait la déclaration d'in¬ 
compétence qu’il a formellement proscrite. Supposons que la peine tem¬ 
poraire qui a été indûment prononcée soit de quelques mois seulement, 
comme dans l'affaire Pascal, et que le temps fixé soit écoulé quand là 
Cour de cassation statue sur la dénonciation du ministre ;le condamné 
a droit à sa mise en liberté; l'annulation doit avoir lieu sans renvoi, 


(i) Le respect du à la chose jugée sur le fait est rappelé aux juges de renvoi 
par l'art. 434 C. insir, cr., qui ne leur permet que d'appliquer la loi au fait 
déclaré. A la vérité, l'art. 4»7, spécial pour les matières correctionnelles et de 
police, n'est point aussi explicite. En faut-il conclure que la distinction ne se 
peut faire, à l’égard des juridictions où le juge du droit est aussi le juge du fait? 
La Cour de cassation l'a faite elle-même, dans une affaire correctionnelle où elle 
cassait sur le pourvoi du condamné {Arr. Mathieu, a 7 sept. 1844 ). A plus forte 
raison est-elle possible, après acquiescement du condamné, quand il y a seule¬ 
ment annulation provoquée par le ministre pour excès de pouvoir. 
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comme au cas où la Cour casse par voie de retrauchement. Si le temps 
écoulé n’est pas suffisant à ce moment, le renvoi est nécessaire, parce 
que la Cour ne peut pas elle-même fixer la peine ; mais, dès que la 
durée se complette avant décision nouvelle, le condamné peut deman¬ 
der son élargissement, il doit l’obtenir san? délai. Comment pourrait-on 
lui enlever le bénéfice du temps écoulé, quand il a été retenu prison¬ 
nier jusqu’à la décision du juge de renvoi ? Ce serait une méconnaissance 
flagrante de l’art. 23 C. pén., qui porte que la durée des peines tem¬ 
poraires comptera du jour où la condamnation sera devenue irrévo¬ 
cable ; et, dans notre hypothèse, c’est encore plus contraire au principe 
qui a dicté le nouvel art. 24 : car cette disposition, régissant toutes les 
condamnations à l’emprisonnement, veut impérieusement que le temps 
écoulé, si le condamné ne s'est pas pourvu , compte du jour même du 
jugement ou de Varrêt, nonobstant l'appel ou le pourvoi du ministère 
public lui-même, quel que soit le résultat de cet appel ou de ce 
pourvoi . 

art. 4645. 

PRESSÉ (DELITS DE) - OFFENSE ▲ L’ASSEMBLÉE NATIONALE.— 
AUTORISATION DE POURSUITE. 

La disposition de la loi de 1819 qui , en cas d'offense envers une 
chambre législative , exige son autorisation pouf la poursuite du 
délit , n'a été abrogée , ni par les décrets du gouvernement provisoire , 
ni par l'institution d'une Assemblée unique. Et la loi de 1849, qui 
prescrit de poursuivre d'office les délits commis contre le président 
de la République , est inapplicable au délit d'offense envers ,VAssem¬ 
blée nationale (1). 

arrêt (Dufraisse). 

La Cour; — vu l’art, a de la Joî du 26 mai 1819, et l’art. i5 de la loi du 
a5 mars x8aa ; — attendu que les dispositions précitées, qui exigent pour le cas 
d’offense envers les chambres législatives, et préalablement à toutes poursuites, 
une autorisation de la chambre contre laquelle le délit aurait été commis, n’ont 
point cté abrogées par les décrets du gouvernement provisoire, ou par l’institu- 
tiou d’une assemblée,nationale réunissant en elle tous les pouvoirs législatifs ; — 
qu’en effet, d’une part, ces décrets ne présentent aucun texte formel d’abrogation 
à cet égard ; que loin de là, l’art. 2 du décret du 6 mars 1848, qui a aboli la loi 
du 9 septembre 1835,* a voulu que les lois antérieures relatives aux délits et con¬ 
traventions en matière de presse, « fussent exécutées dans les dispositions aux- 
quelles il n’avait pas été dérogé par les décrets de ce gouvernement, jusqu’à ce 
qu’il eût été statué par l’Assemblée constituante ;•» — atteudu, d’autre part, que 
l’exécution des règles dé procédure et des dispositions pénales, alors en vigueur 
et ayant pour objet de protéger la dignité et l’indépendance du pouvoir législatif, 
n’a'rien d’incompatible avec l’existence et les attributions d’une assemblée unique, 
investie de‘ce pouvoir; —attendu que l’abrogation de ces dispositions est d’au- 
tant moins admissible qu’elles font partie d’un système complet étàbli par les 
art. 2, 3, 4 et 5 de la loi du a6 mai 1819, et auquel il n’a été fait aucune déro- 


(f) Voy. Cass. i3janv. i838 (/. cr., art. 2277 ); décr. 11 goût 1848 
(J. cr., art, 434a.) ï L. 27 juillet 1849 (/. ci\, art 4580). 
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gation par les lob intervenues depuis ia révolution de 1848 ; — qu'en effet,, la 
loi du 11 août 1848, qui a créé et défiui les délits d'attaques et d’offenses envers 
l'Assemblée nationale, ne s'est point occupée de la poursuite; que le préambule 
de celle loi confirme, d’ailleurs, en les modifiant, les lois des 17 mai 1819 et 
a 5 mars i8an, sans faire aucune mention de la loi du 26 mai 1819, et qu'il faut 
en conclure que ce déeret a laissé subsister l’art. 2 de cette loi, et l'art. i 5 de celle 
de 1822, étrangers aqx modifications résultant dç la loi nouvelle; — attendu que 
la loi du 2 7 juill. 1849, en étendant par son art. 1, au président de la République, 
les dispositions protectrices des art. z et 2 de la loi du 11 août 1848, n'a rien 
statué sur le mode de poursuites à l'égard des offenses et attaques envers l'As¬ 
semblée nationale; qu’à la vérité, le deuxième alinéa de cet article prescrit au 
ministère public de poursuivre d'office les délits prévus par le premier alinéa; 
mab que cette disposition doit être, restreinte aux délits contre le président de la 
République, puisqu'en réalité le premier alinéa ne statue en rien à l’égard de l'As¬ 
semblée nationale ; — qu'ainsi il n’exbte aucune dérogation explicite ni implicite 
aux dispositions des lois du 26 mai 1819 et du 25 mars 1822; — d'où il suit 
qu’en ordonnant, dans l'espèce, le renvoi d'Alexandre Dufraisse devant la cour 
d'assises, comme prévenu d’une offense envers 4 ’Assemblée nationale, sans l'au¬ 
torisation préalable de cette Assemblée, l'arrêt a Faussement interprété l'alinéa a 
de l'art. i* r de la loi du 27 juill. 1849,,et formellement violé l'art. 2 de la loi du 
26 mai 1819, et l’art. i 5 de celle du a 5 mars 1822 ; — casse. 

Du 15 nov. 1849. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 4646. 

ENFANT (SUPPRESSION D’). — QUESTION D'ÉTAT. — POURSUITE 
CRIMINELLE. 

Dans le cas de suppression ou supposition d'enfant par une fausse 
déclaration à l'officier de l'état civil , le faux se confond avec le crime 
prévu par Vart. 345 C . pén. , et l'action criminelle ne peut être inten¬ 
tée qu'après jugement sur là question (Tétât. — Toutefois , la pour¬ 
suite estpermise , dès qu'un jugement non frappé d'appel a fait droit 
à la demande rectificative formée par la mère de l'enfant (1). 

arrêt (Min. publ. C. Lemereier). 

La Cour; — vu les art. 3*6 et 327 C. civ., et 345 , C. pén.; — vu le pour¬ 
voi du procureur général de Rennes ; — attendu que les faits de la prévention 
contre Jean Baptiste Lemereier et Yvonne Audrain étaient « d'avoir, avec con- 
« naissance, fait inscrire un enfant du sexe féminin, né le 3 o mars 1849, les 
« registres de l’état civil de la commune de Collinée, comme fille légitime des 
« époux Taupin, » les époux Taupin n'étant que des persounçs imaginaires, et 
d’avoir ainsi commis un faux en écriture authentique ; — attendu qu'il résultait 
nécessairement des faits imputés aux prévenus la substitution d'un état faux au 
véritable état de l’enfant, qui demeurait ainsi supprimé ; — attendu que le faux 
n’était ici que le mode de perpétration du crime de suppression d'état, et qu'il 
doit être régi par les mêmes principes ; — attendu que, suivant le texte impératif 
de l’art. 327 du Code civil, «l'action criminelle contre un délit de suppression 
« d'état ne peut commencer qu'après le jugement définitif sur la question d’é- 


è (i) Le défenseur prétendait qu’aux termes des art. 317 et 328 C. civ., il fal¬ 
lait un jugement sur la question d’état, dans lequel l’enfant eût été partie.— Voy. 
Dict. cr ., v° Questions préjudicielles, p. 662-666. 
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fc taf » ; — attendu qu’en le décidant ainsi, la cour d’appef de tiennes, loin de 
violer l’article précité, en a fait une saine application, — rejette. 

Du 19 juill. 1849. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 
arrêt (Min. publ. CL Prié et Çormeyay). 

La Cour; — attendu que, par la procédure suivie devant le tribunal de pre¬ 
mière instance, il a été satisfait aux prescriptions de l’art. 3&7 du Codecivil et que 
le jügement intervenu a le caractère de jugement definitif; —. qu’à la suite de 
cette décision, un arrêt de la chambre d’accusation, déclarant qü’il existe des 
charges suffisantes contre les accusés, a ordonné leur renvoi devant là cour d'as¬ 
sises; que, à cet arrêt était susceptible d’être réformé, il eût dû être déféré & 
la Cour de cassation dans le délai prescrit par la loi; que, cependant, les accusés 
ont laissé écouler ce délai sans user de la faculté qui leur était accordée ; quel, 
dès lors, la Cour reste saisie par un arrêt de renvoi qui conserve toute son auto¬ 
rité ; que, prétendre aujourd'hui, soit qu'il eût fallu appèler l’enfant an juge¬ 
ment qui a statué sur son état, soit attendre qu'il eût atteint sa majorité, serait 
rendre impossible la répression d’un critne qui intéresse à un si haut point l’ordre 
publie; dit qu'il sera passé outre aux débats. 

Du 4 nov. 1849. — C. d’ass. de Maine-et-Loire.—M. Legentil, prés* 
ABT. 4647. 

COMPÉTENCE. — DÉLIT POLITIQUE. — DÉLIT CONNEXE. 

Cest à la cour d'assises qu'il appartient de connaître des délits 
politiques , tels que ceux qui se commettent en matière d'élections , 
et des délits d'outrage ou autres qui sont connexes aux premiers (1). 

arrêt (Min. publ. C. Nicolas Javanaud). 

La Cour; — vu les art. 5?5 et suivants du C. d’instr. crim., 1O9 du C. péa., 
6 et 7 de la loi du 8 oct. i 83 o; — attendu que les prévenus, s’ils ont con¬ 
traint par violence le maire à livrer la clef du scrutin électorat, s'ils ont brisé 
les scellés et brûlé les bulletins restant et les feuillts du dépouillement des bul¬ 
letins recensés, se sont rendus passibles des peines prononcées par l'art. 109 
du C. pén., puisqu’ils auraient, en annulant tm.scrutin, empêché l’élection, et 
conséquemment empêché les citoyens d’exercer leurs droits civiques, et que ce 
délit est fprmeUemeut attribué à la juridiction des cours d’assises par les art. 6 
et 7 de la loi précitée du 8 oct. i 83 o ; — que si les mêmes faits peuvent aussi 
constituer d’autres délits, comme celui d’outrage an maire, prévu par l’art» a»*, 
ou les délits prévus et punis par les art. a 5 a et 439 du même Code, comme 
ces délits seraient connexes à celui d’entrave à l’exercice des droits ^viques, 
ce serait encore à la cour d*assises qu’il appartiendrait d’ea connaître, d'après 
les principes posés par les art. 226 et 227 du C. d’instr. crim. ; — renvoie. 

Du 18jaav. 1849. —C. de eass. — M. Legagneur, rapp. 
art. 4648. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — BIÈRE. — LEVAIN. 

Les obligations que la loi du 28 avril 1816 a imposées aux bras - 
seurs s'appliquent à la bière-boisson et non au levain de bière, em¬ 
ployé à la panification . 


( 1 ) Voy % J . cr., art. 443o,p. 67 , et ari. 4447, p. iu>. 
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arrêt ( Contrib- ind. C. Lesouhaity ). 

« , • 

La Cour; — attendu, en droit, que les art. 117,120 et 144 de la loi du 
28 avr. 1816, en imposant aux brasseurs l'obligation de faire au bureau de la 
régie la déclaration de leur profession, du lieu où sont situés leurs établisse¬ 
ments, de la contenance de leur chaudière, etc., et de faire une déclaration 
spéciale chaque fois qu'ils voudront mettre le feu sous leurs chaudières; enfin, 
en les astreignant à se munir* d’une licence, n'ont eu pour objet que de prévenir 
le? fraudes dont ils pourraient se rendre coupables, en se livrant à la fabrica¬ 
tion de la bière - boisson ; — qu’en effet,’ la loi de iSxfi est une loi spèciale 
qui détermine les formalités à remplir et les droits à payer par ceux dont la 
profession consiste à fabriquer ou à vendre des boissons; que le chapitre v de 
cette loi (art. 107 et suiv.) s'occupe particulièrement des brasseurs qui fabri¬ 
quent et vendent la bière-boisson, produit imposable, et non aux individus qui, 
n’étant pas fabricants* de bière-boisson, exercent une industrie distincte pour 
obtenir un produit qui ne peut être livré à la circulation comme boisson ; *— 
attendu que les fabricants de levain de bière ne pourraient être, assujettis aux 
visites des préposés de la régie et à la nécessité de se munir d’une licence et de 
faire les déclarations exigées des brasseurs qu’autant qu'ils se livreraient en 
même temps à la fabrication de la bière-boisson; mais qu’ils en sont affranchis 
lorsqu’ils se livrent uniquement à la fabrication d’uit produit non imposable, 
employé à la panification ; — et attendu, en fait, que le jugement attaqué dé¬ 
clare expressément que Lesouhaity n’est pas fabricant de bière-boisson, et que 
sa seule industrie consiste à fabriquer un produit connu dans le commerce sous le 
nom de levain de bière , qui ne peut se convertir en une boisson quelconque, et 
qui est propre seulement à la fabrication ; —■ que cette déclaration du jugement 
attaqué n’est contraire à aupune des énonciations du procès-verbal des préposés 
de la régie; - - que, dans.cet état des faits, le sieur Lesouhaity ne pouvait être 
tenu de faire les déclarations et de prendre la licence imposée aux brasseurs de 
bière-boisson ^ qu’il ne pouvait pas non plus être soumis aux visites des préposés 
de la régie pour la fabrication du levain de bière, seul objet de son industrie ; 

— que, dès lors, en refusant de prononcer contre lui les peines portées par 
l’art. 129 de la loi du 28 avr. 1816, le jugement du tribunal de Coutances, 1 du 
18 nov. 1848, nofi-seulement n’a pas violé cet article 129, mais, au contraire, 
s'y est exactement conformé ainsi qu’aux autres dispositions de la même loi ; 

— rejette. 

Du 22 mars 1849. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. v 
ART. 4649. 

1° COUR D’ASSISES. — RENVOI. — AUTRE JOUR DE LA SESSION. — 
2° QUESTIONS. — VIOL. — ATTENTAT A LA PUDEUR. 

1° Dans le cas prévu par l'art. 354, C. instr. cr., Vaffaire peut 
être renvoyée à un autre jour de la session , du consentement de V ac¬ 
cusé. 

2° Dans une accusation de tentative de viol, une question subsi¬ 
diaire (T attentat à la pudeur avec violence peut être posée au jury, 
comme résultant des débats .. 

arrêt (Trüphéme). 

La Cour; — vn les art. 354 et 408, 338 et 339 du Code d’instr. crim., — 

Tome XXII. ' 4 
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sur le premier moyen, pris de la violation de l'art. 354 , en ce que la cour djfes- 
sises, lors d’un premier appel de la cause et après le tirage du jury de jugement,* 
a renvoyé la cause à un autre jour de la même session ; — attendu que les dis¬ 
positions de l'art. 354 ne sont pas prescrites à peine de nullité; — attendu que 
le renvoi a été ordonné, quant à la fixation du jour d'audience, sur la demande 
formelle de l'accusé, et qu'il n'a été porté aucune atteinte aux droit%^Jf dé¬ 
fense, et que, dès lors, aucune nullité lie peut être prononcée^* verfto de 
l'art. 408 du C. d'instr. crim.; — sur le deuxième moyen pris ded|t yiokitkm 
des art. 338 et 33 pdu C. d'instr. crim., en ce que, l'accusation étant d'avoir com¬ 
mis une tentative de viol, le président avait posé, comme résultant des débats, 
une question d'attentat à la pudeur avec violence, ce qui était un chef tfac- 
ousation nouveau; — attendu que, si le crime de tentative de viol pré¬ 
sente un caractère légal différent de celui de l'attentat à la pudeur avec vio¬ 
lence, et si oes deux crimes diffèrent essentiellement par le but, néanmoins l’at- 
• tentât à la pudeur avec violences peut, à raison de faits qui le constituent, être 
considéré comme une modification du premier et peut donner lieu à la position 
d'uneiqupsifoft résultant des débats et subsidiaire ; — attendu que l’arrêt qui l'a 
mm ordonne, loin de violer les principes de la matière, en a fait une saine ap¬ 
plication v —'attendu que la procédure est régulière et la peine légalement ap¬ 
pliqué* aux faits déclarés constants par le jury ; — rejette. 

Du 8 fér. 1849. — C. de cass. — M. de Boissieu, rapp. 


A BT. 4650. 


CHASSE. — PERMIS. — DURÉE. — DATE. 

Vannée de jouissance (Tun permis de chausse court de la date qui 
hd esP donnée par\ le préfet , et non du jowr où a été fait le verse¬ 
ment de 25 fr. (l). 

abbet (Robert.) , 


La Coua; — vu les art. 1, 5 et ix de la loi du 3 mai 1844 ; — attendu 
que, d’après le premier de ces articles, nul ne peut chasser .s'il ne lui a pas été 
délivré un permis de chasse par l'autorité compétente ; — attendu que Part. 5 
porte que c’est pour les préfets dès départements (sur l'avis des maires et sous- 
préfets) que seront délivrés les permis de chasse ; que la loi ne prévoit l idter- 
vention d’aucun autre officier public ; — que, dès lors c'est la délivrance du 
permis, telle qu'elle est prévue en l'article précité, qui constitue l'autorisation 
légale de chasser, et que, par suite, c’est l'acte seul intitulé permis et délivré 
par le préfet qui constate le fait de cette délivrance ; — attendu que le permis 
ne peut avoir d'autre date que celle qui est énoncée audit acte, et que l'année 
durant laquelle le permis sera valable ne peut avoir d'autre point de départ que 
cette date; — attendu, en fait, que l’acte de chasse, objet de la poursuite, avait 
eu lien le 9 février 1849; que le permis exhibé par le rieur Robert aux'gen¬ 
darmes avait été signé par le préfet de la Loire-Inférieure le as janvier 1848; 
que ce permis était donc périmé ; — attendu néanmoins que l’arrêt attaqué a 
subordonné la durée du permis à d^s circonstances que la loi ne prévoit pas, et 
qui ne peutent donner à l'autorisation légale qu'il renferme une date et une 
durée dont les éléments seraient essentiellement incertains et variables;— que 
cet arrêt a, par conséquent, violé les art. 1 et 5 de la foi du 3 mai 1844 ; 
casse. 


Du 7 juill. 1849. — C. de cass. —M. Rocher, rapp 



(x) Voy* nos art. 4*85 et 4609. 


y 
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ABT. 4651. 

DÉFENSE. *— MINEUR OU INTERpIT. — ASSISTANCE. 

Devant les tribunaux de répression , même pour Vaction civilè , 
le droit de défense ri exige pas que le prévenu, s* il est mineur, in¬ 
terdit ou déclaré prodigue, soit assisté de son tuteur, curateur ou 



arrêt (Jacquin et attires). 

La Cou» ; — sur le premier moyen, tiré de la prétendue violation de l’ar- 
ticle 5 x 3 do C. civ., en ce que l’arrêt attaqué, qui n’a statué que sur des inté¬ 
rêts civile, puisque le plaignant seul avait interjeté appel de la décision des pre¬ 
miers juges, a prononcé sur cet appel sans que le demandeur en cassation fût 
assisté du conseil judiciaire qui lui a été donné par jugement du tribunal de 
première instance de la Seine, en date du 17 août 1648 ; — attendu que» en ce 
qui concerne les formes de la poursuite et les pouvoir» des tribunaux de simple 
police et*de police correctionnelle, les art 14 5 , 147, x 5 g, 16a et 19’a du 
C. d'inst. crim. n’admettent aucune distinction entre le prévenu majeur qui 
jouit de la plénitude de sa capacité civile et le prévenu que est mineur, interdit 
ou placé sous la direction d’un conseil judiciaire; — qu’il suit de là, i° que la 
partie lésée qui réclame devant ces tribunaux la réparation du préjudice que la 
contravention ou le délit dont elle se plaint lui a causé n’est point tenue d’ap¬ 
peler dans l’instance, soit le tuteur ou le curateur du prévenu mineur ou de 
l'interdit, soit le couseil judiciaire du prodigue ; 2* que, dans l’espèce, l’arrêt 
attaqué, eu accordant des dommages-intérêts à la partie civile, bien que ledit 
/acquin ne fût point assisté de son conseil judiciaire, n’a nullement violé l’ar¬ 
ticle 5 r 3 duC. civ., et n’a fait, au contraire,^ qu’interpréter sainement les ar¬ 
ticles précités du C. d’inst., crim.; — rejette. • 

I>u 29 mars 1849. —C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 4652 . 

CONTUMACE. — INTERROGATOIRE. — LECTURE. 

Lorsque le condamné contumax est soumis à un débat contradic¬ 
toire , il faut, à peine de nullité, lire les interrogatoires écrits , qui 
ont été subis dans C instruction par les autres accusés non pré¬ 
sents (1). ! 

N arrêt (Ttirpautt). 

La Coron; — vu l’art. 477 C. iustr. cr.; —attendu que, d’après cet article, 
lorsqu’un accusé condamné par contumace est ensuite jugé contradictoirement, 
on doit donner lecture, dans les débats, des réponses écrites des autres accusés 
dti même délit; que cette formalité, ordonnée pour que tous les éléments de la 
décision relatifs au délit soient présenté» ensemble au jury r doit être considérée 
comme substantielle, et que son omission est une cause de noUké ; — attendu 
que l'arrêt de renvoi 5 rende contre le demandeur présentait le nommé Bouet 
comme son complice dans le premier chef d’accusation, relatif au faux'billet 


(1) Àrr. conf. : 19 nov. x 834 et a4 juin 1843 (/. ct, r art. x 5 xg et 3400). 
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signé Turpault, aubergiste; que Bouet, en l’absence du demandeur, a été jugé 
seul et condamné; qu’il n’a point comparu dans les débats contradictoires aux¬ 
quels a été soumis le demandeur après son arrestation ; que rien ne constate 
qu’on avait donné lecture de ses réponses écrites ; qu’ainsi, les débats sont nuis 
pour violation dudit art. 477 ;—attendu que, a la vérité, le second chef d’ac¬ 
cusation, relatif au feux billet signé .Gaborit, maître de poste, est, suivant l’arrêt 
de renvoi, entièrement étranger audit Bouet, et ne concerne que le demandeur ; 
que la lecture des réponses de ce co-accusé n’était requise que pour le chef d’ac¬ 
cusation dans lequel il était impliqué ; que l'omission de cette lecture ne peut 
vicierl es débats qu’à l’égard de ce chef ; qu’ainsi la réponse du jury sur le second 
chef subsiste dans toute sa force ; — mais, attendu que le faux Gaborit a été 
qualifié par l’arrêt de renvoi de faux en écriture privée; que c'est également ainsi 
que la cour d’assises l’a considéré, puisque, dans son arrêt, elle a visé, indé¬ 
pendamment des art, 147 et 148 du Code pénal qu’elle a appliqués, les art. i 5 o 
et i 5 i du même code, et l’art. 365 C. instr. cr.; que, d’après les documents 
existants au procès, il n’apparak pas qu’il y ait eu erreur dans la qualification , 
et que ce faux dût être qualifié de faux en écriture de commerce; — qu’il suit 
de là que la condamnation prononcée par l’arrêt attaqué ne peut être justifiée 
par les réponses du jury touchant le seeond chef ; — casse. 

Du 7 juill. 1849. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 
abt. 4653. 

1 ° PBOCÈS-VEBBAL DES DÉBATS. — TÉMOIGNAGES. — ADDITIONS. 

2 ° DÉMENCE. — QUESTIONS AU JUBY. 

1° L'art. 372 C. instr. cr ., combiné avec fart. 3\3, autorise le 
président à faire mentionner au procès-verbal les additions ainsi 
que les variations concernant les témoignages qui lui paraissent 
suspects (l). 

2° La démence au temps de Vaction rCest point une excuse qui ait 
besoin d'être expressément soumise au jury. 

abbét ( Dubuisson-Duplessis. ) 

La Cour ; — sur le premier moyen, tiré d’une violation prétendue de l’art. 37a 
du C. d’instr. cr., en ce que le procès-verbal des débats ferait raentioii du con¬ 
tenu aux dépositions de plusieurs témoins ; — attendu que l’art. 37a du C. d’inst. 
crim;, en prescrivant de ne faire mention au procès-verbal, ni des réponses des 
accusés, ni du contenu aux dépositions des témoins , réserve toutefois l’exécution 
de l’art. 3 18 concernant les changements, variations et contradictions dans lés 
déclarations des témoins ; —- attendu que l’art. 3 18 charge le président de faire 
tenir note, par le greffier, des additions , changements ou variations qui pour¬ 
raient exister entre la déposition d’un témoin et ses précédentes déclarations ; — 
que, dès lors, il y a lieu d’insérer dans le procès-verbal les additions faites par un 
témoin à ses déclarations précédentes; — et attendu, en fait, que si le procès- 
verbal des débats fait mention d’une partie des dépositions faites par les témoins 
entendus sous les n°* 1, 20, 33 et 34 , il énonce formellement que les parties 
des dépositions relatives au procès-verbal sont des additions faites par ces té- 


( 1 ) Yoy. Dict.cr p. 645. 
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moins ; — d’où il suit que, loin de constituer une violation de la loi, cette men¬ 
tion est, au contraire, rexécution d'une disposition formelle des art. 3 18 et 372 
du C. d’instr. crim.; — sur le deuxième moyen, tiré d*une prétendue violation de 
l’art. i er de la loi du i 3 mai i 836 , en ce que la question de savoir si l'accusé 
était en élfct de démence, lors des faits à lui imputés, n’aurait pas été répétée, 
sur chacun des chefe d’accusation, elle serait complexe; — attendu que la dé¬ 
mence de l’accusé, au moment cTe la perpétration du fait qui lui est reproche?, 
ne constitue pas*un fait d’excuse sur lequel il y ait nécessité de poser une ques¬ 
tion au jury ; que la démence est exclusive de la criminalité de l’action, et qu’aux 
termes de l’art. 64 du C. pén. elle rend impossible la déclaration de culpabilité; 
—qu'il suit delà, qu’en demandant au jury, sur chacun des chefs d’accusatiou, 
si l’accusé est coupable, le président de la cour d’assises lui demande nécessai¬ 
rement si, au moment de l’action, il était sain d’esprit; — que la cour d’as¬ 
sises aurait pu refuser de poser au jury une question distincte sur la démence de 
l’accusé ; — qpe, toutefois, cette question surabondante ayant été posée, il n’y 
avait pas lieu de la répéter sur chacun des chefs d’accusation ; qu’en effet il ne 
s’agissait pas de constater un fait accidentel et passager, mais bien de reconnaître 
un état habituel de l’accusé et de savoir si, comme la défense l’avait allégué et 
précisé dans des conclusions, l’accusé était en étal de démence de 184a à 1847, 
espace de temps pendant lequel auraient été commis les vols qui lui étaient re¬ 
prochés ; — qu’ainsi la question dont il s’agit a été régulièrement posée et n’est 
pas entachée de complexité; —- rejette. 

Du 30 mars 1849. — C. de cass. — M. Brière Valigny, rapp. 

% art. 4654. 

COURS D’BAU. —- RÈGLEMENTS. — RIVERAINS. 

L'abus que commet le riverain <Tun cours d'eau , dans sa jouis - 
sance , ne peut constituer une contravention punissable qu'autant 
qu'il y a infraction de sà part à un règlement spécial . Le règlement 
fait pour l'irrigation des prairies d'une rivière , ne peut être 
étendu par le juge de police à celles qui ne sont riveraines que (Tune 
dérivation de ce cours d?eau. 

arrêt (de Rougemont). 

La Cour; — vu les art. 4 et 471, n° i 5 du C. pén. ; — vu’ l’art. 7 de l’ar¬ 
rêté du préfet de l’Eure du a4 déc. 1808 ; — attendu qu’il résulte de l’art. 4 du 
C. pén., qu’aucun fait ne peut être puni, même de peines de simple police, si, 
avaot d’être commis, il n’a été défendu sous une sanction pénale, soit directe¬ 
ment par la loi, soit, dans les cas prévus par l’art. 471, no i 5 du C. pén., par 
un règlement légalement fait; — attendu, notamment, que les abus que peut 
commettre un riverain dans la manière de se servir des éaux qui bordent sa pro¬ 
priété, ne peuvent constituer de sa part des contraventions de police, qu’autant 
qu’il existe des règlements auxquels il aurait contrevenu ; — attendu que le de¬ 
mandeur était poursuivi et a été condamné pour avoir arrosé, à d’autres époques 
que celles déterminées par l’art. 7 de l’arrêté du 24 déc. 1808, les prairies qu’il 
possède le long du ruisseau appelé le Trou-de-Corne ; — mais que ledit arrêté 
ne s’occupe du Trou-de-Corne, qui est une dérivation du bras de l’Iton allant à 
'Verneuil, que pour déterminer l’ouverture de cette espèce de prise d’eau et pour 
décider qu’elle doit couler sans interruption; que les dispositions de cet arrêté 
relatives aux prises d’eau ordinaires qu’il autorise, scus le nom d’empellements, 
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sur oe bras de l’Iton et qui règlent la police de l'irrigation des prairies qui le bor¬ 
dent, sont évidemment étrangères à l'irrigation des prairies riveraines du Trou- 
deCorne ; —qu’il n'est justifié d'aucun arrêté portant règlement pour celles-ci ; 
— d'où il suit que la condamnation du demandeur, en vertu de l'art. 7 de l'arrêté 
préfectoral,du 24 déc. 1808, est urie fausse application de cet article et une vio¬ 
lation formelle des art. 4,et 47 *, u° *5 du C. pén.; — casse. 

# Du SO mars 1849. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

▲bt. 4655. 

FORÊTS. — QUESTION PBÉJU DICIELLE. — BOIS PB L’ÉTAT. - 1 
DELIMITATION. 

Lorsqu'une forêt a été régulièrement délimitée comme propriété de 
l'État, et est possédée comme tetle , la revendication faite par une 
commune riempêche pas l'administration forestière de poursuivre 
les délits commis, et F exception de propriété soulevée par les délire 
quants ri autorise pas le juge à prononcer un sursis (1). 

arrêt ( Forêts C. Stretta ) . 

La Cour ; — vu les art. 159, 18a et 19a, C. for.; — attendu que la forêt de 
San-Pielro, dans le périmètre de laquelle se trouve compris le canton de Bevga- 
rie , où s'est produit le fait incriminé, a été délimitée comme propriété de l'État, 
suivant procès-verbal approuvé par ordonnance royale de»i 836 ;—que les de¬ 
mandes en revendication formées postérieurement par les communes opposantes 
impliquent d’ailleurs la reconnaissance de la possession animo domini , de la part 
de l'État ; — que l’effet de cette possession et de cette ordonnance ont été de 
soumettre au régime forestier la forêt comme domaniale, tant que les tribunaux 
civils n’en auraient pas attribué a un autre la propriété, et, par suite, de confé¬ 
rer à l’administration forestière le droit et le dé voir non-seulement de faire 
dresser des procès-verbaux et de commencer des poursuites, mais aussi de faire 
prononcer des condamnations en réparation des délits commis sur ce terrain ; -— 
attendu que Jean-François Stretta était traduit en police correctionnelle à lare- 
quête de l’administration forestière pour avoir coupé trois arbres hêtres d'nn 
mètre au moins de tour, dans la forêt de San-Pietto, au canton de Bergarie, ainsi 
que le constatait un procès-verbal régulier; — que ce fait constituait le délit 
prévu et puni par Part. 19a, C. forest.;— qu’en supposant même que la forêt 
appartînt à la commune de Morosaglia,.le fait ne cesserait pas d’être atteint par 
cet article ; que parce qu'une forêt communale n’aurait pas encore été placée 
sous le régime forestier, dans la forme tracée par Part. 90 du même code, il n’en 
résulterait pas qu’il fût permis à un habitant, agissant individuellement, et de son 
chef, de couper des arbres dans la forêt et de se les approprier ; — qu’ai nsi l’ex- 


(1) Le sursis a été jugé légal, daus une espèce où il y avait aussi délimita¬ 
tion, soumettant la forêt au régime forestier et à l’action de l’administration 
forestière; mais le prévenu avait en sa faveur, pour le terrain sur lequel il avait 
enlevé de la fougère et des plantes, un bail à lui fait par la commune, qui était en 
instance avec l'État sur la question de propriété (Rej., 9 juin 1848 ; atf. Grimaldi 
et cons.). Or, dans l’espèce de l’arrêt que nous recueillons ici, les prévenus sont 
simplement des habitauts, qui n’ont aucun litre personnel, qui auraient commis 
un délit alors même que la commune eût été déclarée propriétaire. 
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ceptioii de propriété soulevée par le délinquant et par Je maire de Moroiaglia, 
qui intervenait dans l’instance pour prendre son fait et cause, et faire prononcer 
un sursis jusqu’à eé que fût jugé le procès civil existant entre la commune et 
l'État sur la propriété de San-Pietro, ne remplissait pas les conditions de 
l'art. 182 C. forest., lequel n'autorise le sursis que quand la propriété ou la 
possession invoquées sont personnelles au prévenu et de nature à enlever au fait 
incriminé tout caractère de délit, — d’où il suit qu’en prononçant, dans ces 
circonstances, un sursis à Tiostance correctionnelle jusqu’après le jugement du 
procès civil, l’arrêt attaqué a faussement appliqué l’art. 182 C. forest., et, par 
suite, violé, en ne l’appliquant pas, l’art. 192 du même Gode ; — casse. 

Du 7 juîll. 1849. — C. de cass. — M. Legagueur, rapp. 


Ait. 4656. 

MINEUR DE SEIZE ANS. — DEDUCTION DE PEINE. — 1° DÉLITS 
SPÉCIAUX. — 2° APPRÉCIATION. 

Les art . 66 et suie., Ç . pén, t s'appliquent aux délits prévus par 
des lois spéciales , comme à ceux qui sont prévus par le Code . Us 
permettent au juge, pour la réduction delà peine, d apprécier 
toutes les circonstances propres à modifier la moralité du fait pour* 
suivi. • 

aérét (Miû. publ. C. Dtevet). 

La (loua ; — vu la requête à fin de pourvoi du procureur général près la coût 
d’appel de Grenoble, et y statuant ; — attendu que les art. 66, 67, 68, 69 du 
C. pén. ont poqr objet de subvenir à la faiblesse de l’âge, et qu’ils dérivent d’qn 
seul et même principe dont ils règlent les conséquences suivant les divers ces 
qu’ils prévoient ; qu’il suit de là, d’une part, que les dispositions contenue* 
dans ces articles sont générales ; qu’elles doivent recevoir leur application 4 tous 
les faits qualifiés crimes ou délits, même à ceux qui sont prévus par des lois 
antres que le Ç. pén., à moins.qu’il n’en soit autrement ordonné; —d’autre 
part, qu’aucune distinction ne saurait être admise entre la disposition qui prescrit 
l’acquittement du mineur au-dessous de seize ans, lorsqu’il a agi sans discerne¬ 
ment, et celles qui le font jouir d’une modération de peines, lorsqu'il a agi avec 
discernement; — attendu que la loi du 3 mai 1844 ne contient aucune déro¬ 
gation auxdits art. 66 et suivants ; — attendu que l’art. 69 n’a établi, pour le 
cas où il y a lieu à condamnation, qu’un maximum au-dessus duquel ne peut 
être élevée la peine, sans déterminer la limite de sa réduction ; — que cette r&* 
duction, dès lors, est abandonnée à une appréciation discrétionnaire qui la 
mesure sur le caractère particulier qu’impriment à la prévention admise contre 
le mineur, soit les différentes phases de cette .minorité, soit les autres circon¬ 
stances propres à modifier la moralité du fait reconuu punissable ; — attendu 
que les changements introduits, en i 832 , dans ledit article, n’ont eu d’autre but 
et d’autre portée que de subordonner l’exercice du pouvoir d'atténuation qu’il 
confère aux juges, non plus à la nature de la peine, mais au titre de la préven¬ 
tion ; de telle sorte qu’un fait qualifié crime déclaré à la charge du mineur sans 
avoir perdu cette qualification, et qui, en vertu d’une faveur de la loi, ne pou¬ 
vait être atteint que de peines correctionnelles, ne comportât pas, en outre, 
l’application d’une autre immunité légale que le législateur de 18 32 jugeait 
devoir être exclusivement réservée a\ix faits qualifiés délits'; — attendu qu’ains! 
l’arrêt attaqué, en réduisant à une somme inférieure au minimum de l’amende 


m 
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prononcée par le deuxième paragraphe de l’afr. i r de la loi du 3 mai 1844, 
contre ceux qui auront chassé Àans permis; la peine infligée à Constant Drevet, 
mineur au-dessous de seize ans, reconnu coupable de ce délit ; loin d’avoir violé 
l’art. 69 du C. pén., en a fait une juste et légale interprétation ; — rejette. 

Du 3 fév. 1849. —C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 4657. 

CASSATION. — COUR D’ASSISES. — ARRÊT INCIDENT. 

N'est pas susceptible de recours en cassation , de la part du pro¬ 
cureur général , Varrêt incident qui repousse , comme ne résultant 
point des débats , la position (Tune question modificative . 

arrêt (Min. publ. C. Tomasini). 

La Cour; — attendu que, ni dans sa déclaration de pourvoi, ni dans la re¬ 
quête transmise à son appui, le demandeur n’a déclaré exercer son recours contre 
l’arrêt attaqué dans l'intérêt de la loi; — attendu que Tomasini, traduit devant 
la eour d’assises de la Corse, comme complice d’un assassinat et à raison du 
premier des modes de complicité prévus et spécifiés par l’art. 60 C. pénal, a été 
renvoyé des fiaft.tte cette poursuite ; — attendu que l’ordonnance d’acquittement 
intervenue en* sa faveur a complètement purgé l’accusation résultant de l’arrêt 
de renvoi ; — que cette ordonnance est irréfragable ; que Tomasini ne pourrait 
ttre renvoyé devant un nouveau jury, par suite de la position d’une question mo¬ 
dificative du chef pour lequel il étàit poursuivi, question présentée par le prési- 
sident de la cour d’assises comme résultant des débats que l’ordonnance précitée 
a mis à néant, et repoussée comme n’en résultant pas par la coyr d’assises ; — 
attendu, dès lors, que le demandeur est non recevable à attaquer l’airét incidént 
qui a statué sur le contentieul élevé à ce sujet et dont les conséquences ne peu¬ 
vent donner lieu à aucun recours ; — rejette. 

Du 26 juill. 1849. —C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art.. 4658. 

INCOMPATIBILITÉ. — RÉCUSATION. — PRÉTENTION. 

Les magistrats qui ont statué sur la mise en prévention peuvent 
juger la prévention elle-même. Conséquemment , aucune récusation 
ne peut être exercée pour le fait d?avoir participé à la mise en pré¬ 
vention. 

arrêt (Mirât). 

La Cour; — vu l’art. «07, Code inst. crim. colonial; —l’art. 5 o de l’or¬ 
donnance royale du 21 déc. 1828, organique des tribunaux de la colonie de la 
Guyane française; — vu enfin l’art. 378, n° 8 , C. pr. civ. ; — attendu que l’in¬ 
compatibilité établie par l’art. 257 précité, entre les fonctions de juge d’accusa¬ 
tion et celles de juge à la cour d’assises, ne peut être étendue à une autre juri¬ 
diction que celle de la cour d’assises, ni à d’autres juges que'ceux qui ont 
participé à l’instruction ; que l’ordonnance^ organique qui appelle la chambre 
d’accusation à délibérer sur la mise en prévention dit expressément « que le 
service de la chambre d’accusation ne dispense pas celui de la chambre correc- 
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lionnelte (art. 5 o) ; »— attends qu’on ne peut, par la voie delà récusa*ion au¬ 
torisée par l'art. 378 C. de pr. civ., étendre l'incompatibilité créée par l'art. 257 
du Code; que les magistrats qui ont statué sur la mise en prévention conservent 
le droit et ont le devoir de juger la prévention elle-même ; que la loi, dèslors, 
n'infère contre eux aucune suspicion de la part qu'ils ont prise et dû prendre à 
l'examen des charges ou indices qui s’élevaient en faveur de la prévention, et 
qu'ainsi on ne peut admettre aucune récusation pour le fait d'avoir participé aux 
arrêts préparatoires et d'instruction qui ont ordonné la mise en prévention ; — 
et-attendu que, dans l'espèce, deux des magistrats dont l’abstention a été ordon¬ 
née par la cour d'appel de Cayennre, n'étaient pas récusés, comme le conseiller 
Poupon , pour des faits étrangers à leur participation à l'arrêt de mise en pré¬ 
vention du i 3 mars 1848; que l'art. 378 C. de pr. civ., n’autorisait point à 
récuser des magistrats qui n'avaient connu de l’affaire de la plainte de Mirât 
contre Mourié que comme membres dp la chambre d’accusation, et qui n’avaient 
déclaré que l’existence, à la qbarge de Mourié, d'indices suffisants pour qu'il 
fttt donné cours par Mirât à sa poursuite en calomnie ; — casse. 

Du 11 juill. 1849. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

ART. 4659. 

ATTENTATS AUX MOEURS. — EXCITATION A LA DÉBAUCUB. — FAITS 
DE LUBRICITÉ PERSONNELLE. — PROXÉNÉTISME. 

L'art. 334, C.pén., n’est-applicable qu'aux faits qui constituent le 
proxénétisme et nullement aux acte à personnels d'impudicité, com¬ 
mis par un individu sur un autre pour la satisfaction de ses propres 
passions. De tels faits, commis sur des mineurs , ne sont punissables 
qu'en vertu de l'art. 331 et dans le cas seulement où les mineurs qui 
en ont été victimes sont au-dessous de l’âge de 11 ans accomplis (l). 

arrêt (H...D...), 

Ouï le rapport fait par M. le conseiller Duchapt; — après que l'appelant a 
été interrogé et qu'il a, par l'organe de son défenseur, exposé ses moyens d’ap¬ 
pel; — ouï également M. le substitut du procureur général dans ses conclusions 
tendantes au maintien du jugement attaqué; — la cause présente à juger : i° si 
les faits reprochés à l'appelant sont suffisamment établis; — a° si ces faits con¬ 
stituent à sa charge le délit pour lequel il a été condàmné ou tout autre délit 
pour lequel il puisse l’être : —sur la première question, considérant qu'il a été 
établi de la manière la* plus complète, et par les débats à l'audience du tribunal 
de Châteauroux et par l'instruction qui les a précédés, que depuis plusieurs an¬ 
nées et notamment au cours de 1846, 1847, 1848 et 184g, l'appelant s'est 
livré à des actes de la plus dégoûtante lubricité sur la personne de plusieurs 
mineurs du sexe masculin âgés de treize à dix-huit ans, qu’il attirait habituelle¬ 
ment chez lui pour les faire serxir à la satisfaction de ses honteuses passions et 
les initier aux dangereux mystères de la plus monstrueuse dépravation ; — sur 
la seconde question, considérant que, quelque répréhensibles que puissent être 
aux yeux de la morale, jes faits reprochés à ud prévenu, ils ne sauraient moti¬ 
ver contre lui une condamnation qu'à la condition d’être formellement prévus 
et déclarés punissables par une disposition expresse Je la loi ; — considérant 


(1) Yoy, notre art. 3585 et ceux auxquels il renvoie. 
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que dans l'espèce la seule disposition pénale qui soit par le ministère public, et 
qui puisse, avec quelque apparence d'applicabilité être invoquée contre les faits 
odieux reprochés à H. D., est celle de l’art. 334 qui punit d’un emprisonnement de 
six mois à deux ans et d’une amende de 5 u à 5 oo fr. quiconque aura attenté 
aux mœurs bit excitant, favorisant ou facilitant la débauche ou la corrup¬ 
tion de la jeunesse de l'un ou de l’autre sexe au-dessous de Vàgc de vingt et un 
ans ; — mais que cet article, aussi bien' dans son texte que dans sou esprit, 
s'oppose à l’application qu’on voudrait en faire au cas d’actes directs de lubri¬ 
cité commis par une personne sur une autre pour la satisfaction de ses propres 
passions et que tout au contraire y indique qu’il n’a été dicté qu’en vue de la 
coupable industrie de ces gens infâmes qui, dans un intérêt d’argent ou autre, 
se font les pourvoyeurs habituels de la lubricité d’autrui; — qu’en effet, cet 
article a pour but, non pas la répression de tous les actes d’immoralité placés 
par le législateur sous le titre générique d’attentats aux mœurs, mais seulement 
celle d’une espèce particulière de ces attentats à la détermination et à la puni- 
tion desquels la section tout entière où se trouve compris l’art. 334 a été consacrée 
par les auteurs du Code pénal; — considérant que, par les articles antérieurs 
à celui-ci, le législateur a prévu et puni : i° l’attentat aux mœurs résultant des 
outrages faits à la pudeur publique et qu’il a appelé du nom d 'outrage public 
a la pudeur ; a° l'attentat aux mœurs résultant des actes de lubricité d’une per¬ 
sonne sur une autre et auquel il a donné le nom soit d’attentat à la pudeur, soit 
de viol, dans le cas particulier où, commis sur une personue dù sexe féminin, ij[ 
aurait été porté à son plus haut degré de gravité; — que le premier de ces atten¬ 
tats est l’objet de l’art. 33 o et le second celui de l’art. 33 1 ou de l’art. 33 a, 
selon qu’il a été commis ou tenté sans violence, mais en même temps sur la per¬ 
sonne d’un enfant de l’un ou de l’autre sexe âgé de moins de onze ans, ou qu'il 
l’a été avec violence sur toute autre personne quelle qu’elle soit ; — que c’est 
après avoir édicté ces deux articles et l’art. 333 relatif aux circonstances aggra¬ 
vantes des actes punis par eux, que le législateur, passant à un autre ordre 
d’idées, s’est, dans l’art. 334 , occupé de l’attentat aux mœurs consistant à exciter , 
favoriser ou faciliter la débauche ou la corruption de la jeunesse; — qu évidem¬ 
ment cet attentat, objet de la part du législateur d’un article spécialement rédigé 
pour lui, doit être d’une nature particulière et ne saurait être le même qu’aucun 
de ceux prévus par les articles antérieurs à celui qui lui est consacré, pas plus 
qu’il ne saurait être le même qu’aucun de ceux dont il est question aux articles 
placés après l’art. 334 ; — que c'est cependant ce qui aurait lieu dans l’hypo¬ 
thèse de l’applicabilité dudit art. 334 aux faits d’écarts de débauche exercés par 
un individu sur un autre pour l’assouvissement de sa lubricité personnelle, puis¬ 
que, dans cette hypothèse, le même acte commis ou tenté sans violence sur des 
enfants de moins de onze ans constituerait à la fois et des attentats aux mœurs par 
attentat à la pudeur sans violence, prévu et puni par l’art. 33 1, et un attentat 
aux mœurs par excitât on, favorisation ou facilitation de la débauche prévu et 
puni par l’art. 334 , ce qui ne saurait rationnellement être admis; — qu’une 
autre conséquence inadmissible et néanmoins nécessaire de ce système serait, 
dans les cas de proxénétisme, de faire punir simultanément et en vertu de la 
même disposition de loi deux choses essentiellement différentes, à savoir, l’action 
de celui qui aurait exercé celle honteuse et coupable industrie, et celle de l’in¬ 
dividu qui aurait été dans l’habitude de la soudoyer pour la satisfaction de son 
incontinence, puisque l’un et l’autre, par l’interprétation forcément donnée à 
l’art. 334 , se trouveraient en même temps et au même degré atteints par les ter¬ 
mes de cet article; — que si le législateur eût entendu punir les actes d’impu¬ 
dicité commis sans violence sur des individus de moins de vingt-un ans mais de 
plus de onze, il l’eût déclaré, en édictant soit dans l’art. 33 1 lui-même, soit à la 
suite dudit article, une disposition pénale contre les auteurs de pareils actes, au 
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lieu de laisser aux magistral* à rechercher péniblement dans «n artide dertmé, 
principalement au moins, on en conviebdra, à la répression du proxénétisme, 
une pénalité dont les termes dans lesquels cet article est conçu rendent au moins 
douteuse l’applicabilité à d’autres faits que ceux de cette criminelle industrie ; — 
considérant qu'en effet celui qui se livre-sur un autre à des actes de débauche 
personnelle, ne saurait, sans détournement du sens naturel des mots, être dit 
favoriser ou faciliter la débauche ou la corruption de cette personne; — qu'à la 
vérité Tait. 334 se sert aussi du mot exciter , et que peut-être à la rigueur et 
jusqu’à un certain point, ce mot pourrait être considéré comme se conciliant avec 
l'idée d’actes d'impudicité personnelle, la conséquence- de ees actes ayant pu être 
l’excitation de la débauche ou de la corruption de eelui qui y est soumis ; — 
nais que, dans 1« perpétration des actes de ce genre, le but de l'agent qui les 
commet n’est réellement pas l’excitation de la débauche d’autrui, mais bien la 
ntisfactioti do sa brutalité personnelle, et qu'en matière pénale c'est surtout à 
l'iatention de l’agent que le législateur doit être supposé s’être attaché; — qu’au 
surplus, l’emploi fait simultanément et d’upe manière conjonctive-de ces trois vér¬ 
ins ex-citer t favoriser ou faciliter , indique suffisamment que le sens de chacun 
d'eux n'est pas entièrement indépendant de celui des deux autres et qu’ils sont 
destinés à exprimer à eux trois une même action dans trois de ces modes : celle 
d'une tierce personne qui, saus commettre elle-même d'actes d’impudicité, con¬ 
court à la propagation de la débauche par l'effet de ses conseils ou excitations ou 
àtjpmaide ; d’une tierce personne s'interposant entre les individus dont le rap- 
nt est nécessaire pour la perpétration des actes libidineux constituant 
he ou la corruption; — que cette interprétation est confirmée par l'an- 
Jurisprudence française qui avait spécialement consacré ces mêmes ex- 
* exciter , favoriser la débauche et autres analogues, à la définition du 
~ je et ne s'en servait jamais dans celle du stupre ni d’aucun des autres 
sdélits consistant dans des actes directs d'impudicité; -—considèrent 
«■tfâuihdépend ara ment de l’exposé des motifs et du discours de l'orateur du 
tritoHiÉ qui donnent expressément, aux termes de l’art. 334 , le sens que la 
Mtr loi a déjà reconnu et qu'elle lui reconnaît encore aujourd’hui, les discus¬ 
sions au conseil d’État dans l’élaboration préparatoire du C. pénal et |es obser¬ 
vations des tribunaux alors consultés sur sa rédaction viendraient au besoiu 
corroborer la justesse de cette interprétation ; — que sans doute il est à regret¬ 
ter que des faits de la nature de ceux établis à la charge de l'appelant, et que 
maà piux'bdieux encore l'âge de ce vieillard monstrueusement débauché, restent 
m è tm U cütie répression, mais que c'était au législateur à prévenir ce grave incon- 
vèafent eh étudiant jusqu’à un âge plus avancé la protection qu’à tort, il a cru 
n ? *ccorder a la jeunesse que jusqu’à celui de onze ans, et qu'en l'absence 
Apferiffsposition édictée à cet effet, les tribunaux, tout en gémissant de se voir 
Jh lêftfei ,’ ne peuvent ni ne doiveut combler arbitrairement la lacune qui existe 
fctofeà légi [dation, par l'application forcée d'un texte fait pour un tout autre cas ; 
—ces motifs, la cour dit bien appelé, mal jugé ; met au néant le jugement 
dont est appel, et faisant ce qûe les premiers juges auraient dû faire, renvoie, 
à défaut de loi qui atteigne les actes odieux dont il s'est rendu coupable,.H..». 
D.., des poursuites dirigées contre lui, sans dépens. 

Du 20 octobre 1849. — C. de Bourges, ch* corr. — M. Aupetit-Du¬ 
rand, prés. 

▲bt. 4660. 


ADULTÈRE. — FIN DE NON RECEVOIR. —* FEMME. 

La finie n&n recevoir établie contre la plainte du mari , pour tç 
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cas eû U a entretenu une concubine dans la maison conjugale , ne 
s'applique pas à la femme qui dénonce l'adultère de son mari , et ne 
peut être invoquée contre elle par celui-ci , prétendant qu'elle s'est 
elle-même rendue coupable d'adultère (1). 

abrêt (Roger de Beauvoir). 

La Cour ; — considérant que le tribunal correctionnel de Paris a été régu¬ 
lièrement saisi de la plainte portée par la dame Roger de Beauvoir contre son 
mari, en entretien d’une concubine daus le domicile conjugal ; —que s’il est 
établi qu'à une époque antérieure Roger de Beauvoir lui-même aurait porté 
contre sa feiqme une plainte en adultère devant le tribunal de Corbeil, Roger 
de Beauvoir ne pourrait se prévaloir de cette circonstance pour justifier l’excep-' 
tion de sursis* par lui proposée qu’auUint que cette exception résulterait d’une 
disposition formelle de la loi; — considérant que les dispositions des art. 336 et 
339 C. pén. ne peuvent être étendues par analogie à d'autres cas que ceux pré¬ 
vus par lesdits articles ; — qu'elles n’ont été introduites qu'en faveur de la femme, 
et qu’elles ne peuvent, dans le silence de la loi, être appliquées en faveur du mari; 
— confirme. 

Du 8 déc. 1849. — C. de Paris, ch. corr. - M. Ferêy, prés. 
art. 4661. 

1° CASSATION. —» MISE EN ÉTAT. — REPRÉSENTANT DU PEUPLE. 

, 2° JURY. — NOTIFICATION. — DOMICILE ÉLU. — 3° QUESTIONS 

AU JURY. — COMPLEXITÉ. — PRESSE. 

1° La mise en état , exigée par l'art . 421 C . instr . cr., est obliga¬ 
toire pour le représentant du peuple dont la poursuite a été autorisée 
par l'Assemblée nationale , encore bien qu'il s'agisse d'un simple 
délit de presse (2). 


(1) L’opinion contraire a été professée par M. Carnot (Comm. du Code pén. f 
t. II, p. iii) et par M. de Vatimesnil (Encyclop . du dr„ V° Adultère, n° 27). 
Leurs motifs, reproduits et développés dans le procès .suf lequel statue l'arrêt 
que nous recueillons, sont : que tout fait, créant une action, constitue une excep¬ 
tion contre l'action de même nature ; qüe cette règle, inapplicable aux délits 
publies pour lesquels la loi n’admet pas la compensation, s’applique parfaitement 
à l’adultère, qui est un délit privé. Mais on oppose avec raison : d’abord le 
silence des art. 336 et 33 g C. pén., qui ne disent aucunement contre la femme 
ce qu'ils disent expressément contre le mari; puis, celte grave considération que 
la fin de non recevoir a eu pour but de protéger la femme, coupable ou non, 
contre toute violation du domicile conjugal. C'est la doctrine enseignée par 
M. Merlin (Quest. de dr v° Adultère, § 9), par M. Mangin (De Cact . «>., 
t. 1, n° 144) et par les auteurs de la Théorie du Code pénal (t. VI, p. a 55 ). 

(2) La Cour de cassation avait dispensé de la mise en état M. Ledru-Rüllin, 
député, parce qu'aucune autorisatiou de poursuite n'était intervenue, l'élection 
ayant eu lieu dans l’intervalle de la condamnation au jugement du pourvoi 
(29 janv. 184a; /. cr., . rt. 3 oo 3 ). Devait-on agir de même, à l’égard d’un re¬ 
présentant dont l’Assemblée nationale avait autorisé la mise en jugement ? Le 
doute venait de ce qu'il s’agissait d’un simple délit de presse, pour lequel l’ar¬ 
restation préventive n’est pas d’usage et n’avait pas eu lieu, d'où l'on concluait 
quê l’autorisation de poursuite n’impliquait pas autorisation d’exiger la mise en 
état. 
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2° Lorsque le prévenu d'un délit justiciable de la cour (T assises a 
été laissé en liberté , la notification de la liste des jurés peut lui être 
faite au domicile qu'il avait élu pour la signification (Tun arrêt 
rendu contre lui par défaut. 

3° Dans une poursuite pour délit de presse , la question soumise 
au jury peut , sans complexité , comprendre plusieurs passages de 
fécrit incriminé , losqu'ils ne sont que des éléments divers d'un même 
délit . , 

, arrêt (Malardier). 

La Cour ; — sur la fin de non-recevoir résultant de ce que Malardier, repré¬ 
sentant du peuple, n'était pas en état ; — attendu qge la poursuite intentée contre 
le demandeur a été régulièrement autorisée par l'Assemblée nationale; que cette 
autorisation efface le privilège établi par l’art. 37 de la Constitution ; il soumet 
le représentant qui en est l'objet, en ce qui concerne les conséquences de cette 
poursuite, à toutes les règles de la justice ordinaire; que l’art. 421 C. instr. cr., 
a prescrit une mesure générale à l’égard de tous les condamnés à l’emprison¬ 
nement ; mais attendu que le demandeur s’est constitué dans le cours de l'au¬ 
dience de ce jour; que dès lors il n’y a plus lieu de s’arrêter à la fin de non-rece¬ 
voir et que son pourvoi est recevable ; — sur le premier moyen tiré de ce que 
\a notification de la liste des jurés a été faite au domicile élu par le demandeur, 
au\wu de l’être à son domicile réel : — attendu que la notification de la liste 
des jurés ne doit être faite à la personne des prévenus, à peine de nullité, 
qu’aotant qu’ils sont sous la main de la justice, et assimilés sous ce rapport aux 
individus accusés de crimes ; que lorsqu’ils ont été laissés en liberté ou mis en 
liberté sous caution, l’art. 3 g 5 C. inst. crim. ne s’oppose pas à ce que la noti¬ 
fication de la liste des jurés leur soit faite, aiusi que la citation elle-même, à leur 
domicile ; — attendu que Malardiér, condamné par défaut par arrêt de la cour 
d’assises de la Nièvre, du 17 août 1849, avait déclaré par acte reçu au greffe 
du tribunal de Nevers, le 18 août suivant, que: « Craignant que la significa- 

• tion de cet arrêt ne lui soit faite à son domicile réel en son absence et qu’il 
«ne pût y former opposition dans les délais de la loi, il faisait élection de domi- 

• elle en l'étude de M e Moulte, avoué à Nevers, au domicile duquel il consen- 

• tait à ce que toutes significations d’arrêts ou autres lui fussent faites comme à 
■ son domicile réel » ; — que c’est à ce domicile élu que l’arrêt rendu par défaut 
lui a été signifié le 29 août ; qu’il a répété celte élection par son opposition du 
même jour 29 août et que par conséquent la liste des jurés lui a été régulière¬ 
ment notifiée à ce domicile; —sur le troisième moyen, tiré de la prétendue 
complexité de la cinquième question soumise au jury, complexité fondée sur ce 
que plusieurs passages de l’écrit incriminé auraient été relatés à la fois dans cette 
question ; — attendu que l’écrit incriminé a été soumis au jury ; que la cin¬ 
quième question à laquelle le jury a fait une répouse plus affirmative, comprend, 
non plusieurs faits distincts, mais la spécification de plusieurs passages consti¬ 
tuant les éléments d’un même délit; que l’énonciation de ces différents passages 
dans un même contexte, dès qu’ils présentent les mêmes caractères et que la 
préventiou en tire les mêmes conséquences, n’entraîne aucune complexité; 
sur le quatrième moyen, fondé sur ce que la cinquième question soumise aux 
jurés n’aurait pas suffisamment énoncé l’un des passages incriminés, en se ser¬ 
vant de ces mots : le dernier passage ci-dessus indiqué; — attendu que ces 
expressions se référaient clairement au passage indiqué à la fin de la quatrième 
question, qu'elles ne pourraient se rapporter à aucun autre, et que dès lors la 
rédaction de la cinquième question ne présentait aucune ambiguité ; — rejette. 

Du 14 déc. 1849.—C.decass. — M. F. Hélie, rapp. 
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▲BT. 4662 . 

BATIMENTS DE «IB.—BÈGLEHElfTS.—BÔLB D'ÉQUIPAGE. 

BATEAUX DE PLAISANCE. 

Tous les bâtiments qui prennent la mer , sans exception pour les 
bateaux dits de plaisance , sont soumis aux lois et règlements de 
police maritime et notamment aux obligations concernant le rôle 
d'équipage. 

ABBÊT (Intérêt de 1» loi >. 

La Coue ; — vu l’art. 441, C. instr. ci. ; vu aussi les art. xo et 16, dire i er , 
liv. a, de l'ordonnancé de la marine du mois d’août 1681, 1 et 3 du règlement 
du 8 mars 1722, x et 3 du règlement du 3 i août même année, a, 5 , 8, 14 et 
i 5 de celui du a 3 janvier 1727,7 de la déclaration du roi du 1 3 décembre 1 726, 

4 , titre x, et t er , titre xxv de l’ordonnance royale du 3 x octobre 1784 ; — 
attendu que l’obligation imposée aux capitaines, maîtres et patrons de tout bâti¬ 
ment , avant de prendre la mer, de se munir d’un rôle d’équipage dont le prin¬ 
cipe se, trouve déjà inscrit dans l’art. 10 précité de 1*ordonnance de x68x et 
dans la législature antérieure, a été formellement proclamée par les art. 12 3 du 
règlement du 8 mars 1722, qui défendent à tout capitaine, maître ou patron, 
d’embarquer sur les navires ou autres bâtiments de mer qu’ils commandent, au¬ 
cun matelot ou passager qui ne soit compris sur le rôle’ d’équipage, par les 
art. xa 3 du règlement du 3 i août suivant, qui renouvellent cette défense contre 
les maîtres et patrons de bateaux portant mâts, voiles et gouvernail, qui font la 
pêche du poisson frais, par les art. 5 * 8, x4 et x6 du règlement du 23 jan¬ 
vier 1727, qui réitèrent la même prohibition à l’égard des .bâtiments naviguant 
au petit cabotage, de port en port, entre Bayonne et Dunkerque, et par l’art. 7 
de la déclaration du 18 décembre 1726; —.que tous ces actes législatifs psu- 
noncent la peine de 60 livres d’amende, à raison de chaque matelot ou passer 
ger embarqué sansêttu inscrit au rôle d’équipage,, amende que l’art. x er , lit. xxv, 
de l'ordonnance du 3 x octobre 1784, a élevée à 3 00 livres par matelot, ainsi 
irrégulièremeat embarqué sur un bâtiment armé pour la course, le commerce ou 
la pèche ; et que l’art. 5 du règlement du 23 janvier précité, punit spécialement 1 
de xoo francs d'amende le capitaine ou maître commandant un bâtiment pour j 
fe petit cabotage, qui n’aura pas pris un rôle d'équipage avant son départ; — 1 
attendu qpe l’ordonnance de 1681 elles règlements des 8 mars 172a, 23 jan¬ 
vier 1727 et x8 décembre 1728, ne font aucune distinction entre les bâtiments 1 
qui prennent la mer dans un but de spéculation commerciale et ceux qui ne ser¬ 
vent qu'à des courses de pur agrément, lorsque ceux-ci entreprennent les mêmes J 
trajets , que les raisons de sûreté et de police maritime sont les mêmes dans les 1 
deux cas et doivent imposer aux maîtres ou patrons la même nécessité de se j 
pourvoir d’un rôle d’équipage, toutes les fois qu’il n’en a pas été autrement or¬ 
donné; — attendu que si l’art. 4 du tit. x de l’ordonnance du 3 i octobre 1784 j 
suppose qu’il est des bâtiments auxquels ils n’est point délivré de rôle d’équi¬ 
page, la question, de savoir si cette énonciation a pour objet de constater eu de 
conférer un droit, ou bieu si elle n’indique que l’existence d’une simple tolé¬ 
rance, ne peut s’élever, d'après les termes mêmes de cet article, qu’à l’égard des 
bâtiments qui ne naviguent que dans l’intérieur dé rades, rivières, canaux et 
étangs compris dans l’étendue du quartier des classes;— attendu qu’Auguste 
Xaxier Pagelel, capitaine au long cours, du port de Saint-Malo, était poursuivi 
pour avoir navigué avec un mousse sur le côtre U Tom-Pouce sans être muni 
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d’un rôle <féquipage; que sans rechercher, d’aitteufs, si le eôtre avait navigué 
en pleine mer ou s’il était resté dans l’intérieur de la rade et des rivières et ca¬ 
naux qui en dépendent, qbeltes seraient dans ces derniers cas les conditions 
prescrites à ce genre de navigation , l'arrêté attaqué, en confirmant purement et 
simplement le jugement du tribunal de Saint-Malo, qni avait relaxé le prévenu, 
a décidé que les bâtiments armés pour le commerce, la course ou la pêche, 
étaient seuls astreints au rôle d’équipage, et que les bateaux de plaisance, tel 
qu’il était reconnu qu’était alors le côtre monté par l’ineulpé, en étaient dis- 
pensés pa? leur nature même ; — en quoi cet arrêt a créé une distinction qui 
n’est pas dans la loi, et violé, en ne les appliquant pas, les articles précités des 
règlements des 8 mars 17a* et a 3 janvier 1727, et de la déclaration du x8 dé¬ 
cembre 17x8; — casse. 

Du 17 janv. 1850. — G. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
art. 4663. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — COMPTE-RENDU. — RÉPONSE. — DISCOURS 
DE TRIBUNE. — INSERTION. 

Le droit de réponse , consacré par l'art, il de la loi du 25 
mars 1822, appartient aux représentants du peuple , même à Végard 
du compte-rendu des séances de l'Assemblée dans lequel ils ont été 
nommés (1), 

Il comporte même le droit d? exiger l'insertion du discours que le 
représentant prétend avoir été rapporté inexactement ou incomplè¬ 
tement (2). 

Sous la loi de 1822 et avant celle du 27 juill. 1849, la réponse dont 
Vinsertion était obligatoire ne pouvait avoitplus du double de l'ar¬ 
ticle auquel elle était faite (3). 

arrêt (le National et le Siècle .) 

La Cou»; ---sur le premier moyen, pris de ce que l’arrêt attaqué aurait 
admis le droit de répondre à un article du National , qui serait un compte-rendu 
4 ’uae séance de l’Assemblée législative, et aurait, par là, violé la disposition de 
l’art. 22 delà loi du 17 mai 1819, qui interdit, à raison d’un pareil compte¬ 
rendu, toute action autre que celle pour infidélité et mauvaise foi : — attendu 
que l'art, aa de la loi du 17 mai 1819 a eu pour objet de mettre les proprié¬ 
taires ou gérants des journaux qui auraient rendu un compte fidèle et de bonne 
foi des séances publiques de la Chambre des dépotés à l’abri des actions pénales 
autorisées par la législation répressive des délits de la presse, et même des actions 


(x et a) La cour de Paris avait fondé Le droit de réponse sur ce que M. Séguv- 
d’Aguesseau était attaqué avec malveillance dans les deux journaux (Ait. a 3 déc. 
1849; cr ’t art * 4 ^ 34 ). La Cour de cassation repousse Le moyen tiré de ce 
qu’il s’agissait d’un compte-rendu et donne an droit en question toute l’extension 
possible. (Voy. les arrêts cités eod . loc.) 

( 3 ) L’intérêt de cette solution disparait devant l’art. x 3 de la loi du a 7 juil¬ 
let 1849,reproduisant la disposition dès lois de septembre x 835 qu’avait abrogée 
le gouvernement provisoire. (Voy. /. cr., 1849, p. 294.) 
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civiles en dommages-intérêts, à raison de ce compte-rendu ; — attendu que la 
faculté postérieurement introduite par l’art. 19 de la loi du i 5 mars 1822, pour 
toute personne nommée ou désignée dans un journal de répondre dans la même 
feuille, n’a rien de commun avec lesdites actions; — attendu que l’exercice de 
cette faculté, qui se rattache au droit de la défense personnelle, doit toujours 
trouver place là où l'attaque s’est fait jour et obtenir par la même voie le béné¬ 
fice de la publicité, qui ne peut être le privilège de l’attaque, parce que celle-ci 
s’est produite dans un compte-rendu des séances de l’Assemblée, ou des au¬ 
diences des tribunaux; — sur le second moyen, pris de ce que l’arrêt attaqué 
aurait violé l’art 11 de la loi du a 5 mars 1822, en condamnant les gérants du 
National et du Siècle à insérer dans leurs journaux un discours de M. Ségur- 
d’Aguesseau, qui n’était pas une réponse aux articles à l’occasion desquels cette 
insertion était requise; —attendu que la faculté de répondre consacrée par 
l’art. 11 de la loi du i 5 mars 1812 est générale et absolue; que celui qui est 
fondé à l’exercer est seul juge de ce qui doit constituer sa réponse, de sa conve¬ 
nance, de sa forme, de sa teneur; que cette faculté, qui n’est soumise à aucun 
contrôle de la part du journaliste, n’a de limites que dans le droit, qui appartient 
aux tribunaux, d’autoriser le journaliste à refuser l’insertion d’une réponse qui 
serait contraire aux lois, aux bonnes mœurs, à l’intérêt légitime des tiers ou à 
l’honneur du journaliste lui-même, et qu’il n’est pas articulé que la réponse, 
dont l’insertion était requise, ait pu donner lieu à aucun de ces reproches; — 
sur le quatrième moyen, pris d’une prétendue violation des art. 226 et 229 , 
C. instr. crim., résultant de ce que la cour d’appel de Paris aurait confondu, 
dans une seule procédure, deux prétentions qui n’auraient entre elles aucune 
connexité; — attendu que ce moyen de forme n’a été proposé par les prévenus, 
compris dans la même procédure, en première instance et en appel, ui devant 
le tribunal ni devant la cour d’appel, et que, dès lors, ils sont non recevables à le 
présenter devant la Cour de cassation ; — la Cour rejette les premier, deuxième et 
quatrième moyens ; mais sur le troisième moyen, commun aux gérauts du National 
et du Siècle , et résultant de ce que l’arrêt attaqué les aurait condamnés à insérer 
une réponse ayant plus du double delà longueur des articles qui avaient donné lieu 
à cette réponse; —attendu que ledécret du gouvernement provisoire du 6 mars 1848 
a abrogé la loi du 9 septembre i 835 , qui avait complété, par son art. 17, la dis¬ 
position de l’art. 11 de la loi du 25 mars 1822, en ordonnant l’insertion inté¬ 
grale de la réponse, sous la seule condition que si celte réponse excédait le double 
de la longueur de l’article auquel elle serait faite, le surplus de l’insertion serait 
payé suivant le tarif des amendes ; — attendu que les obligations des gérants du 
National et du Siècle , en ce qui concerne l’insertion de la réponse de M. Ségur- 
d’Aguesseau, ainsi que les droits de ce dernier, relativement à ladite insertion, 
ont été fixés par la législation existant à l’époque de la publication des articles 
qui ont provoqué cette réponse, et que cette publication a eu lieu le 27 juillet 
1849; — attendu que la loi du 27 juillet 1849 sur presse, qui a reproduit 
dans son art. 17 la disposition sus-énoncée de l’art. 16 de la loi du 9 septembre 
i 835 , n’a été promulguée que le 29 juillet, et n’est devenue exécutoire que le 
3i du même mois, d’où il suit qu’elle ne pourrait, sans une violation du principe 
de la non rétroactivité des lois, être appliquée dans l’espèce; — attendu que 
l’art. 11 de la loi du 25 mars 1822 , seule applicable dans la cause, n’autorisant 
que l’insertion d’une réponse qui n’excéderait pas le double de l’article auquel 
4 elle serait faite, l’arrêt attaqué n’a pu, sans violer cette loi, ordonner l’insertion 
d’une réponse qui dépassait celle étendue ; s:»ns qu’il soit besoin de statuer sur le 
dernier moyen relatif à l’absence d’offre du prix de l’insertion requise; — casse. 

Du 8 fév. 1850. — C. de cass. — M. Quéuault, rapp. 
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% ABT. 4664. 

DISTRIBUTEURS ET COLPORTEURS-AUTORISATION PRÉFECTORALE. 

Quelle est la portée de l’art. 6 de la loi du 27 juillet 4849? Exige - 
t-il Vautorisation préfectorale pour les seuls distributeurs de pro¬ 
fession , ou bien pour tous agents de distribution et même pour toute 
personne voulant distribuer des écrits , avec faculté aux préfets de 
limiter la permission à tels écrits ou de la subordonner à certaines 
conditions? 

Le but principal de la loi, on le sait, a été d’empêcher le colportage 
des petits livres ou brochures qui propagent les plus pernicieuses doc¬ 
trines. A cet effet, le gouvernement proposait de soumettre à un brevet 
spécial, avec sanction pénale, ces libraires ambulants^ principalement 
connus sous le nom de colporteurs , et pouvant aussi s’appeler distrir 
buteurs , qui se répandent surtout dans les campagnes et vont à domi¬ 
cile offrir des imprimés et gravures avec d’autres marchandises. La 
commission de l’Assemblée nationale préféra le système de l'autorisa¬ 
tion préfectorale, facultative et révocable à volonté, qui dispensait de 
préjuger les modifications que comporte la législation sur la librairie; 
et c’est celui que l’Assemblée, après sérieuse discussion, a cru devoir 
adopter, provisoirement du moins. (Voy. notre art. 4532.) 

Si la loi n’avait parlé que des colporteurs , il demeurerait certain 
qu’elle a voulu atteindre seulement la profession de colporteur ou dis¬ 
tributeur d’écrits ; que ses prescriptions sont uniquement dirigées contre 
les personnes et ne sauraient soumettre les écrits eux-mêmes à une 
sorte de censure. Mais son texte place le mot distributeurs , employé le 
premier, à côté du mot colporteurs , dont il est seulement séparé par 
la disjonctive ou; et il commence par l’expression tous , dont la généra¬ 
lité ajoute encore à celle des deux dénominations. De là certaines diffi¬ 
cultés, qui déjà ont embarrassé les tribunaux. 

A ne consulter que le projet du gouvernement,les travaux delà com¬ 
mission et la discussion à l’Assemblée législative, il semblerait encore 
que la loi n’entend assujettir à l’autorisafion les simples distributeurs , 
ne faisant pas le métier de colporteur, qu’autant qu’ils sont tout au moins 
des agents de distribution , soit habituels , soit salariés pour une dis¬ 
tribution accidentelle. 

Le projet, en effet, portait : « L’art. 11 de la loi du 21 octobre 1814 
est applicable à tous les distributeurs et colporteurs de livres, écrits, 
brochures, gravures et lithographies. » Ainsi, les termes étaient aussi 
généraux que le texte actuel ; et cependant, évidemment, on n’avait en 
vue que les distributeurs de profession, quand on proposait d’imposer 
le brevet de libraire, sous certaines peines. Ët l’exposé de motifs disait: 
« Lorsque la loi soumet les feuilles périodiques à des mesures de sur¬ 
veillance, il est inconséquent de ne pas soumettre aux mêmes mesures... 

Tome XXII. 5 
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Nous proposons donc : 1<>d’ordonner le dépôt...; 2° d’obliger tous les 
colporteurs de livres à la condition d’être pourvus du brevet que la loi 

impose à tous ceux qui font le commerce de livres. » (Moniteur, 26 juin 
1849 } Le doute, ici, n’est pas possible. 

Dans le rapport de la commission, la pensée est la même quant aux 
personnes. On y lit : « Le colportage, déjà si coupable, comme l’objet 
de spéculations déshonnêtes, devient un danger général et immédiat... 
La distribution de ces libelles est généralement l’œuvre du colportage... 
Que font les colporteurs quand ils assistent aux foires et marchés, si ce 
n’est ce que font exactement les libraires-étalagistes à Paris?... Il y a 
plus : le colporteur ne se borne pas, comme l’étalagiste, à exposer dans 
des lieux publics l’objet de son commerce: il va trouver le citoyen dans 
sa demeure; il le sollicite, le presse... » Et remarquons que le mot dis¬ 
tributeurs , employé au projet, était aussi dans la rédaction nouvelle de 
la commission, lorsque le rapport s’exprimait ainsi, ajoutant que la dis¬ 
position n’atteignait ni les vendeurs à domicile, parce qu’ils présentent 
de suffisantes garanties, ni les distributeurs de publications électorales, 

« parce qu’elles n’ont pas lieu au moyen de colporteurs ou distributeurs 
de profession. » ( Moniteur , 20 juillet ) 

La discussion publique n’a pas changé la pensée de la loi, quant aux 
distributeurs. Tous les orateurs, qu’ils attaquassent ou défendissent le 
projet amendé, comprenaient et disaient assez qu’il s’agissait des dis¬ 
tributeurs de profession. M. Thiers l’expliquait ainsi ; « Autre précau¬ 
tion. 11 y a dans notre pays, dans notre état social, une quantité de 
professions réglementées. Lesquelles? Celles qui exigentdes garanties... 
Eh bien ! on exige de ces petits libraires qui vont porter toutes sortes 
d’écrits au peuple, on exige que leur profession donne des garanties... 
Voilà toute la loi, la voilà tout entière. » M. Pascal Duprat leutendait 
de même, lorsqu’il combattait la proposition en invoquant la liberté de 
l’iudustrie et celle de Ja presse, lorsqu’il repoussait le système du brevet 
comme celui de l’autorisation préfectorale, en soutenant qu’une décla¬ 
ration avec dépôt de catalogue devait suffire, en proposant de soumettre 
à cette double formalité tout colporteur d’écrits et d’en exempter les dis¬ 
tributeurs d’écrits relatifs aux élections. C’était encore ainsi que la com¬ 
mission entendait le projet cki gouvernement et le sien, lorsqu’elle re¬ 
poussait l’amendement Duprat, en disant, par l’organe de M.Dariste: « Il 
est nécessaire que le colportage soit réglementé... Le colporteur n’offre 
aucune prise à la loi... Son métier ne consiste pas seulement à vendre 
des livres... Une déclaration... voilà une garantie dont nous ne pou¬ 
vons pas nous conteuter... Tous les colporteurs devront être pourvus 
d’une autorisation... Cette disposition est à la fois efficace et fégitime... » 
Enfin, l’article proposé conservait aux yeux de tous la même signifi¬ 
cation, lorsque furent discutés et rejetés les amendements qui tendaient 
à inscrire dans la loi certaines exceptions en faveur des écrits électo¬ 
raux. Car, d’un côté, on invoquait le droit qu’ont les électeurs et can¬ 
didats de faire distribuer librement tout ce qui doit éclairer l’élection 5 
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et de l’autre, on disait que l’action du colportage pouvait être fort 
dangereuse à l’approche des élections; que les colporteurs n’auraient 
pas grand’ peine à prendre le masque de l’élection; qu’il serait difficile 
de déterminer la limite; que les écrits électoraux ne se distribuent pas 
ordinairement par des colporteurs; que les véritables agents de publj : 
cité en matière d’élection sont les feuilles périodiques ; qu’il ne fallait 
pas inscrire dans la loi une exception textuelle qui servirait à l’éluder. 
(Voy. Monit. 20, 25 et 27 juillet.) 

Le sens de la loi, tel que le comprenaient le gouvernement, la com¬ 
mission et tous les orateurs, aurait-il été modifié par le texte adopte? 
L’expression distributeur était à côté du mot colporteur, dans toutes 
les propositions qui ont été successivement discutées; et le motif en 
est qu’elle convient, mieux que l’autre, au colportage d’écrits, parce 
que les colporteurs débitent ordinairement d’autres marchandises. 
Les termes de l’article sont généraux et absolus, nous l’accordons ; 
mais c’est seulement en ce sens qu’ils atteignent tous individus qqi se 
constitueront distributeurs ou colporteurs de livres, écrits, brochures, 
gravures ou lithographies. Ils pourront bien atteindre tout agent habi¬ 
tuel de distribution, patenté ou non, parce que la profession s’établit 
aü'habitude; ils pourront s’appliquer même à quiconque fera des 
jppbutions moyennant salaire , parce qu’il y aura là un acte du mé¬ 
tier, qui peutn’être exercé que temporairement, comme l’avait prévu 
Ja loi de 1834. Est-ce à dire qu’ils doivent être appliqués à tous agents 
quelconques de distribution, aux intermédiaires officieux et même aux 
$$$p£pfours agissant pour eux personnellement? Ce serait uneexten- 
8jon (kl texte; car il ne dit pas, comme le fait ordinairement la loi, 
quand elle veut atteindre certains actes, abstraction faite de la qualité 
des personnes : « Quiconque aura distribué... ; tout individu qui aura...; » 
car, s’exprimant en termes analogues à ceux des lois de 1830 et 1834, 
qui réglementaient seulement les professions de crieur ou distributeur, 
il dit simplement: «Tous les distributeurs ou colporteurs de livres..- 
devront se munir d’une autorisation... » 

P’^UJeurs, si la pensée certaine de la loi n’est pas nettement exprimée 
te| foxte, il fout, pour l’interprétation, tenir compte aussi des prin¬ 
cipes qui dominent la matière. Tant qu’on se borne à réglementer la 
.profession de distributeur, et à imposer des garanties aux individus, la 
Çq^tijution et la liberté de la presse, qu’elle assure, sont pleinement 
respectées. Mais il n’en est plus ainsi, dès que l’on veut soumettre à des 
autorisations, pouvant être refusées ou retirées, la distribution d’un 
/écrit par une personne qui n’est pas un distributeur de profession, qui 
jie fait pas acte du métier, qui agit officieusement pour elle-même, dans 
le but unique d'user des droits de la presse ; car alors ce n’est plus une 
Simple mesure de surveillance et de police à l’égard des personnes, 
c’est une mesure préventive contre les écrits, une sorte de censure 
qpant aux écrits eux-mêmes : et la Constitution défend expressément 
au législateur» ainsi qu’aux autorités, de rétablir jamais la ceuswcq.,jSÏ 
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notre article 6 a la portée que nous lui refusons, aucun écrit, quoique 
exempt de tout délit, ne pourra être distribué par qui que ce soit, et 
en aucun lieu, sans la permission spéciale de la préfecture. L’auteur et 
l’avocat lui-même né pourront distribuer ou faire distribuer leur œuvre, 
sans qu’il y ait de leur part délit ou complicité de délit, sans encourir 
toujours une poursuite et même une peine, puisqu'il s’agit d’infraction 
matérielle. Et l’on arrive à cette conséquence, que les écrits à distribuer 
doivent tous être soumis au préfet ; qu’il peut refriser l’autorisation quant 
aux écrits qui lui déplaisent; que son autorisation peut contenir des 
concfilïôns ou restrictions selon qu’il apprécie bien ou mal l’écrit à dis¬ 
tribuer ; qu’en un mot, tout est abandonné à sa censure et à un arbi¬ 
traire absolu. Ce ne peut pas être là le vœu de la loi. Non-seulement, son 
esprit répugne à une telle interprétation, mais sa lettre même ne la 
comporte pas. Et pour dernière preuve, nous pouvons citer les deux 
circulaires du ministre de l'intérieur qui ont rappelé en ces termes notre 
article 6 : « Nul ne pourra exercer la profession de distributeur ou col¬ 
porteur de livres, écrits, brochures, gravures, etc., sans être pourvu 
d’une autorisation délivrée par le préfet, et toujours révocable... Vous 
ne délivrerez donc la permission de colporter des écrits qu’aux indi¬ 
vidus bien famés; vous leur enjoindrez de ne distribuer ou colporter 
aucun écrit ou emblème contraire aux principes essentiels sur lesquels 
notre société repose, ou aux institutions qui la régissent... Tout colpor¬ 
teur qui se rend d’un département dans un autre doit obtenir de la 
préfecture une nouvelle autorisation... Si la nature des livres qu’il vend 
est telle, qu’on puisse se faire une opinion favorable de sa moralité, 
vous pouvez apposer votre visa sur l’autorisation dont il est déjà por¬ 
teur... Le meilleur moyen qu’auront les colporteurs de justifier de leurs 
bonnes intentions sera de produire un catalogue complet et sincère... » 
(Circul. min., 1 er août et 6 sept. 1849.) 

Cependant, nous devons le reconnaître, entendue comme elle l’est ici, 
la loi ne suffirait pas aux exigences de la situation, et serait facilement 
éludée. Or, il s’agit d’une loi de circonstance, qui a dû vouloir atteindre 
son but; d’une loi provisoire et exceptionnelle, qui ne doit pas être res¬ 
treinte suivant la rigueur des principes ordinaires. La pensée de la loi 
S’est insensiblement développée, jusqu’au moment de son adoption. L’ex¬ 
posé de motifs et le rapport n’ont pas dit tout ce qu’on peut trouver 
dans le texte. Isolée des travaux préparatoires et de tout commentaire, 
la disposition textuelle présente une généralité d’expressions qui peut, 
sans extension et sans excès de pouvoirs, être réputée comprendre tout 
agent de distribution , quel qu’il soit, non pourvu de l’autorisation 
voulue. L’expérience ayant montré quels stratagèmes pouvaient être 
employés pour déguiser la qualité de distributeur , les tribunaux saisis 
ont dû se prémunir contre tous les subterfuges des prévenus et contre 
les subtilités de la défense. Quand il y avait eu de nombreuses distribu¬ 
tions après annonces ou à prix d’argent, la qualité d’agent de distribu¬ 
tion n’était-elle pas certaine et la loi applicable? Lorsque les distributions 
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s’étaient faites par un agent intermédiaire, ainsi constitué distributeur, 
fallait-il refuser d’appliquer la loi, par cela que le métier ou le salaire 
n’étaient pas prouvés? Dans ces différents cas, le texte de la loi permet¬ 
tait et voulait même une condamnation. Mais pour la justifier, il devait 
.suffire d'établir en fait que le prévenu avait été agent de distribution , 
qu’il s’était constitué distributeur décrits. Or, certains jugements ou 
arrêts ont été plus loin, précisément parce que d'autres s’étaient ar¬ 
rêtés devant l’absence de preuve du métier ou d’un salaire. C’est en cela 
que nous croyons susceptibles de critique plusieurs des décisions con¬ 
tradictoires qui vont être résumées ou recueillies. 

Deux individus ayant accidentellement distribué, l’un des exemplaires 
d’un écrit par lui annoncé dans les journaux, l’autre plusieurs brochures 
et lithographies qu’il vendait aussi, le ministère public les a poursuivis 
en même temps, mais séparément, pour contravention à l’art. 6 de la 
loi du 27 juillet. Quoiqu’il fût établi que ces deux distributeurs n’étaient 
pas gens du métier, et quoique la poursuite ne prouvât point qu’ils 
fussent salariés, le tribunal correctionnel de Besançon les a condamnés 
l’un et l’autre, mais en se fondant sur ce que c’étaient des intermé¬ 
diaires, et en disant : « que la loi du 27 juillet n’enlève à l’auteur, ni le 
dioit de vendre ses ouvrages, ni celui de les distribuer; qu’elle se borne 
i créer une mesure de police à laquelle se trouvent soumis ceux que 
l’auteur aura chargés de transmettre ses œuvres à des tiers, s’ils se 
trouvent dans des conditions telles qu’ils doivent être réputés distribu¬ 
teurs. » (Jugem., 22 décembre 1849.) 

Le nommé Dorchies, autorisé par le préfet à colporter certains alma¬ 
nachs, en ayant distribué d’autres, le procureur de la République près 
le tribunal d’Arras l’a poursuivi comme ayant outrepassé son autorisa¬ 
tion et contrevenu ainsi à la loi. Le tribunal l’a relaxé, en considérant 
que la permission voulue est pour la personne et non pour les écrits ; 
que l’autorisation accordée rend aptè à faire toutes distributions dans 
le département, et que l’abus autorise seulement une révocation par 
mesure administrative. (Jugement, 22 décembre 1849.) Cette solution 
est contestable, en ce que le colporteur qui n’a qu’une autorisation 
limitée, ne peut être réputé pourvu d’autorisation pour des écrits dont la 
distribution lui a été interdite. Mais il n’en est pas moins vrai que le 
préfet, en donnant son autorisation de la sorte, ne s’est pas exactement 
conformé à la loi et aux instructions ministérielles. 

Un sieur X.... étant inculpé de distribution d’écrits sans autorisation 
préfectorale, la chambre du conseil du tribunal de Châteaudun a déclaré 
n’y avoir lieu à suivre, attendu que les écrits étaient seulement assu¬ 
jettis au dépôt, et que le distributeur accidentel n’avait pas besoin d’au¬ 
torisation. (Ordonn. décemb. 1849.) La cour de Paris, par l’arrêt ci- 
après, a infirmé l’ordonnance (28 déc. 1849) ; et le tribunal correctionnel 
de Chartres, saisi de la prévention, vient d’adopter la doctrine de l’arrêt: 

Un limonadier, après avoir déposé certaines brochures, les ayant 
- mises en vente et annoncées dans un journal, ainsi que par exposition 


Digitized by v^,ooQle 



— 10 - 

aux fenêtres de son café, le ministère public a tu là un fait de distribu¬ 
tion non autorisée. Le tribunal correctionnel de Reims Fa relaxé de la 
poursuite, en se fondant sur ce qu'il n'y avait pas distribution ou col¬ 
portage. (Jugem. 5 décembre 1849 ) La cour d’appel de Paris a appliqué 
Fart. 6 de la loi du 27 juillet, sans admettre l’exception qu’on voulait 
faire résulter soit du mode, soit de la gratuité prétendue des distribu¬ 
tions. (Arr. 16 janvier 1850.) 

Un tonnelier ayant vendu plusieurs exemplaires d’un almanach à des 
habitants de sa commune, le tribunal de Soissons lui a fait application 
de notre art. 6, en disant qu'il ne distingue point entre les distributeurs 
de profession et ceux qui ne se livrent qu’accidentellement à des faits 
de distribution ou colportage ; que le but de la loi serait manqué, si l'on 
devait dispenser de l’autorisation des agents qui seraient ou se diraient 
étrangers à cette industrie. (Jugem. 22 janvier 1850.) 

Un sieur Rolland avait annoncé par affiches et vendait chez lui des 
almanachs que l’éditeur lui avait envoyés. Le ministère public a sou¬ 
tenu que c’était une distribution illicite, le prévenu n’étant pas libraire. 
M« Bac a. répondu que les ventes à domicile étaient libres. Le tribunal 
de Corbeil a jugé « que, par ses actes réitérés de distribution, parle 
nombre considérable d’exemplaires distribués à tout venant, par la pu¬ 
blicité donnée à ces distributions au moyen d’apposition d'affiches,R... 
s’est rendu applicable la qualification de distributeur, dans le sens de 
Fart. 6 de la loi du 27 juillet 1849. » (Jugem. 15 février 1850 ) 

Un représentant, qui adresse chaque mois une lettre collective aux 
électeurs de son département, en ayant fait distribuer One par plusieurs 
individus, ceux-ci ont été poursuivis pour défaut d’autorisation. Tous 
ont été relaxés, (tomme n’étant pas distributeurs de profession, par juge¬ 
ments des tribunaux correctionnels de Dreux et de Nogebt-le-Rotrou, 
qu’a confirmés le tribunal correctionnel supérieur de Chartres. (JUgewi. 
26 décembre 1849.) C’est cette décision qu'a censurée l’arrêt de cas¬ 
sation ci-après. (15 févr. 1850.) 

àbbet (Min- publ. C- D.). 

Considérant que Fart. 6 de la loi du 27 juillet <849 oblige, sous les peines 
portées, tous distributeurs ou colporteurs de livres, écrits, brochures, etc., à se 
pourvoir d'une autorisation du préfet de police, pour le département de la Seine, 
et des préfets pour les autres départements; — que rien dans ce texte, conçu eu 
termes si généraux, n’aulorisc la restriction admise par les premiers juges, et 
suivant laquelle la nécessité d’une autorisation ne serait imposée qu'à ceux qui 
exercent professionnellement le colportage, et qui font le commerce de livres, 
écrits et brochures ; — qu'on ne peut pas non plus induire cette restriction de 
U discussion de la loi devant l’Assemblée nationale ; que si, lofs de cette discus¬ 
sion, le rapporteur s’est principalement occupé des colporteurs de profession, 
c’est que ce sont ces colporteurs qui le plus ordinairement se livrent à la dis¬ 
tribution des écrits qu’on veut répandre dans le public; — cousidérant que, dans 
je cours de cette discussion, il a été justement remarqué par l’un des orateurs qui 
y ont pris part, que le mot distributeurs étant, dans l’ait. 6, placé à éôté et en op¬ 
position di celai de colporteurs, U en résidu il que U loi ne devait pas s’appll- 
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qué* taskméiH aux eolporttoürs ambulants proprement dhs, mùk i tonale* dèstri- 
buteurs d’écrit* ; -r- que cette observation a donné lieu à des ameitdeitte*<» ayant 
pour objet de faire admettre des exceptions eu faveur des écrits électoraux, et 
que le rejet de res amendements, eu conservant dans toute sa force le texte de 
l’art. 6, a fixé le véritable sens de la loi; — considérant que les premiers juges 
ont mal à propos prétendu qu’un écrit de la nature de celui que les inculpés 
auraient distribué ou colporté, n’était assujetti qu’à la déclaration et au dépét 
prescrit par l'art. 27 de la loi du 27 juillet ; que les formalités imposées par cet 
article à l’imprimeur, sont effectivement distinctes et indépendantes de l’obliga¬ 
tion mise à la charge des distribu/eut* ou calporteurs par l’art. 6; —considé¬ 
rant enfin que ce dernier article a eu pour but d’empêcher la diffusion des écrits 
dangereux et de prévenir les mauvais elfets qui pourraient en résulter} que ce 
but ne serait pas atteint et que les garanties créées par la loi, dans l’intérêt de 
l’ordrq et de la morale publique, deviendraient illusoires ai la distribution de pa¬ 
reils écrits pouvait être faite *ans autorisation par des agents plus ou moins offi¬ 
cieux, qui Seraient ou se diraient étrangers à la profession de colporteurs ou qui 
n*efceroeteteiitqu’aCci(hntdle(nettt cette industrie ; —* par res motifs, annuité l’or¬ 
donnance de la chambre du conseil du tribunal de Chàteaudun ; —et considé¬ 
rant qu’il résulte de l’instrootiou prévention suffisante contre X . .. d’avoir, au 
mois «Le novembre 184$, distribué ou colporté des écrits dans le département 
d’Eure-et-Loir sans être pourvu de L'autorisation du préfet de cç département, 
contravention prévue par l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849; va l’art, aio, 
C. inst. cr.; renvoie devant le tribunal de police correctionnelle de Chartres. 

J)u 28 déc. 1849. —< C. de Paris, ch. (face. - M. Lassis, prés. 

arrêt (Min. publ. C Chrétien, etc.). 

La Cooa ; —- vu l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849, et le pourvoi du procu¬ 
reur de la république de Chartres contre un jugement rendu par ce tribunal, 
le 06 décembre dernier ; — attendu que la loi du io décembré i 83 o, qui n’exi¬ 
geait pour la distribution des écrits sur la voie pubique qu'une déclaration préa¬ 
lable, n’imposait cette obligation qu’à ceux qui exerçaient la profession de distri¬ 
bué ur; que la loi du 16 février i 834 , qui prescrit la nécessité d’une autorisation 
de l’autorité municipale, ne s’applique également qu'à l’exercice de la professiou ; 
— attendu que le législateur de 1849, qui, pour un ordre de faits nouveaux, a 
créé des moyens nouveaux de surveillance, n’a pas reproduit dans l’art. 6 de la 
loi du «7 jtiillôt, la condition de la pp«fesddu, t* n’omploîé qrie dé* expressions 
générales et absolues : «* Tous distributeurs ou colporteurs de livres, écrits, bro¬ 
chures, etc., devront être pourvus d’une autorisation qui leur seira délivrée », et 
qu’il distingue ainsi la qualité de distributeur de bi profession de colporteur ; — 
attendu qu’en présence de termes aussi généraux, d n’y a plus lieu de rechercher 
si l’agent de distribution exerce ou non la profession de distributeur, mais seu¬ 
lement si les faits imputés aux prévenus sont de nature à constituer une distri¬ 
bution illégale; -—attendu, eu fait, que le jugement attaqué reconnaît et constate 
que les prévenus ont distribué un écrit (lettre de Noël Parfait, représentant 
d’Eure-et-Loir à ses commettants), et qu’il est également établi qu'ils n’étaient 
pas pourvus d’une autorisation ; qu’il les renvoie néanmoins de la poursuite par le 
motif qu’ils nexerçaieni pas la profession de distributeur, en quoi ce jugement a 
méconnu les termes formels de la loi nouvelle, introduit une distinciiou qui était 
supprimée, et violé, en ue l’appliquant pas, Vert 6 de la loi ci«dejsus visée;—casse. 

Dü 8 fév. 1850. — C. de cass. — M. de Boissieu, rapp. 

N. B . La Coüf de cassation vient de décider aussi qu'il n’y a pas 
. d’exception à faire pour les écrits électorayx, même pendant les élec¬ 
tions partielles. (Voy. notre art. 4668.) fcar suite, lés arrêts que nous 
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recueillons ont été critiqués, à la tribune législative; mais V Assemblée a 
passé à l’ordre du jour. {Monit., mars 1860.) De son côté, le ministre 
de l’intérieur a émis de nouvelles circulaires, dont l'une explique que 
l’infraction à l’art. 6 de la loi est un délit, autorisant l’arrestation pré¬ 
ventive, dont l’autre déclare que cet article « atteint la distribution clan¬ 
destine ou à domicile aussi bien que la distribution sur la voie pu¬ 
blique. » (Circul., 8 oct. et 30 nov. 1849.) 

abt. 4665. 

ATTENTATS AUX MCEUBS. — EXCITATION LA DÉBAUCHE. — 
HABITUDE. 

La condition d'habitude , exigée pour le délit diexcitation à la 
débauche de la jeunesse, exiget-elle pluralité de victimes ou seule - 
ment réitération d'actes à Végard d'une même personne ou de plu - 
sieurs f (1). 

ABBÊT (Vezignat et Vernet). 

La Cour ; — attendu qu’il est constant, en fait, que la fille Marie Michal- 
let, âgée de moins de vingt et un ans, a été l’objet, de la part des deux préve¬ 
nues, d'excitation à la débauche, au moyen d’actes plusieurs fois répétés, puis¬ 
qu’il résulte de l’instruction qu’elle a été livrée à plusieurs hommes dans les 
maisons de prostitution tenues par les deux prévenues; — attendu que le mot 
jeunesse , dont s’est servi l’art. 334 C. pén., n’implique pas nécessairement, pour 
constituer le délit d’excitation à la débauche, que cette excitation ait étéexeicée 
sur plusieurs personnes; qu’il suffit, en effets qu’il y ait eu pluralité de délits 
sur le même individu, pour que la péualité puisse être prononcée ; — attendu 
que la législation n’a pu avoir la pensée d'affranchir de toute peine le proxénète 
qui, prenant une personne mineure pour servir d’instrument k sa cupidité, la 
livre successivement à toutes les prostitutions et la soumet ainsi à l’habitude 
d’une corruption journalière ; — adoptant, au surplus, les motifs qui ont déter¬ 
miné les premiers juges, dit et prononce qu’il a été bien jugé, mal appelé; or- 
donne, en conséquence, que le jugement dont appel sortira sou pleiu et entier 
efTet, etc. 

Du 31 mai 1849. — C. de Lyon, ch. corr. — M. Acher, prés. 


(r) La réitération des actes suffisait, d’après les arrêts de cassation des 17 
janvier et xx sept. 1839, 29 janv. i 83 o et 4 janv. i 838 (/. cr., art. s», 
x8*6 et 2io3). Si l’arrêt du a6 juin x 838 , rendu sur notre plaidoirie, a exigé 
pluralité de victimes, c’était pour le cas où l'art. 334 serait applicable au liber¬ 
tin comme au proxénète (voy. J. er art. a 169). Mais nous avons fait préva¬ 
loir en jurisprudence une interprétation qui n’admet l’applicabilité de cet article 
qu’à l’égard du proxénétisme ou trafic de la débauche (voy. nos art a6a6, a 685 , 
3887, §089 et 3585 ). Dès lors, il devait suffire qu’une même mineure eût été 
livrée à plusieurs personnes par le proxénète. Néanmoins, deux arrêts d’espèce 
et un arrêt de rejet ont admis la doctrine contraire, sans donner d’ailleurs de 
motifs (voy. rej. i er juin 1844, L cr -, art 3584 ). Mais elle est justement pro¬ 
scrite par les deux arrêts que nous recueillons, qui doivent fixer la jurispru¬ 
dence. — Quoi qu’il en soit, la pluralité de victimes n’est point exigée par le 
*i e § de l’art. 334 , concernant les pères et mères, tuteurs ou autres personnes 
chargées de la surveillance des mineurs ou ayant autorité sur eux. C’est ce qu’a 
positivement reconnu la Cour de cassation dans un arrêt de rejet, du a 1 février 
1840 (aff. Hugeat). C’est aussi ce qu’a jugé la cour de Paris, par arrêt du 7 août 
1847 (/. cr., art. 44<6). 
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arrêt (Delaporte). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de ce que le jugement, en condam- 
* nant la demanderesse pour attentat aux mœurs, constate néanmoins qu’elle n’a 
facilité la débauche que « d’une seule mineure»; — vu l'art. 334 C. pén.; — 
attendu que cet article punit d’une manière générale tous ceux qui trafiquent 
de la corruption de la jeunesse, qui l’excitent à la débauche et lui en facilitent 
les moyens pour la livrer à la prostitution, pourvu que la fréquence et la répé¬ 
tition des faits prennent le caractère d’une habitude criminelle ; — que cette 
habitude peut évidemment résulter, soit de faits de corruption répétés à diffé¬ 
rentes époques envers la même personne, soit des mêmes faits successivement 
pratiqués envers des personnes différentes ; — que le jugement attaqué déclare, 
. en fait, que la demanderesse a, par des actes réitérés d’excitation, provoqué une 
jeune fille mineure de vingt et un ans à se livrer à la débauche, et lui en a faci¬ 
lité les moyens; qu’en jugeant, ainsi, que, d’après ces faits reconnus constants, 
la femme Delaporte s’est rendue coupable du délit d’attentat aux mœurs, prévu 
l’art. 334 , le tribunal d’appel de Saint-Omer a fait une saine application 
la loi ; —rejette ; 

31 janv. 1850. — C. de cass.—M. F. Hélie, rapp. 


abt. 4666. 

E JUGÉE. —ACQUITTEMENT. — POUBSUITE DISCIPLINAIRE. 

acquittement dun avocat ou officier ministériel ne s'oppose pas 
À'ce qu'il soit poursuivi disciplinairement pour le même fait (1); 
mais la qualification qui a été écartée par la juridiction criminelle 
ne peut être reproduite dans la poursuite et le jugement (2). 

' ^ abbêt (Jorand). 


La Cour; — vu les art. i 35 o et i 35 i * C. dv., et 36 o, C. inst. crin».; — 
attendu qu’un avocat poursuivi par action criminelle ou correctionnelle, et 
acquitté, peut encore être poursuivi à raison des mêmes faits par action discipli¬ 
naire, maïs à la condition, toutefois, que l’action disciplinaire ne remettra point 
en question les caractères légaux souverainement déterminés par une décision 
judiciaire ayant autorité de chose jugée, et qu’elle se bornera à l’appréciation 
de ces faits dégagés de la qualification légale de laquelle ils ont été purgés; — 
attendu, en fait, que l’arrêt attaqué, en appréciant les faits reprochés à Jorand, 
leur a donné pour unique qualification celle qui avait été expressément déniée 
par le jury de la Moselle, et qui, si elle devait subsister, constituerait le délit 
prévu par l’art 11? C. pén., et serait inconciliable avec la déclaration d’acquitte¬ 
ment prononcée en cour d’assises; — d'où il suit que l’arrêt attaqué a formelle¬ 
ment violé les lois prédtées; — casse. 


Du 2! août 1849. — C. de cass. — M. Renouard,rapp. 


(1) Voy. les arrêts cités J. cr. f art. a4o5 , et notre traité sur la discipl ne 
judiciaire , t. a, n°* 676-680. 

(a) Dans ce sens: G. cass., a4 juillet i 8 aa, 39 juillet i8a4 et a4jauvier 
18^7. Cette solution s’accorde avec l’arrêt de la ch. ci ira. qui a jugé que la 
«condamnation à des dommages-intérêts par la cour d’assises doit respecter, même 
dans ses motifs, la déclaratiou de non culpabilité. (Cass, a 4 juillet 1841 ; J, cr . 
art. a8po.) 
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Alt* 46671 

FAUX* — ÉCEITÜBB DB COMMERCE,—QUALITÉ. 

L’insertion après coup , dans un carnet ou livre de banque , de la 
mention fausse d'un paiement fait à un tiers > ne constitue le crime 
de faux en écriture de commerce , qu'autant que la déclaration du 
jury donne à l'accusé la qualité de commerçant ( 1 ). 

Aiiuh: ( Pauty et Gcauger. ) 

La Coor; — vu les art. 147, 148, i 5 o, x 5 i du C. pénal, 337, 4°”8 et 4*9 
C. inst. crin». ; — atteudu que Jean Pauty et François Oranger avaient été ren¬ 
voyés devant la cour d'assises du déparlement du Rhône, comme accusés de 
faux en écriture de commerce et eu écriture privée; — que le faux en écriture 
privée résultait, i° de l'altération frauduleuse d'un reçu de 1,000 fr. signé Bon- 
toux; a 0 de la fabrication frauduleuse d'un mandat donné par Pauty à Oranger 
de payer, pour son compte, à Bontoux une somme de 10,000 fr., et 3 ° de l'u¬ 
sage fuit sciemment de ces pièces ; — que le faux en écriture de commerce 
résultait de ce que les demandeurs auraient frauduleusrmént inséré ou fait insé¬ 
rer après coup, dans un carnet ou livre de banque de Oranger, la mention d'un 
paiement de 10,000 fr. fait par Oranger à Bontoux; — attendu que ce dernier 
fait ne pourrait être qualifié faux en écriture de commerce qu autant que Oranger 
aurait été déclaré commerçants que l'arrêt de retirai énonçait que Oranger 
était négociant , et que, dès lors, c'était avec raison qu'il avait considéré le fait 
Côitarfie présentant le caractère de faux en écriture de commerce ; mais que les 
questions soumises àu jury n'ayant pas répété cette qualité attribuée à Oranger, 
il ne résultait pas nécessairement des réponses affirmatives aux questions rela¬ 
tives à ce fait que l'altération du carnet ou livre de banque de Oranger consti¬ 
tuât un faux en écriture de commerce ; — attendu que, pour satisfaire à l’arti¬ 
cle 337 C. inst. crim., et purger l'accusation de faux en écriture de commerce, 
le président de la cour d’assises devait interroger le jury sur la qualité de négo¬ 
ciant attribuée à Oranger ; qu'en ne le faisant pas, U a contrevenu à l'art. 337 
€. irisr* criai. r et que la oonr d'assises, en proeonçant contre Pauty et Oranger 
la peine du feux en écriture de commerce, alors que le jury n'avait pas été con¬ 
sulté sur la circonstance qui, dans l'espèce, était constitutive du faux, eu écriture 
dé commerce, a faussement appliqué l'art. 147 du C. pénal; — mais attendu 
que le jury à été régulièrement consulté sur les autres chefs d’accusation, et que 
la procédure est régulière en la forme; —par ces motifs, casse et annufe la 
position des questions 7 e , 8 e , 9 e et 10 e relatives à Pauty; ib e , 17 e , 18 e et 
19 e relatives à Oranger, lesdites questions portant sur le fait qualifié faux en 
écriture de commerce , d’avoir frauduleusement inséré ou fait insérer , dans un 
eàrnet ou livre de banque de Grangtr t la mention d’un paiement de 10,000 fr, 
fait par Granger à bontoux; —casse et anuulle*, par suite, les réponses du jury 
à ces questions et l'arrêt de condamnation intervenu entre Pauty et Oranger; 
maintient la déclaration du jury sur les aunes chefs d'accusation. 

Du 27 juill. 1849. — C. de cass. — M. Brière-Valïgny, rapp. 


(r) Le crime existe , lorsqu'il s'agit d’une opération commerciale, ou que 
la qualité de commerçant est reconnue quant à celui dont l'accusé a supposé la 
Signature nos art. «329, *591 et *879). La constatation suffisante man¬ 

que, lorsqu'il s'agit d’un simple billet à ordre, si la signature n'est pas celle d’un 
commerçant (Cass.* 3 avril 1841 art. 2988). 
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A BT* 4W8. 

AFFICHBUBS ST DISTRIBUTB0BS» — ELECTIONS. 

Les dispositions du décret du 21 avril 1849 , qui dispensent (tau - 
torisationpour Vaffichage et la publication dt imprimés pendant qua 
rante-dnq jours avant les élections , ne s'appliquent qu'aux élections 
générales et ne peuvent être étendues aux élections partielles (1). 

En provoquant cette décision , M. le garde des sceaux s’est ainsi 
exprimé, dans sa lettre du 16 oct< 1849. 

« Monsieur le procureur général, je vous transmets les extraits de trois juge¬ 
ments correctionnels rendus le a 3 août 1849, en matière d'affichage, par le tri¬ 
bunal correctionnel de Lons-le-Saulnier, dans les affaires concernant les nommés 
Paul Bernard, François Carrey et veuve Prost. — Lors de l’élection partielle 
qui eut lieu, au mois de juillet 1849, dans le département du Jura, pour le rem¬ 
placement à l'Assemblée législative de M. Cordier, décédé, des affiches relatives 
à celte élection, et ayant par conséquent un caractère politique, avaient été ap¬ 
posées sur la voie publique de Salins sans la permission de l’autorité municipale. 
Le tribunal correctionnel d’Arbois, saisi de l’affaire, se déclara incompétent pour 
statuer au sujet d’une infraction dont la connaissance est attribuée aux coürs 
d’assises par l’art. 6 de la loi du 10 décembre i 83 o sur les afficheurs et crieurs 
publics. Le ministère public ayant interjeté appel des trois jugements rendus 
dans ce sens, le tribunal supérieur de Lons-le-Saulnier les a réformés, par lé motif 
qu’il n’y avait pas lieu d’appliquer à l’espèce la tordu 10 décembre i 83 ô; que 
le décret du a 1 avril 1849 avait accordé le droit à tout citoyen, en cas d’élections 
générales, d'afficher, sans avoir besoin d’une autorisation municipalé, tous écrits 
et imprimés relatifs aux élections, et que par ces mots : * élections générales,» 
le décret avait eu en vue toutes les élections à la représentation nationale, par 
opposition aux élections municipales et départementales. 

Cette interprétation me parait contraire, non-seulement au iévte clair et précis 
du décret du ai avril tS4y, qui doit être nécessairement restreint au cas parti¬ 
culier qu’il spécifie, mais encore et surtout au but et à lVsprit dé ce décret. On 
comprend qu'à ces époques fcotennHIes où tous les citoyens sont appelés en même 
temps à élire les représentants du pays, il soit utile de laisser une grande liberté 
d’action à la presse et aux opinions individuelles, afin de mieux constater la vo¬ 
lonté nationale, mais cette utilité n'eniste plus lorsqu’il s’agit d’une élection par¬ 
tielle. Le retour fréquent de ces élections partielles, par suite d’annulation, de 
démission* *h» décès, attrait é’itHleiira poar ctfdié<p 3 Mi»By di le système, éu tribunal 
de Lons-le-Saulnier était admis, de suspendre perpétuellement l’exécution des 
fèglevneftis sur l’affichage, et d’entretëttir, sans intérêt pow* la chose publique, 
une agitation fâcheuse parmi les populations. Ces gravés considérations suffisent 
pour démontrer que l’intention du législateur a été que, immédiatement après 
les élections générales, le droit commuu reprît son empire, et qu’il ne fût plus 
permis d’afficher ou de placarder aucun écrit traitant de matières politiques. 

La question s’étant élevée déjà sur divers points de la France,* et ayant, sous 


(1) ?ojr. ces Aspositiods, J cr. f 1849, P* a 7°i el notre dissertation 
sur le colportage, J . cr., 1849, P< aa 5 -a 33 . Voy. aussi nos art. 4600 et 4664. 
— L’arrêt que nous recueillons a été contesté, à l'Assemblée Natiouale, et une 
loi contraire proposée ; mais la prise en considération de cettë proposition a été 
rejetée par l’Assemblée ( Monit., 6 mars i 85 o.) 
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lé rapport politique, use asm grande importance, j'ai pensé qu'il y avait Heu 
de la soumettre à l'examen de la Cour de cassation. Je tous charge, en consé¬ 
quence, conformément k l'art. 44 * du Code d'instruction criminelle, de provo¬ 
quer l'annulation, dans l'intérét de la loi, des trois jugements ci-joints qui ont 
fait une fausse application du décret du ai avril 1849. M 

La même doctrine a été soutenue par M. le procureur général, dans 
son réquisitoire. 

arrêt (Intérêt de la loi). 

La Cour; — attendu que la loi du ai avril 1849, en ordonnant la suspen¬ 
sion temporaire à l’époque des élections des lois relatives à l'affichage, au criage 
et à la liberté des écrits et imprimés relatifs aux élections, limite expressément 
cetté suspension aux quarante*cinq jours qui précèdent les élections générales ; 
— que ces dernières expressions ne peuvent évidemment s'appliquer qu’aux élec¬ 
tions qui ont pour objet le renouvellement intégral de l’Assemblée nationale; 
que cette interprétation, qui résulte clairement du texte même de la loi, est con¬ 
firmée par l’art. 3 i de la Constitution; que cet article dispose, en effet, quel'As- 
semble nationale est élue pour trois ans et se renouvelle intégralement, et que 
quarante-cinq jours au plus tard avant la fin de la législature, une loi détermine 
l'époque des nouvelles élections; que la loi du 1 1 avril 1849 n'a eu d'autre objet 
que d’assurer l'exécution de cette disposition constitutionnelle, en entourant cette 
exécution de garanties exceptionnelles ; — que, si la gravité et l'importance poli¬ 
tiques du droit d’élection pour le renouvellement intégral de l'Assemblée natio¬ 
nale, expliquent cette suspension des règles du droit commun, il 11’en pourrait 
élre de même lorsqu'il s’agit seulement de procéder à des élections partielles dans 
un ou plusieurs départements ; qu’un texte formel de la loi pourrait seul soumet¬ 
tre quelques parties du territoire à des dispositions exceptionnelles non applica¬ 
bles dans toutes les autres parties de la République; — que dès lors, le tribunal 
supérieur de Lons-le-Saulnier, en déclarant, par les jugements dénoncés, que 
l’art, a de la loi du ai avril 1849 était applicable aux éleciious partielles sur¬ 
venues dans le cours et pendant la durée d’une même législature, par suite d'op¬ 
tion , de décès ou de démission de quelques représentants, a méconnu l'esprit de 
celte loi et violé formellement ses dispositions ; — casse. 

Du 12 janv. 1850. — C. de cas». -M. F. Hélie, rapp. 


art. 4669. 

AUDIENCE. —COMPTE RENDU. — COMPÉTENCE. — PRESSE. 

Sous la Constitution de 1848 comme sous la charte de 1830, le 
délit de compte rendu infidèle et de mauvaise foi , quoiqu'il appar¬ 
tienne à la classe des délits de presse, est de la compétence du tri¬ 
bunal que concerne le compte rendu . 

Cette solution , déjà consacrée par un arrêt de la Haute Cour, du 
26 oct. 1849 (/. cr., art. 4619) a été contestée par le tribunal de Lille 
et par la cour de Douai (arr. infra ); mais le principe, tel que nous 
l'avions posé dans une dissertation sur l'art. 83 de la Constitution, 
(J. cr., 1849, p. 70), est de nouveau consacré par l'arrêt de cassation ci- 
après. 
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( Min. publ. C. Messager du Nord. ) 

Attendu que déjà sous l’empire de la législation de 1810 (art. i 3 de la loi du 
96 mai), le jury était constitué le juge naturel des crimes et délits commis par 
la voie de la presse ; — qu’il n’existait alors une exception à cette attribution 
générale de juridiction que pour les délits de diffamation ou d’injures, par uue 
voie quelconque, contre les particuliers, lesquels étaient déférés aux tribunaux 
de police correctionnelle (art. U de ladite loi) ; — attendu que parla loi du 
25 mars 1822 (art. 7), l’infidélité et la mauvaise foi dans le compte que ren- 
daient les journaux et écrits périodiques des audiences des cours et tribunaux 
ayant été érigés en délit, une deuxième exception au principe général d’attiibu- 
tion de compétence en faveur du jury fut créée par l’art. 16 de ladite loi, qui 
décréta la compétence des tribunaux en matière de comptes «rendus de leurs au¬ 
diences;— attendit que la loi du 8 octobre i 83 o, en consacrant formellement 
de nouveau le principe général d’attribution de compétence au jury, en matière 
de délits commis par la voie de la presse (art. ( er ), consacra aussi de nouveau 
trè3-formellement, dans les art. 2 et 3 , les deux exceptions préexistantes : la 
première, en matière de diffamation ou injures envers les particuliers; la 
deuxième, en matière de comptes-rendus d’audiences; — attendu que l’art. 83 
de la Constitution du 4 novembre 1848 est venu consacrer à son tour le principe 
fondamental préexistant, que la connaissance de tous les délits commis par la 
voie de la presse appartient exclusivement au jury, allant même ainsi plus loin 
que les lois de 1819 et de i 83 o, indiquant clairement, par l’emploi nouveau du 
mot exclusivement , que le principe général se trouvait désormais à l’abri de toute 
exception qui pourrait l’affaiblir ou le dénaturer ; — qu’une seule exception 
possible a été cependant prévue dans le paragraphe 1 dudit art. 83 de la Con¬ 
stitution, qui s’en réfère aux lois organiques à intervenir du soin de déterminer 
la compétence en matière de délits d’injures et de diffamation contre les particu¬ 
liers : — attendu que le mainiien, et encore à titre éventuel seulement, de l’une 
des deux exceptions portées depuis la loi du 26 mai 1819, au principe général 
d’attribution en faveur du jury en matière de délits de presse, comporte virtuel¬ 
lement, et à n’en pas douter, le rejet de la deuxième exception, c’e^t-à-dire celle 
qui attribuait précédemment aux tribunaux la connaissance du compte-rendu 
d’audience; — et attendu que de ce qui précède, il résulte que le tribunal est 
incompétent pour connaître du délit du compte-rendu par la voie de la presse 
qui lui est déféré ; — le tribunal se déclare incompétent. 

Arrêt confirmatif , adoptant les motifs du jugement. 

Da 4 déc. 1849. — C. de Douai, ch. corr. — M. Petit, prés. 

Pourvoi par le ministère public. 

ÀBRÉT. 

La Cour ; — vu le métaoire présenté par le procureur général près la cour 
d'appel de Douai ; — vu les art 7 et 16 de la loi du 25 mars 1822, et 3 de la 
loi du 8 octobre i33o, le décret du 6 mars 1848, la loi du 11 août de la même 
anuéeet la Constitution de 1848, art. 82 et 1 ia ;—attendu qu’il a toujours été de 
principe que les cours et tribunaux chargés de maintenir la dignité et la régularité 
de leurs audiences, sont, pour la répression des infractions qui s’y produiraient, 
investis d’une compétence spéciale, inhérente à leur mission; —que c’est par 
une conséquence du même principe qu’ils sont appelés à prononcer sur le compte¬ 
rendu de leurs audiences par la voie de la presse, compte-rendu qui ne ferait 
revivre uu débat judiciaire que pou* en altérer le caractère au détriment de U 
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vérité et de la justice ; — attendu qu’interdire à ceux qui qd| présidé à l’instruc¬ 
tion orale d’un procès de connaître du compte-rendu de ce procès, et en attri- 
btiep la connaissance à une juridiction étrangère aux débats dont il aurait été 
rendu un compte infidèle* serait priver ta justice des principaux moyens de 
preuve et d’appréciation,de ces sortes d’infractions} — attendu que ce principe 
de compétence a été reconnue! sanctionné par l’art, ifide U loi du u 5 mars 1833, 
qui a directement attribué la connaissance du délit de compte-rendu infidèle, et 
de mauvaise foi aux juges qui oui tenu l’audience à laquelle le compte-rendu se 
rapporte; — qu’il a été maintenu en termes exprès parla loi du 8 octobre iffla, 
qui a pris soio de distinguer par son art. 3 cette nature spéciale d’infractions 
des délits politiques et de presse qu’elle a soumis d’uue manière générale au jury ; 
t— que le décret du 6 mars 1843 et la loi du ;i août de la même anuée, oq| 
laissé intactes ces dispositions de L'art. 16 de la loi du a 5 mars 1833 et de 
l’art. 3 de la loi du 3 octobre i 83 o;«— que l’art. 83 de la Constitution, en sai¬ 
sissant le jury, comme l’avait fait la loi du 8 octobre i 83 o, des délits de la 
presse, n’a point ahrpgé la distinction établie par l’art 3 de celle loi ; que dès 
lors ledit art. 3 doit être rangé parmi les lois existantes dont la Constitution, par 
son art. m,a consacré le maintien ; — et attendu que la cour d’appel de Douai 
(chambre correctionnelle; a méconnu et violé lesdils articles 16 de là lui dû 
a 5 mars i8aa et 3 delà loi du 8 octobre i 83 o, en confirmant, par son arrêt du 
4 décembre 1849,1® déclaration d’incompétence faite par le tribunal correction¬ 
nel de Lille sur la prévenliou dirigée contre le sieur Dusautoir, d’avoir, dans le 
journal le Messager du Word, dont il était le gérant, rendu un compte infidèle et 
injurieux pour ledit tribunal ; — casse. 

Du 4 janv. 1850. —C. de eass. — M. Quénault, rapp. 

ABT. 4670. 

MINEUR J)E SEIZE àNSi — 1 ° PBESCBIPTION. — DURER. 

2 ° FAUX T*MQI 0 NA,GE* — PBJNES. 

4° Lorsqu'un crime > imputé à un mineur de seize ans , n'emporte 
contre lui qu'une peint canrectiomelle , la prescription de l'action 
est-elle de dix ans ou seulement de trois ansf 
2 ° Lorsqu'un mineur de seize ans est poursuit pour crime devant 
la juridiction correctionnelle , le fav& témoignage commis à l'au¬ 
dience est-il punissable cf après l'art . 361 ou seulement d'après l'ar¬ 
ticle 362 C. pén.f 

abbêt (S. Ricoa). 

En ce qui louche la prescription invoquée par le prévenu, sur le motif que les 
faits à lui imputés se seraient accomplis plus de trois années avant le commence¬ 
ment des poursuites ; qu’à ladite époque il était âgé de moins de seiaeans; qu’à 
raison de cette dernière circonstance, malgré la qualification de crime donnée par 
les premiers juges aux actes qui lui sont reprochés, et malgré la déeUration qu’ils 
ont faite que le mineur avait agi avec discernement, la poursuite et le pénalité 
n’ayant qu’un caractère correctionnel, et la prescription pouvant être invoquée 
en tont état de cause, la Cour doit déclarer qu’elle est acquise et renvoyer Le pré¬ 
venu de la plainte: — considérant que si le, législateur,,dans les. art. 6, 7*8 et 
9 du Cède pénal, détermine quelles sent les peines en matière criminelle et quelles 
sont ces peines en matière correctionnelle, il caractérise également et définit plus 
totd, dan» le Gode, quels sont les actes auxquels Uq peines en matière criminelle 
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s'appliquent ai tes tels» passibles do peines en m oli ogé oarveetioimeUe, 1- qit'à 
ses yeu* le caractère de «es actes reste constamment te même ;—qn*, si, à raison 
de l'âge en des circonstances, il excuse le lad , ou modifie la pénalité, lefajt n’en 
conserve pas moins sa qualification légale, de telle sorte, qu’un crime est toujours 
un crime, un délit toujours un délit (art. 65 , 66, 67) *-attendu que la police 

judieiaire recherche les crimes, les délits et les contraventions, eu rassemble les 
preuves et en livre les auteurs aux tribunaux chargés de les punir (art. 8, G. 
instr. cr.) ; t— attendu que le» crimes commis par un mineur, âgé de moins do 
seize ans, portent une atteinte aussi profonde aux intérêts des particuliers et è la 
sécurité publique que le» crimes commis par uu majeur ; que, dan» l'intérêt de 
toue, il est du devoir de la police judiciaire de rechercher les premiers «usai 
bien que les seconds, et d’en poursuivre également les auteurs; que ces poursuites 
peuvent être intentées dans nn temps déterminé pa* la loi, et que, sous te l'ap¬ 
port de la durée de l’action publique, une pénalité prévue .ne peut constituer un 
privilège au profit du mineur ; — considérant que le seul privilège du mineur, 
âgé de moins de seize ans, déclaré coupable et ayant agi avec discernement, Oft 
de jouir du bénéfice des circonstances atténuantes prononcées ipf° /«re par te 
législateur, introduites par un motif d’humanité qui ne permet pas que Iq mineur 
de moins de seize ans soit livré aux rigueurs de la législation pénale * qu’il ne 
s’agit ici que d’uue question d’adoucissement de pénalité et nullement d’une 
atteinie portée à la loi de police et de 'fireté. générale ; - considérant que ces 
prescriptions sont de droit et d ordre public, et que le légi^ateur, en apportant 
dos modifications favorables aux mineurs, n’a porté aucune atteinte aux principes 
qui régissent les prescriptions; que, si le système invoqué aujourd’hui par le 
prévenu était fondé, il faudrait, par identité de raison, l’appliquer aux accusés de 
crimes commis (dos de trois ans avant la poursuite* et reconnus coupables par le 
jury, avec admission de circonstances atténuâmes, admission qui ne permettrait 
plus que l’application de peines correctionnelles, conséquence évidemment qop- 
iraire à tous les monuments de la jurisprudence; — p»r ces motif», la Cour 
rejette l’exception de prescription invoquée, et, statuant au fond, etc. 

Du 3 déc. 1849. — C. d’Angers, ch. corr. — M. Giraud, jffés,, 

AfifiÊx (Min. publ. CL M- Allard). 

Considérant que le 6 nov. 18*9, E. ltebours, âgé de quimxe ans , fut traduit 
devant le tribunal de police correctionnelle de Laval pour attentats à la pudeipr 
sur des jeunes filles âgées de moins de onze au»; que, bien que ces faits consti¬ 
tuassent un crime prévu par l’art. 33 r C. pén,, la connaissance en était alliibuée 
à cette juridiction, aux termes de Part. 63 du môme Code, à raison de l’âge du 
prévenu ; — que Marie Allard y fut citée comme témoin et fit eu faveur du pré¬ 
venu une déclaration formellement contredite pat* plusieurs dépositions reçues 
dans la même affaire ; que, par suite, elle a été inculpée du crime de faux témoi¬ 
gnage ; que l'instruction est venue ajouter à ce» premiers indices divers rensei¬ 
gnements propres à les corroborer ; — cçnsidéraut que le faux témoignage im¬ 
puté à Marie Allard n’a pas eu lieu en matière criminelle , mais en matière 
correctionnelle ; — qu’en effet, l’infraction que les lois punissent d’une peine 
correctiounelle est un délit (art. i ei * C. pér»), et, d’aprè® l’art. 9 du même Code, 
l'emprisonnement à temps dans un lieu de correction constitue une peine en nya- 
tière correctionnelle; qve tes attentats reprochés à Rebours ne pouvant en¬ 
traîner, pour uu individu non placé dans un cas exceptionnel, que la peine de 
la réclusion, n’autorisaient contre ce jeune homme, âgé de moins de seize ans, 
qu’un emprisonnement correctionnel (art. 4 o, 66 et 67 C. pén.); — que d'un 
autre cêté, le tribunal de police correctionnelle avait seul compétence pour pto- 
nouper celte peine (art. 6$y C. pén.); -—que, sous ce do«j>te rapport de 1 la peine 
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et de U juridiction compétente pour en foire l’application, le tribunal de Laval, 
en prononçant sur le foit imputé à Kebours, ne jugeait qu’en matière correction¬ 
nelle ; — qu’à la vérité, les attentats qui motivaient ces poursuites, envisagés 
abstractivement, constituent bien des crimes ; mais qu’on doit les considérer eu 
appréciaut le plus ou moins de gravité qu’ils reçoivent de leur perpétration par 
celui auquel on les impute; que, de même que le coupable sera atteint d’une 
plus forte peiue, quand sa condition, ses rap)>orts obligés avec la victime de ses 
excès rendront sa conduite plus odieuse ; de même, il n’encourra qu’un moindre 
châtiment quand on devra loi supposer moins de perversité ou moins de maturité 
pour apprécier toutes les conséquences de ses actions; — que, ce qui démontre 
qu’à l’égard du faux témoignage, notamment, le législateur a envisagé plutôt la 
peine qui pouvait être appliquée au prévenu, que le fait en lui-même, c’est que, 
dans l’art. 36 a, il prononce contre l’auteur de ce crime une peine d’autant plus 
rigoureuse que la personne relativement à laquelle le faux témoignage a été porté, 
est atteinte d’nne condamnation plus grave; — que le même esprit parait avoir 
présidé à la rédaction de l’art. 46a, puisque le faux témoignage en matière cor¬ 
rectionnelle est puni avec plus de sévérité que celui qui n’a lieu que devant le 
tribunal de simple police;— considérant qu’il résulte ainsi de la procédure 
charges suffisantes contre Marie Allard, de s’être, le 6 nov. 1849, à l’auitience 
du tribunal de police correctionnelle de Laval, rendue coupable de faux témoi¬ 
gnage en faveur du nommé E. Rebours, prévenu d’atteniats qui, à raison de 
l'âge de ce prévenu, rentraient dans la compétence de ce tribunal et ne pouvaient 
être punis que d’uue peine correctionnelle ; — attendu que ce fait est prévu et 
qualifié crime par l’art. 36 a C. pén., — la Cour déclare qu’il y a lieu à accu¬ 
sation.— et quant à l’ordonnance de prise de corps décernée contre la fille 

Allard; — attendu qu’on y a qualifié le crime à elle imputé de faux témoignage 
en matière criminelle, tandis que les motifs qui précèdent établissent qu’ils con¬ 
stituent seulement tin faux témoignage en matière correctionnelle ; — la Cour 
annulle cette ordonnance et, en décernant une nouvelle, etc. 

Du 15 janv. 1850 . — C. d'Angers , ch. d'acc. —■ M Légeard de la 
Diriays, prés. 

Observations. — Les deux questions dont il s’agit, quoique diffé¬ 
rentes quant aux faits et à leurs conséquences légales, reposent l’une et 
l’autre sur une seule et même difficulté, à savoir: si la poursuite à exer¬ 
cer ou bien exercée pour crime, mais devant les juges correctionnels, 
contre un individu ayant moins de seize ans, est en matière criminelle 
ou bien seulement en matière correctionnelle. Nos deux arrêts, émanés 
de la même cour, quoique de deux chambres distinctes, se contredisent 
respectivement, en ce que le premier se fonde sur les règles des ma ¬ 
tières criminelles pour repousser la prescription de trois ans, tandis 
que le deuxième réputé commis en matière correctionnelle le faux té¬ 
moignage qui a eu lieu dans le procès criminel dirigé contre le mineur 
de seize ans. L’erreur nous paraît être dans le premier arrêt, qui ne voit 
-que la qualification donnée aux faits par les dispositions de droit com¬ 
mun du Code pénal, et qui ne considère pas assez les dispositions spé¬ 
ciales applicables seules au mineur de seize ans. Sans doute, c’est une 
atténuation que la loi pénale entend édicter, lorsqu’elle modère la 
peine à raison de l’âge de l’auteur du fait punisssable. Mais quand cette 
atténuation va jusqu’à substituer à la peine afflictive et infamante, géné- 
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râlement édictée, uoe simple peine correctionnelle, qui Sétllé peut étfô 
prononcée contre le mineur de seize ans, le fait, quant à celui-ci , au 
lieu d'être un crime, ne comporte d'autre qualification que celle de 
délit; cela est si vrai, que la loi pénale elle-même qualifie ce mineur, 
non d'accusé, mais de 'prévenu , comme en toute autre matière correc- 
tionelle (Voy. C. pén., art. 68). — Au surplus, la jurisprudence de la 
Cour de cassation est fixée dans ce sens, pour les cas du moins où la 
poursuite doit avoir lieu" devant le tribunal correctionnel; et nous pen* 
sons qu'il faut toujours réputer matière correctionnelle la poursuite 
dirigée ou à diriger contre un mineur, pour un fait qui ne peut entraî¬ 
ner contre lui qu'une peine correctionelle (Voy. notre art. 2960). 

art. 4671 . 

POLICE MUNICIPALE. — TOITURES PUBLIQUES. — STATIONNEMENT. 

Le droit d*aller et venir étant limité par les lois de police , on doit 
réputer légal et obligatoire le règlement de police municipale qui 
défend à une entreprise de voitures publiques de s'arrêter dans les 
nés et places pour y prendre ou descendre des voyageurs . 

arrêt (Faure et Pipon). 

La Cour; — vu les art. i 54 , C. inst. cr., et 47 *, n° * 5 , C. pén.; — vu 
rarrété du maire de Lyon, en date du 16 février 1849 ; — attendu qu'un pro¬ 
cès-verbal régulier, en date du ai mars dernier, constate que la voiture (omni¬ 
bus) de Faure et Pipon, faisant le service de Lyon à Saint-Genin-Laval, s’est 
arrêtée près la barrière de la Quarantaine, commune de Lyon, pour laisser des¬ 
cendre deux voyageurs, contrairement à l’arrêté précité; — attendu que, pour 
motiver le relaxe des prévenus, le jugeant dénoncé se fonde : i° sur ce que le 
conducteur de la voiture n’aurait fait qu’obéir aux ordres des voyageurs ; que ce 
fait a été admis par le juge, et ajouté aux faits constatés par le procès-verbal, 
sans audition de témoins sous la foi du serment, et que, dans tous les cas, ces 
ordres, qui ne seraient qu’une provocation à la désobéissance, ne peuvent être 
considérés judiciairement comme obligatoires pour le conducteur ; a° sur ce que 
le règlement pour le service des omnibus dans l’intérieur de la ville enjoint aux 
Cochers de s’arrêter à la première demande des voyageurs ; mais attendu que ce 
règlement ne pouvait s’appliquer au service de Faure et de Pipon, et n’était visé, 
dans l’arrêté qui leur est relatif, que pour faire ressortir la différence des droits 
concédés aux diverses entreprises ; 3 ° sur ce que la défense de s’arrêter sur la 
voie publique, pour y déposer des voyageurs, serait inexécutable et illégale, 
comme attentat au droit constitutionnel d’aller et venir; — attendu que les 
entrepreneurs ne se sont pas pourvus contre l’ai rété parles voies ordinaires, et 
que le droit d’aller et de venir est toujours limité par les lois de police et de 
sûreté, qu’ils ont méconnus ; — attendu que le jugement attaqué a méconnu la 
foi due au procès-verbal, admis des excuses non autorisées par la loi, commis un 
excès de pouvoir et violé les art. i 54 , C. inst. cr., et 471, n° i 5 , C. pén,; — 
casse. 

Du 7 juin 1849. —C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 
arrêt (Faure.) 

La Cour ; — vu les art. i 54 C. inst. cr., et 471, n° i 5 , C. pén.; — vu l'ar- 

Tomb XXII. 6 
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rété du maire de Lyon, du x6 fév. 1849 ; — attendu qu'un procès-verbal régu¬ 
lier, en date du »4 avril dernier, constate que la Toiture omaibtu de Faute et Ci*, 
.faisant le'service de Saint-Genis-Laval, a ralenti aa marche dans la rue de la 
Préfecture, et qu'un voyageur s'est placé sur la banquette du devant, contraire* 
ment à l’arrêté précité ; — attendu que, sans que le procès-verbal ait été com¬ 
battu par la preuve contraire, le jugement constate que la voiture n'a pas ralenti 
*a marche, et qu’un employé de l'entreprise, et non nn voyageur, a santé sûr la 
banquette ,'et, par suite, a relaxé les prévenus ; «— attende , dès lors, que le 
jugement dénoncé a méconnu la foi due au procès-verbal, contais un excès de 
pouvoir et viofé les articles précités ; — casse. 

Du 14 juin 1849. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 

ART. 4672. 

1° TÉMOINS. — SERMENT. — FORMULE. —. 2° JURY. — DÉCLARATION. 

— PBOCÈS-TIRBAL. 

1* Pour qu'il y ait constatation légale de la prestation régulière 
du serment des témoins , Ü ne suffit pas de dire au procès-verbal 
que les témoins ont t prété le serment prescrit par la loi ». Il faut 
tout au moins constater qu'ils ont « prété serment dans les termes 
prescrits par tel article du, Code (1). » 

2° Lorsque les jurés , pour n'avoir pas répondu à toutes les ques¬ 
tions posées , sont renvoyés dans la chambre de leurs délibérations , 
if n'est pas absolument nécessaire que le procès-verbal donne le 
texte de la déclaration incomplète . 

arrêt (Beart). 

La Cour; — sur le moyen proposé d’office et tiré de la violation des art. 118 
de la loi du aa mars i83i et i 55 C. inst. cr.; —attendu, en droit, qu'aux 
termes de ce dernier article, dont les dispositions, diaprés Parti 118 de La loi sur 
la garde nationale, sont applicables aux jugements rendus par les conseils de dis¬ 
cipline, les témoins entendus devant ces conseils doivent, à peine de nullité, prê¬ 
ter, avant de déposer, le serment de dire la vérité , rien que la vérité; — et attendu, 
en fait, que le jugement du conseil de discipline, du a4 octobre dernier, constate 
que les témoins a décharge, entendus dans leurs dépositions, ont seulement prêté 
le servent prescrit par la loi; — attendu qu'un serment ainsi foraiulé ne peut, 
en aucune sorte, suppléer au serment prescrit, à peine de nullité, par L'art. i 55 
C. inst. cr., ni le remplacer; que cV.st là une violation expresse de l’art. 1 55 
dodit Code, qui doit nécessairement entraîner l'annulation du jugement dénoncé ; 
— casse. 

Du 23 mars 1849.— C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 


(ij En effet, la formule du serment ét ant différente, selon la juridiction, l'ac¬ 
complissement exact de la formalité voulu- e n'est pas prouvé sans l’indication, soit 
des termes du serment prêté, soit au mo.ins de l’article qui a été observé. Voy. 
dans ce sens, les arrêts recueillis, J. cr., art. 4x60. Deux arrêts conformes ont 
été rendus les 14 déc. 1848 (affi Martinel) ct i 1 mai 1849 (Palbras). 
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ABBÉT(Heyraud). 

La Cour ; — sur le premier moyen de cassation invoqué et tiré d’une pr&> 
tendue violation de l'art. 317 C. inst. cr., en ce que les témoins auraient, 
d’après la teneur du procès-verbal des débats, prêté serment dans les termes 
prescrits par l’art. 3 17 dudit Code , ce qui, selon le demandeur, serait à la fois 
irrégulier et insuffisant; — attendu qu’aux termes de L’art. 317 C. inst. cr., les 
témoins doivent, à peine de nullité, prêter le serment de parler sans haihe et 
sans crainte, de dire toute la vérité et rien que la vérité ; — qu’il suit de là, 
qu’exprimer dans le procès-verbal des débats, que les témoins ont prêté le ser¬ 
ment dans les termes prescrits par l’art. 3x7, c’est dire, que le serment imposé 
aux témoins par cet article a été prêté dans toute son étendue, et sans qu’aucune 
de ses parties ait été omise ; — et attendu, en fait, que le procès-verbal des dé¬ 
bats constate que les témoins appelés dans l’ordre établi par le procureur géné¬ 
ral ont, aux audiences des 18 et tg décembre, prêté serment dans les termes 
prescrits par l'art . 317 C. inst. cr., et satisfait aux satires conditions prescrites 
par cet article ;— attendu que, dès lors, se trouve légalement constatée pour les 
témoins la prestation du serment prescrit à peine de nullité ; — sur le second 
moyen de cassation qui résulterait d’une prétendue violation des art. 349 et 35 o 
C. inst. crim., en ce qu’après la lecture de la déclaration du jury par leur chef 
et sur la réquisition du procureur général, le jury a été renvoyé dans la chambre 
de ses dél&érations, pour y délibérer de nouveau et y compléter sa déclaration ; 
qte la première déclaration du jury n’étant ni jointe aux pièces du procès, ni 
consignée au procès-verbal, il devient impossible d’apprécier si cette première 
délibération était ou non complète, en quoi elle serait défectueuse, enfin, si elle 
était affirmative ou négative ; —- vu sur ce moyen les art. 349 et 35 o C. inst. cr.; 
— attendu qu’il n’y a légalement déclaration du jury acquise à l’accusé ou 
contre lui, qu’autant que cette déclaration est claire, complète ou régulière ; que, 
dès lors, toute déclaration du jury équivoque^ incomplète ou irrégulière, doit, 
avait d’être lue à l’accusé, être éclairée, complétée où régularisée; — attendu, 
en fait, que le procès* verbal des débats constate que, sur le réquisitoire signé du 
procureur général, la cour d’assises, par le motif que les jurés dans leur délibé¬ 
ration, n’auraient pas répondu à toutes les questions qui leur étaient proposées, 
a, par arrêt incident du 18 décembre, signé par le président et le greffier, ordonné 
qu’ils se retireraient dans leur chambre pour y délibérer de nouveau et complé¬ 
tée leur déclaration ; — attendu qu'aucune observation n’ayant été faite de la 
part du défenseur de l'accusé, il est, dès lors, à présumer qu’il n’avait aucune 
réclama lion à élever contre cette décision ; — attendu qu’aucuoe disposition lé¬ 
gislative n'exige, en pareil cas, la reproduction ni la constatation, au procès- 
verbal, dé la première déclaration du jury incomplète ou irrégulière, ni que sa 
seconde déclaration, qui complète ou régularise la première, soit rédigée distinc¬ 
tement ou séparément de celle-ci; que, dans tous les cas, la loi n’exige jamais 
qu’une seule déclaration du jury, que ce jury ait été ou non renvoyé dans la 
chambre de ses délibérations, avec cette seule différence, que, dans le premier 
cas, sa déclaration doit être complétée ou régularisée ; — et attendu qu’il n’y a 
éu dans l'espece aucune violation des art. 349 et 35 o C. inst. cr. dont les dispo¬ 
sitions ont été, au contraire, exactement observées ; — réjette. 

Du 17 fév. 1849. — C. de cass. — M. Meyronnet de Saint-Marc, rappl. 
ABT. 4673. 

— ACTION CIVILE; — INTEBB11N — ASSISTANCE. 

Devant les tribunaux de répression , aloiys même qu’il ne s’agit 
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plus que <Pintérêts civils, le prévenu mineur , interdit ou pourvu 
d’un conseil judiciaire, n’a pas besoin d’être assisté de son tuteur ou 
conseil (1). 

arrêt (Jacquin). 

La Cour; — sur le premier moyen, lire de la prétendue violation de l’art. 5 i 3 
C. civ., en a que Tarrét attaqué, qui n’a statué que sur des intérêts civils, puis¬ 
que le plaignant seul avait interjeté appel de la décision des premiers juges, a 
prononcé sur cet appel sans que le demandeur en cassation fût assisté du conseil 
judiciaire qui lui a été donné par jugement du tribunal de première instance de 
la Seine, en date du 17 août 1848 ; — attendu qu’en ce qui concerne les formes 
de la poursuite et les pouvoirs des tribunaux de simple police et de police cor¬ 
rectionnelle, les art. x 45 , 147, i 5 g, 162, 182 et 192, C. instr. cr., n’admet¬ 
tent aucune distinction entre le prévenp majeur qui jouit de la plénitude de sa 
capacité civile, et le prévenu qui est mineur, interdit, ou placé sous la direction 
d’un conseil judiciaire; — qu’il suit de là : i° que la partie lésée qui réclame 
devant ces tribunaux la réparation du préjudice que la contravention ou le délit 
dont elle se plaint lui a causé n’est point tenue d’appeler dans l’instance, soit le 
tuteur ou le curateur du prévenu mineur ou de l’interdit, soit le conseil judi¬ 
ciaire du prodigue ; a° que, dans l’espèce, l’arrêt attaqué, en accordant des dom¬ 
mages-intérêts à la partie civile, bien que ledit Jacquin ne fût point assisté de 
son conseil judiciaire, n’a nullement violé l’art. 5 i 3 C. civ., et n’a fait, au con¬ 
traire, qu’interpréter sainement les articles précités du Code d’instr. crim. ; — 
rejette. ' 

Du 29 mars 1849. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 4674. 

1° PARTAGE D’OPINIONS. — EXCEPTION PÉREMPTOIRE. — 2° CON¬ 
TREFAÇON. — INVENTION. — PUBLICITÉ. 

1° En toute matière criminelle, à égalité de voix, l’avis le plus 
doux doit prévaloir (2 ). Cette règle est applicable même à l’excep¬ 
tion péremptoire que le prévenu de contrefaçon fait résulter de la 
nullité du brevet. 

2 ° La publicité d’une invention, pour entraîner nullité du brevet 
postérieur, doit être antérieure , non pas seulement à la date du 
brevet, mais à celle de la demande en délivrance . 


(1) Voy. dans ce seus rej., 1 5 janv., 9 mai et 5 sept. 1846 (/. cr art. 3984 
et 3992). 

(2) C’est un principe admis par la plupart des auteurs. Voy. Merlin, Rèp. % 
v° Partage d’opinions, § 2, n° 3 ; Bourguignon, Jurisp. des Codes crim., sur 
l’art. 180 C. instr. cr.; Carnot, Comm. du Codedinslr. cr., sur le même article ; 
Legraverend, Législ . crim., t. 3, chap. i er , p. 34 , et chap. 4» sect. 2, p. 36 r. 
— La jurisprudence applique ce principe à toutes les matières criminelles où il 
suffirait même de la simple majorité pour condamner, et au jugement de toute 
question de droit ou de fait. Voy. C. cass., 27 juin x8n, 5 mars x 8 i 3 , 5 juill. 
1821, 6 mai 1825, i er avr. 1826, 24 août 1832, 21 mai et 17 juill. x84o(/. cr., 
art. 931 et 2771). 
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ARRET (Bokorst). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la violation des art. 118 et 45 * 
C. pr. civ., en ce que la cour d’appel se trouvant partagée sur l'exception e n 
déchéance du brevet d'invention de Bokorst par Remy, n’a pas ordonné que ce 
partage fût vidé par l’appel d’un ou de plusieurs magistrats ; — attendu que 
Bokorst, au lieu d’introduire son action en violation des droits résultant de son 
brevet contre Remy devant la juridictiou civile, a fait citer le prétendu contre¬ 
facteur devant la juridiction correctionnelle ; —attendu que par là même, il s’est 
soumis aux règles qui gouvernent la juridiction correctionnelle ; — attendu que 
l’exception tirée par Remy de la déchéance qu’aurait encourue Bokorst était de 
la compétence de la même juridiction, aux termes de l’art. 46 de la loi du 5 
juillet 1844 ; ce n’était qu’un moyen de défense opposé à la poursuite en contre¬ 
façon ; qu’ainsi la juridiction correctionnelle devait statuer sur l’exception dans 
les mêmes formes que sur la question principale ; — attendu qu’il est de prin¬ 
cipe certain, et constamment appliqué par les tribunaux de répression, qu’en 
cas de partage et à égalité de voix, l’avis favorable au prévenu doit prévaloir ; 
que les dispositions des lois criminelles, sur la majorité nécessaire pour la con¬ 
damnation, sont d'accord avec ce principe et le sanctionnent; — rejette, etc.; 

— mais, sur le troisième moyen, tiré de ce que l’arrêt attaqué a fondé sa déci¬ 
sion sur ce que la publicité du procédé n’aurait eu lieu qu’à la date du brevet ; 

— vu l'art. 3 i de la loi du 5 juillet 1844 ; — attendu que Remy était poursuivi 
pour contrefaçon d'un brevet d’invention délivré à Bokorst ; que pour être re¬ 
levé de cette poursuite, il a excipé de la publicité antérieurement donnée au 
procédé, objet de l’invention ; mais que l’arrêt attaqué, en renvoyant Remy de 
la poursuite, a expressément déclaré Bokorst déchu de son droit au brevet d’in¬ 
vention, et que cependant la cour d’appel n’a fondé cette déchéance que sur une 
publicité suffisante, antérieure à la date du brevet, tandis qu’elle ne pouvait la 
déclarer qu’autant que celte publicité eût été antérieure au dépôt de la demande 
du brevet; — d’où il suit que ladite cour a violé l’art. 3 i précité; -—casse. 

Du 22 déc. 1849. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

ART. 4675. 

COMPÉTENCE» — PRESSE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

La disposition de la Constitution de 1848, art , 84, qui veut que le 
jury statue seul sur les dommages-intérêts réclamés pour faits ou 
délits de presse , s'applique même au cas où l'écrit dont la distribu¬ 
tion a été dommageable était manuscrit ou non imprimé (1). 

ARRÊT (M. ). 

La Cour; — attendu qu’aux'termes de l’art. 84 de la Constitution, le jury 
doit seul statuer sur les dommages-intérêts réclamés pour faits ou délits de 
presse ; que peu importe que l’écrit affiché en des lieux publics soit manuscrit 
ou imprimé ; — que ce n’est pas l’instrument qui a tracé cet écrit qui détermine 
la nature du délit ; — que le placard dont il s’agit au procès a tous les carac¬ 
tères d’un fait de presse ; — par ces motifs, se déclare incompétente pour statuer 
sur la demande en dommages-intérêts réclamés par la partie civile, etc. 

Du 3 mai 1849. — C. d’ass. du Nord. — M. Jonquet, prés. 


( 1 ) Voy. le commentaire de cet art. 84 » A cr., art. 433o et 4558. 
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Art. 4676. 

1 ® BANQUEROUTES ET FAILLITES. — MALVERSATION DES SYNDICS. 

2 ° ACCUSATION ( CH. D’ )* — CHOSE JUGEE. — PRESCRJÇT 10 N, —, 

3 ° INCOMPATIBILITÉS. — JUGES CORRECTIONNELS. 

1° La disposition pénale du nouvel art. 596, C . comnu, est appli * 
cable aux faits prévus qui ont été commis depuis sa promulgation , 
encore bien que la faillite dans laquelle ils ont eu lieu eût été ouverte 
sous la loi ancienne . 

2° Lorsque la chambre du conseil , par un chef non attaqué de son 
ordonnance , a déclaré la prescription acquise , la chambre d'accu* 
sation ne peut, après avoir confirmé , ^ordonnance , reprendre le 
même fait comme fait nouveau et le comprendre dans la poursuite . 

3° Les juges qui ont participé à Vordonnance de la chambre du 
conseil sont aptes à connaître de l'affaire , devant le tribunal cor¬ 
rectionnel. U y a excès de pouvoirs , de la part de la chambre d’ac¬ 
cusation , lorsqu'die renvoie le prévenu devant ce tribunal, composé 
(Tautres juges (1). 

arrêt (Demiannay.) 

La. Coür ; — sur le premier moyeu, pris de la fausse applicalipn de l’art* $9$, 
C. comm., et de la violation du premier article de la loi du 8 juin i 838 , ep. ce, 
que l’arrêt attaqué aurait, nonobstant la réserve formulée pai^ le second de ce* 
articles, étendu la disposition du premier à une faillite ouvçrtç aqtérie,ure«ienfc 
à la promulgation de ladite loi ; — attendu que l'art. 5 y 6 précité qualifie dflit» 
le fait de malversation des syndics et détermine la peine applicable à ce fait; — 
attendu que toute disposition pénale a. du moment-où elle est promulguée, force 
d’exécution relativement aux faits qu’elle a prévus et qui ont été accomplis sous 
son empire; — attendu que l’article préliminaire de la loi du 8 juin i 838 n’a 
pas dérogé à ce principe ; — qu’en décidant que les faillites précédemment dé¬ 
clarées continueraient A être régies par lea anciennes dispositions du Code de 
commerce, cet article n’a eu d’autre objet que de plaper lesdjtes faillies en 
dehors de l’autorité réglementaire de la nouvelle loi, et de maintenir, quant à la. 
marche de leurs opérations, les modes de procéder jusque-là en vigueur; — 
mais qp’on ne saurait inférer de ses termes, qu’il a entendu soustraire ceux aux¬ 
quels la direction ou la surveillance de ses opérations est coqÿçe à l’appjieatfo® • 
du principe de droit commun, qui veut que tout fait déclaré punissable par la 
législation existante, au moment de sa perpétration, soit réprimée par la péna¬ 
lité spéciale qui s’y rapporte ; — rejette ce moyen ; — mais statuant sur les 
deuxième et quatrième moyens, pris l’un de la violation des règles en matière de 
compétence et de l'autorité de la chose jugée; l’autre d’un excès de pouvoir par 
suite du mode de-renvoi de l’affaire devant la juridiction correctionnelle; — 
attendu, en ce qui concerne le premier de ces moyens, — que le réquisitoire du 
ministère public, eri date du a 3 novembre 1846, signalait à la chambre dp con¬ 
seil du tribunal de Rouen les faits ressortants de l’instruction dirigée, tant coqtre 


(1) On ne peut appliquer ici le principe d’incompatibilité posé dans les art. 
47a C. proc. civ., ai4, 439 et 43 1 C. instr. cr. (Cass, a4 avr. i8a8 et *0 
avr. i8ag). 
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les syndics Baudry et Duparc, à titre d’auteurs, que contre Charles Demiannay, 
à titre de complice, comme caractérisant une combinaison de fraude tendante à 
dépouiller, au profit des enfants Demiannay, la masse des créanciers de la fail¬ 
lite de lenr père, combinaison ayant pour objet le règlement du compte de 
tutelle desdits enfants, s’accomplissant au moyen de deux transactions des 8 août' 
z 838 et 4 septembre 184a , sous la condition d’une somme de 100,000 francs, 
que, par un billet en date du i er août x 838 , Charles Demiannay s’obligeait à 
payer auxdits syndics; — attendu que la chambre du conseil faisant droit à ce 
réquisitoire a, le a4 du même mois, déclaré Baudry, Duparc et Charles Demian¬ 
nay, suffisamment prévenus, les deux premiers comme auteurs, le troisième 
comme complioe du délit de malversation dans la gestion syndicale mis en lumière 
par riustruetion et commis (est-il dk dans son ordonnance) en 1 838 et 184a , 
mais a décidé, quant à Charles Demiannay, conformément aux conclusions du 
ministère public, que, la prescription lui étant acquise, il n’y avait Keu de snivre 
à son« égard ; — attendu que ladite ordonnance, non attaquée en temps de droit, 
a acquis l’autorité de la chose jugée; — attendu que la chambre d’aocnsalioti <Ve 
la cour dtappel de Rouen, après avoir ordonné une instruction supplémentaire 
et commis l’un de ses membres pour y procéder, statuant par le même arrêt, 
tant sur le résultat de eetle seconde instruction que sur celui de la première, a 
confirmé l’ordoonenoe des premiers juges, dit, en conséquence, que, vu la près-* 
omption irrévocablement aoquise à Chartes Demiannay, par suite du défaut d'op¬ 
position dans les vingt-quatre heures, il n’y avait lieu à suivre contre lui à raison 1 
des trois faits retenus à la charge de Baudry et Duparc par ladite ordonnance ; 
—puis, se fondant sur ce que des faits nouveaux , qui n auraient point été aperçus 
lors de Vinstruction de première instance , et sur lesquels n’aurait pas porté /*or- 
donuance de la chambre du conseil , étaient ressortis de l'information dirigée par 
le conseiller qu’elle avait délégué à cet effet, a précisé ces faits au nombre de 
cinq, dit quHh constituaient le délit de malversation prévu et puni par l’art. 5 g 6 
G. comm., et déclaré qu’il existait prévention suffisante contre Baudry et Duparc 
de s’en être rendus coupables , et contre Charles Demiannay de s’en être rendu 
compUee; —attendu que les faits, ainsi qualifiés, se rapportent tous, tel*que 
ledit arrêt les spécifie, à la combinaison frauduleuse dont le compte de tutelle a' 
été l’occasion ; les transactions de i 838 et i&4a, 1® moyen ; le billet de 100,000 
francs, le prix; — qu’ils constituaient, dès lors, non des faits nouveaux, mais 
des charges nouvelles ; — que, rentrant à ce dernier titre dans la première pré¬ 
vention, sur laquelle était intervenue une ordonnance de non lieu passée en force 
de chose jugée , ils ne pouvaient ni donner lieu à une information à laquelle 
procédât run des membres de la chambre d’accusation , ni servir de base à une 
prévention nouvelle ; qu’il n’appartenait pas plus à cette chambre de les mettre à 
couvert de l’exception péremptoire de prescription admise par les premiers juges, 
sur le fondement que le délit en résultant s'était continué jusqu'au i 3 novembre 
1844, par des actes successifs que l’arrêt n’articule pas ; qu’ainsi, la cour d’appel 
de Rouen, tout en confirmant expressément l’ordonnance de non lieu, en a mé¬ 
connu les conséquences légales sous un triple rapport : incompétence, prescrip¬ 
tion , chose jugée ; — en ce qui concerne le quatrième moyen ; — attendu que 
cette cour, en renvoyant les prévenus devant le tribunal de police correctionnelle 
de Rouen, composé et autres juges que ceux qui avaient concouru a C ordonnance 
du 24 novembre 1846, a dépassé la limite des pouvoirs qui lui étaient attribués 
par l’art. a 3 o C. instr. crim.; que cet article ne l’autorisait pas à faire, dans 1 e 
même tribunal, une désignation exclusive d’une partie de ses membres qu’elle 
frappait par là de suspicion ; — casse.. 

Du 24 août 1849. — Ç. de cass. — M. Rocher, rapp. 
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▲BT. 4677. 

ACCUSATION. — ACTE D’ACCUSATION. — NOTIFICATION A t’ACCUSÉ. 

L'acte d'accusation , ainsi que l'arrêt de renvoi , doit être notifié 
à l'accusé , à peine de nullité des débats (1). 

arrêt ( Abrial. ) 

Là Cour ; — vu l’art. 242 C. instr. cr., portaut : « L’arrêt de renvoi et l’acte 
d’accusation seront signifiés à l’accusé, et il lui sera laissé copie du tout ; » — 
attendu que, d’après l’art. 241 C. instr. cr., le procureur général est tenu, dans 
tous les cas de renvoi aux assises, de rédiger un acte d’accusation dans lequel 
doivent être exposés la nature du délit, le fait et toutes les circonstances qui 
peuvent aggraver ou diminuer la peine ; — que la notification de cet acte à l’ac¬ 
cusé, ordonnée par l’art. 242, est une formalité substantielle à sa défense, puis¬ 
qu’il lui importe de connaître exactement tous les faits et circonstances sur les¬ 
quels s’appuie l’accusation ; — que l’omission de cette formalité doit donc, 
même sans disposition expresse de la loi à cet effet, entraîner la nullité de la 
procédure ; — et attendu que l’exploit de notification au demandeur de l’acte 
d’accusation dressé contre lui n’est pas produit nonobstant les recherches faites en 
exécution de l'arrêt interlocutoire du 14 juillet dernier; — qu'ainsi il y a eu vio¬ 
lation formelle de l’art. 242 C. instr. cr. ci-dessus transcrit ; — casse. 

Du 9 août 1849. — C. de cass. — M. Yincens-Saint-Laurent, rapp. 

ART. 4678. 

GARDE NATIONALE. — CONSEIL DE DISCIPLINE. — OFFICIER 
D’ÉTAT-MAJOR. ’ 

Un officier détat-major , tel qu'un capitaine adjudant , qui n'a 
point été nommé par élection , n’a pas , qualité pour concourir à la 
composition d'un conseil de discipline (2). 

arrêt ( Beiser et autres). 

Là Cour ; — vu l’art. 7 de la loi du 20 avr. 1810, et l’art. 118, aliéna 3 , de 


(t) La Cour de cassation avait jugé que la signification de l’arrêt de renvoi 
lui-même n’était pas prescrite à peine de nullité, que du moins l’accusé qui 
n’avait pas réclamé devant la cour d’assises ne pouvait se faire un moyen de 
l’omission articulée en cassation (Rej. 18 janv. 1828, 12 juill. i 832 , 26 janv. 
et 29 juin i 833 , 12 sept. 1 838 ; /. cr., ;rt. 904, 1219 et 2374). Elle parait 
encore admettre que la preuve de la signification peut résulter, sinon du silence 
de l’accusé, du moins de son aveu exprès ou de la production par lui faite de sa 
copie (Rej. 7 janvier 1847 ; Duniagou). Mais sa jurisprudence actuelle est que 
la signification de l'arrêt de renvoi et même celle de l’acte d'accusation sont une 
formalité substantielle, dont l’accomplissement doit être légalement prouvé (Cas. 
7 janv. 1847 ; Caste) ; que la formalité doit être accomplie au moins cinq jours 
avant la comparution aux assises (Cass. 3 1 juill. et 5 sept. 1845 et 14 mars i 846 ÿ 
y. cr., art. 3921). 

(2) Arr. conf. ; 10 novemb. x 83 i et 7 janv, i 83 a. 
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la loi du aa mars x 83 i, sur la garde nationale; — tu aussi les axt. 87 et xo 5 de 
ladite loi de x 83 i ; — attendu, d’une part, que l’officier rapporteur avait élevé 
verbalement une exception d’incompétence relativement au capitaine adjudant- 
major Poulet, qui faisait partie du conseil de discipline, et avait fait des réquisi¬ 
tions sur la composition du tableau de ce conseil; — atleudu, d'autre part, 
qu’aux termes de l’art. io 5 delà loi du aa mars i 83 i, combiné avec les autres 
dispositions de la même loi, il ne peut entrer dans la composition du conseil de 
discipline que des officiers et sous-officiers élus par les gardes nationaux du con¬ 
trôle du service ordinaire; et qu’aux termes de l’art. 57 , les adjudants-majors 
sont nommés par le pouvoir exécutif; — d’où il suit que le conseil de.discipline 
a violé les dispositions de l’art. 7 de la loi de 1810, et 118 de celle de x 8 * 3 x, eu 
ne statuant pas sur les exceptions proposées verbalement par l’officier rappor¬ 
teur ; — attendu, de plus, gue le conseil de discipline a été irrégulièrement corn* 
posé par l’adjonction du capitaine adjudant-major ; — casse. 

Du 24 no?. 1848. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

▲ET. 4679. 

PRESSE. — 1 ° ACTES D'ACCUSATION. — PUBLICATION ANTICIPÉE. — 
2° SAISIE. — JUGE D’iNSTBUCTION. 

1 ° La disposition pénale que contient la loi du 27 juillet \ 849 , 
art. 10, pour la publication anticipée des actes d’accusation et do¬ 
cuments de procédure criminelle , s’applique au fait de publi¬ 
cation, indépendamment des circonstances qui ont pu le motiver. 

2 ° Lçl saisie qui appartient à la poursuite des délits de presse , peut 
être ordonnée par le juge d’instruction , quoique la loi efe '1849 ne 
contienne aucune disposition particulière à ce sujet. 

jugement (Min. publ. G. Janot.). 

Le Tribuwàl ; — attendu que la loi du 37 juillet 1849 dont le ministère 
public réclame l’application, défend d’une manière absolue de publier les actes 
d’accusation avant leur lecture à l’audience; — que l’art, xo qui l’inhibe, ne 
contient à cet égard aucune espèce d’exception ; que, dès lors, lorsque le fait 
de publication anticipée est constant, les juges ne pourraient l’excuser sous le 
prétexte que le document en litige n’aurait été inséré dans un journal que comme 
réponse à des détails donnés sur la même affaire par d’autres journaux ; que, 
de même, il importe peu que cette publication émane des accusés dans l’intérêt 
de leur défense personnelle, ou de tous autres citoyens; — attendu, en point de 
fait, que le sieur Janot, rédacteur en chef de Y Émancipation , alors accusé de 
complot politique, a cru pouvoir, dans une polémique engagée à ce sujet, 
publier l’acte d’accusatiou le concernant, avant que la lecture en eût été faite à 
l’audieuce de la cour d’assises; — qu’il a donc violé formellement la loi dont 
il s'agit; — attendu, néanmoins, que le tribunal a la faculté de prononcer une 
peine plus ou moins forte, selon les circonstances; — que, par son jugement du 
défaut, il a porté l’amende à 200 fr., parce que le prévenu n’avait pas obéi à 
justice; mais qu’il y a lieu d’autant plus de réduire la peine, que le sieur Janot 
s’a publié l’acte d’accusation de son procès, que pour se défendre contre les 
attaques d'un journal; — atteudu, quant à la saisie des numéros de Y Émanci¬ 
pation portant cette publication illégale, qu’elle a été faite en conformité des lois 
de la matière; et,que cela résulte non-seulement des principes du droit çom- 
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mnn proclamés par le Gode d'instruction criminelle, qui permet la. saisie des 
instruments du délit, mais encore de la législation spéciale do la presse» art. 7 
de la loi du *6 mai 1819 ; — que si celle du 37 juillet 1849 ne dit pas formel** 
lemeqt que la saisie aura lieu, elle la suppose faite, et s’en rapporte a ce sujet 
aux lois antérieures ; —• qu'en effet, comment serait-il possible de constater le 
délit, si l'écrit qui le renferme ne pouvait être saisi ; et, d'ailleursi n’est-il pae 
irrationnel de supposer que la publicalion que le législateur a eu pour but d'é¬ 
viter, n’éprouvant aucune entrave, 3e répande partout malgré la poursuite.... 
—- Par ces motifs, disant droit quant à ce sur l’opposition du sieur Jauot, réduit 
l'amende prononcée dans le jugement de défaut du *9 novembre dernier à relie 
de 100 fr. ; en tant que de besoin, maintient et valide la saisie contestée... » 

Du 28 déc, 1848, —» Trib. de Toulouse. — M. de Lartigue, prés. 

AftT. 4680. 

FORÊTS. — 1 ° ABATAGE D'ARBRES. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — 

2° COUPE DE FAGOTS. — AMENDE. — RESTITUTIONS. 

1° Lorsqu'un abatage illicite est imputable à Vadjudicataire , le 
juge ne peut se dispenser de prononcer une condamnation en dom¬ 
mages-intérêts, outre la peine encourue (1). 

2° Le délit de coupe ou enlèvement de fagot» doit entraîner con¬ 
damnation à ramende fixée par l'art* 194 G. for., à la restitu¬ 
tion du bois et à ta confiscation de l'instrument du délit . 

arrêt (Forêts C. Chapuis). 

Lx Cour ; — vu les art. *9, 34, 36, 37, 39 et 40, C. for. ; — attendu qu'il * 
ressort de l’ensemble et de la combinaison desdits articles que la responsabilité 
pénale résultant, à la charge des adjudicataires, de tout dàit commis dans l’é¬ 
tendue de la partie du sol forestier dont ils ont pris temporairement possession, 
présente, soit à raison de l’abus d’une confiance forcée, soit eu égard au tort 
occasionné A l’aménagement de la forêt, un caractère spécial auquel a dû être 
attachée une répression plus sévère ; — qu'il ne peut en être autrement du cas 
d’abatage ou de déficit d’arbres de réserve que de tous les autres cas où cette 
responsabilité esit encourue ; — qu’on ne saurait considérer l’amende et la res¬ 
titution des arbres ou de leur valeur comme une réparation suffisante de l’at- 
teinte portée dans le présent et dans l'avenir à la propriété forestière; d'ou il 
suit que ces mots de l’art. 34 précité , sans préjudice des dommages-interets , 
loin de laisser aux juges correctionnels la faculté qui, en ce qui concerne les 
délinquants ordinaires, leur est attribuée par l’art. 198, de ne prononcer que 
d'aprèaleur appréciation et suivant les circonstances cette condamnation acces¬ 
soire, leur en imposent l’obligation comme la conséquence et le complément de 
la condamnation principale ; — attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué, en refu¬ 
sant d'allouer à l’administration des forêts les dommages-intérêts par elle récla.- 
més, a violé ledit art. 34 et les principes de la matière; — casse l'arrêt de la 
cour de Besançon, chambre correctionnelle, du 8 mars 1 840. 

Du 26 mai 1848.—* G. de cass. — M. Rocher, rapp. 


fa) Ait. conf. : Gas»*, **jawr% 18460! S mars *847. 
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abbét (Forêts C. Magne). 

La. Gora; — vu les art. 194 et 198 du C. for. ; — attendu, d’une part, 
qu’il résulte du premier de ces articles que la coupe ou l’enlèvement de chaque 
fagot de bois, quel qu'en soit le volume, est punissable d’une amende dp deu* 
francs; — que le législateur n’a point autorisé les tribunaux à évaluer le nom¬ 
bre des fagots coupés ou enlevés d’après celui des charges d’hommçs qu’ils au- 
raient pu constituer ; — que si telle eût été son intention, il eût déterminé deq 
règles pour constater la longueur et la circonférence des fagots, comme il l’a fait 
dans l’art. 19a du même code, pour fixer l’amende eucourue par suite de 
l’enlèvement d’arbres ayant deux décimètres de tour et au-dessus;—attendu que 
l’amende prononcée par l’art. 194 a pour base le mode de coupe ou d'enlèvement, 
employé par le prévenu et non la quantité de bois coupée ou enlevée ; — at¬ 
tendu, en fait, qu’H a été établi par procès-verbal régulier du a septembre 
1848, que Joseph Magne avait coupé six fagots de bois vert dans la forêt com¬ 
munale de Riaos; — que, dès lors, en fixant à 5 francs seulement l’amende 
infligée audit Magne, et en substituant pour asseoir cette fixation unç éva¬ 
luation arbitraire à celle que prescrivait l'art. 194 précité, le jugemeut attaqué 
a violé ledit article ; — attendu, d’autre part, que le tribunal de Draguignan 
n’a condamné le prévenu ni à la restitution du bois indûment coupé ou de sa 
valeur, ni à la confiscation de l’instrument du délit ; — qu’il s’est fondé sur ce 
qu'il n’était pas justifié que ledit bois eût été enlevé; — que l'art. 19^ auquel 
le rattache l’art. 198 ne fait aucune distinction, quant à la peine, entre la, 
cm pe et l’enlèvement; — d’où il suit que, sous ce second rapport, la peine a t 
èà illégalement appliquée ; — casse. 

Du 17 fév. 1849. —C. de çass. — M. Rocher, rapp. 

art. 4681. 

l/> TRIBUNAUX MILITAIRES- — COMPOSITION. — INCOMPATIBILITES. 

2° DÉLITS MILITAIRES. — INSOUMISSION. — DÉSOBÉISSANCE. 

1* La composition d'un conseil de révision maritime n'est pas vi¬ 
ciée par le concours simultané dun lieutenant-colonel et dun capi¬ 
taine de frégate , siégeant chacun à la place que lui assigne son 
grade. 

Le principe dincompatibilité inscrit dans l'art. 392, C. instr. cr, 
s’applique à toutes les juridictions. Conséquemment , l’officier qui a 
rédigé le rapport constatant un délit militaire , ne peut siéger comme 
juge. 

2° Doit être considéré , non comme délit d insoumission à la loi 
du recrutement , mais comme désobéissance envers un officier pour 
faits de service , le refus dun matelot à bord de se soumettre aux 
ordres de son supérieur. 

arrêt (Àfif. Degeorges). 

La Cour; — vu les art. x et a de la loi du 18 vendémiaire an vc et 1 et 1 
du décret de 17 frimaire an xiv; — vu aussi les art. i 9 3 et 6 de l'ordonnance 
du oa mai 1816; — attendu que les motifs sur lesquels s’est fondé le conseil 
deréviûoa pour -se déelarer irrégulièrement composé peuvent se rapporter, soit 
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à U présence dans le conseil d'un lieutenant-colonel lorsque 1 a loi de l*an vi 
appelle un chef de bataillon ou d’escadrou, soit à la présence simultanée de 
deux officiers du même grade, un capitaine de frégate et un lieutenant-colonel, 
lorsque la même loi semble exiger que les trois premiers membres du conseil 
soient de grades différents; — attendu, sous le premier rapport, que lorsque la 
loi de l'an vi a été faite, il n'existait pas dans l’armée de lieutenant-colonel ; 
que le grade n’a été créé qu’en i 8 i 5 ; qu’il appartenait au pouvoir exécutif de 
déterminer la relation de ce grade avec les grades immédiatement supérieur ou 
inférieur; — que l'ordonnance de 1816 a donc pu valablement, par son art. a, 
appeler concurremment à siéger à la seconde place dans les conseils de guerre 
permanents de l'armée de mer, un lieutenant-colonel ou un chef de bataillon, 
assimilant ainsi, quant à ce point, le lieutenant-colonel au chef de bataillon plu¬ 
tôt qu'au colonel; qu’elle a pu de même, par son art. 3 , l’appeler à siéger à la 
troisième place dans les conseils de révision; — attendu, sous le second rapport, 
que le décret du 17 frimaire an xiv autorise, dans les lieux où il ne se trouve 
pas un nombre suffisant d’officiers du grade requis pour la formation des con¬ 
seils permanents de«guerre et de révision, à y mettre à la place de l’officier 
général un officier supérieur et à la place de chaque officier supérieur un capi¬ 
taine; qu’à plus forte raison il autorise virtuellement à remplacer un officier 
supérieur par un autre officier supérieur d’un grade moindre ; — que l’effet na¬ 
turel de ce mode de remplacement peut être de placer dans le conseil deux offi¬ 
ciers du même grade; qu’ainsi, en fait, le lieutenant-colonel a occupé la troisième 
place dans le conseil de révision en vertu de l’art. 3 de l’ordonnance de 1816, 
tandis que si la deuxième place y a été occupée par un capitaine de frégate, 
officier du même grade, c’est qu’il a été appelé à siéger à défaut d’un officier du 
grade de colonel comme il résulte des documents joints au dossier; — attendu, 
eu conséquence, que Je conseil de révision était composé conformément aux 
articles ci-dessus visés de la loi du 18 vendémiaire an vz, et du décret du 17 fri¬ 
maire an xiv légalement modifiés par l’ordonnance du 2 a mai 1816; — et 
qu’en le déclarant illégalement composé et en refusant par suite de statuer sur 
le pourvoi dont il était saisi, il a formellement violé lesdits articles et méconnu 
les règles de sa compétence ; — casse et annulle. 

Du juin 1849. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 
arrêt (Levasseur). 

La Coua; — vu la lettre du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
18 juillet z849; le réquisitoire du procureur général, du 7 août, et l’art. 44 r, 
C. iustr. crim. ; — sur le premier moyeu, tiré de ce que l’officier qui a rédigé le 
rapport constatant le délit imputé au matelot Levasseur, a été appelé à faire par¬ 
tie, comme juge et même comme rapporteur, du couseil de justice qui a pro¬ 
noncé la condamnation; — vu l’art. 39a, G. inst. crim.;—attendu que les 
membres des conseils de justice remplissent les fonctions de jurés et de juges 
militaires; — que, dans l’espèce, l’officier Besny, qui a fait lë rapport du fait 
d’indiscipline imputé au matelot Levasseur, et qui a requis qu’il en fût informé, 
a été commis, par le capitaine commandant du navire à bord duquel le fait se 
serait accompli, rapporteur du procès, et qu’il figure au nombre de< juges qui 
ont prononcé la condamnation à ta majorité de trois voix sur cinq; — attendu 
que c’est de ce fait d’indiscipline que le conseil de justice a été saisi, et que la 
qualification d’insoumission habituelle qui lui a été donnée n’en a pas changé la 
nature légale; — attendu que le principe d’incompatibilité proclamé dans 
l’art. 3 qa, C. inst. crim., s'applique à toutes les juridictions, et qu’il tient à 
l'essence même de la justice; qu’il intéresse au plus haut degré la défense de 
l’accusé, puisque çrlui-çi a le droit de proposer, contre les procès-verbaux cou* 
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si alan t les délits, et contre les témoins produits à l'appui, toiis les moyens qui 
peuvent aider à sa justification ; — attendu qu’il ne s’agit donc point, dans l'es¬ 
pèce, d’une simple formalité dont le décret législatif du 99 juillet 1806 ait af¬ 
franchi les conseils de justice; — d’où il suit que, dans l’espèce, le conseil de 
justice de la corvette à vapeur le Caton a été incompétentinent composé; — sur 
le deuxième moyen, tiré de ce que le conseil de justice a qualifié d'insoumission 
à la loi du recrutement le fait de désobéissance et d’insoumission commis à bord 
par un matelot en activité de service; — attendu que l’art. 39 de la loi du 
ai mars x 83 a n’est applicable qu’au refus par un jeune soldat de rejoindre le 
corps sur lequel il a été régulièrement dirigé par l’autorité militaire; — attendu 
que le fait reproché au matelot Levasseur rentrait, au contraire, dans les cas 
prévus par l’art. > 4 * lit* n, de la loi du 99 août 1790, qui forme le Code pénal 
des vaisseaux, et qui porte que tout matelot ou officier marinier coupable « d’une 
• désobéissance envers un officier pour fait de service, sera frappé de 19 coups 
« de corde au cabestan, » peine commuée en l’emprisonnement au cachot par le 
décret du gouvernement provisoire du 19 mars 1848; — d’où il suit que, dans 
l’espèce, le conseil de justice a faussement appliqué l’art. 3 g de la loi du 91 mars 
t 83 a et a commis un excès de pouvoir ; — casse. 

Du 15 oct. 1849. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

ART. 4682 . 

CIBCONSTANCES ATTÉNUANTES. — PRESSE. — COLPORTAGE. — DEPOT*. 

L'art. 23 de la loi du ?7 juill . 1849 , qui admet le bénéfice dès rir- 
constances atténuantes pour les délits prévus par cette loi, s'applL 
que t-il même à ceux qu 9 on peut considérer comme des contraven• 
fions? { 1). 

arrêt (Min. publ. C. Colin). 

L* Cour; — considérant que par la nature des faits divers qu’elle prévoit t 
punit, par son économie générale , sa rédaction , les expressions techniques du 
droit, qu’elle emploie suivant les différents cas , il est manifeste que la loi du 97 
juillet 1849 a eu pour objet, tout à la fois, des crimes, des délits et des contra¬ 
ventions; — considérant qu’elle a fait, en conséquence, attribution au jury, con¬ 
formément à l’article 83 de la Constitution, des crimes et délits par la voie de la 
presse, et à la juridiction correctionnelle, des contraventions proprement dites, 
qu’à raison de leur gravité, et aussi de la gravité des peines, elle ne pouvait dé¬ 
laisser à la connaissance des tribunaux dç.simple police ; — considérant que ce 
qui distingue éminemment les crimes ou délits des contraventions, c’est que, pour 
les premiers, la perpétration d’un fait actif est nécessaire, tandis que, pour qu’une 
contravention existe, il suffit, le plus ordinairement, d’une simple abstention 
d’une pure omission ; d’où la conséquence que, relativement aux crimes et délits, 
la question intentionnelle est toujours à examiner, à la différence des contraven- 


(1) La cour de Riom a jugé la négative par deux arrêts du 9 janvier i 85 o et 
par celui que nous recueillons. La cour de Montpellier et la Cour de cassation 
admettent l’affirmative (voy, infra). Cette dernière opinion, plus conforme au 
texte de la loi spéciale, s’accorde aussi avec la jurisprudence qui éteud ses dispo¬ 
sitions préventives et répressives, puisqu’elle permet de proportionner la peine 
à la gravité des faits divers (voy. qptre art. 4664). 
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lions, qui n’admettent aucune excuse d’ignorance ou de bonne foi ; — considé¬ 
rant qu’en la cause, la difficulté consisterait à rechercher si l’infraction imputée 
au colporteur Léonard Colin constitue, d’après ces principes, ou un délit ou une 
contravention susceptible on non d'atténuation , par application de l’art. 463 du 
Code pénal; — mais considérant que, sur le caractère légal du fait en lui-même* 
nul doute n’est possible , puisqu’il s’agit d’infraction à la police du colportage de 
livres, écrits et brochures, infraction que le législateur lui-même signale et punit 
en l’art. 6 comme une contravention , de même qu’aux art. 5 et 7 de la loi, il 
qualifie de contravention l’annonce publique d’une certaine nature de souscrip¬ 
tions et le dépôt non effectué au parquet d’écrits politiques ou d’économie so¬ 
ciale ;— considérant qu’en l’article 6 spécialement, après avoir édicté la peine 
contre.les contrevenants, il ajoute même au paragraphe 3 : « Sans préjudice des 
poursuites qui pourront être dirigées, pour crimes ou délits, soit contrôles auteurs 
ou éditeurs, soit contre les distributeurs ou colporteurs eux-mémes; — preuve 
nouvelle que le colportage non autorisé n’est aux yeux du législateur rien de plus 
ni rien de moins qu’une pure contravention ; — considérant, eu outre, qtie pour 
rendre applicable l’article 463 du Code pénal aux matières réglementées par deS 
lois spéciales, il faut que ces lois aient à ce sujet des dispositions formelles, et 
que, même alors, ces dispositions étant de leur nature exceptionnelles doivent, 
comme toute exception, être restreintes dans leurs termes les plus étroits et ne 
recevoir application qu’aux cas spécialement déterminés ; — or, considérant que 
l’article ?3 de la loi du 27 juillet 1849 admet seulement, pour les délits, non 
pour les contraventions, les circonstances atténuantes et en détermine les effets 
^ans son deuxième paragraphe, lorsque le jury en aura déclaré l’existence ; — 
considérant enfin que, dans cet article, le mot délit est employé dans un sens res¬ 
trictif, et non pas lato sensu , à la différence du titre même de la loi, où, par ces 
mots : Délits commis par la voie de la presse , le législateur a voulu, par des 
expressions génériques, signaler ensemble les crimes, lès délité èt les contraven¬ 
tions prévus et punis par cette loi ; — considérant donc que, de tout Ce qui pro¬ 
cède , il résulte qu'à tort et sans utilité, le tribunal correctionnel de Moulins a 
constaté, dans les motifs de sa décision, que le contrevenant Léonard Colin 
n’avait subi aucune condamnation antérieure ; qu’il ignorait la loi de sa profes¬ 
sion (comme si l’ignorance de la loi, surtout en matière criminelle, pouvait jamais 
être invoquée) ; qu’il avait agi de bonne foi, en exposant et en colportant sa mar¬ 
chandise en plein jour et jour de foire sur la place publique d’Ygrande ; et tout 
cela pour arriver à une atténuation de peine que la nature de l’infraction no 
comportait point ; — la Cour infirme. 

Du 6 £ë?. 1850 . — C. de Riom, ch. corr. — M. Molin, préà. 
arrêt (Min. publ. C. Hamelin). 

La. Coür ; — vu le pourvoi du procureur-général près la cour d’appel de 
Montpellier ; — vu les art. 7 et a 3 de la loi du 37 juillet 1849 î — attendu que, 
s’il faut distinguer, notamment sous le rapport de la compétente, entre les délité 
commis par la voie de la presse et les infractions matérielles aux lois qui régissent 
la police de l’imprimerie, de la librairie et de la publication des journaux ; — 
attendu que si les dernières infractions participent des simples contraventions, en 
ce que, pour les constituer, il n’est pas nécessairement besoin de rechercher l’in¬ 
tention coupable du contrevenant, ét si par suite elles sont en dehors de la réglé 
générale qui attribue au jury compétence pour les délits de la presse ; on né peut 
cependant les soustraire à la dénomination générale et légale de délité lorsqu'elles 
sont justiciables des tribunaux correctionnels et passibles êé pelées eotTectîoh- 
nelles; — attendu qu’il y a lieu surtout de im ranger dans éfetté dass ifl eat to ri' 
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quand il s’agit de leur appliquer le principe d’atténuation des peines écrit dans 
l’art. 463 du Code pénal ; —que cette interprétation est d’accord avec l’ensemble 
-des lois sur la presse promulguées depuis i 83 o jusqu’à ce jour; —'attendu que 
l’article 23 de la loi précitée dispose en termes généraux que l’article 463 du 
Code pénal est applicable aux délits prévus par la présente loi, et non d’une 
manière restrictive aux délits commis par la voie de la presse ; — qu ? il comprend 
dès lors toutes les infractions énumérées dans la loi ; — attendu que la division 
en deux paragraphes du même article achève de manifester la pensée du législa¬ 
teur ; qu'en effet, après avoir dans le premier déclaré applicable l’article 463 du 
Code pénal, sans aucune restriction, aux délits prévus par la loi, l’article cité dans 
la seconde partie modifie l’article 463 et limite le pouvoir de la Cour par une dis¬ 
position tonte nouvelle quand il s’agit des délits qui seront soumis au jury ; d’où 
fl suit que le législateur a eu en vue la double compétence du tribunal correc¬ 
tionnel et du jury et attribue la même faculté d’appliquer les circonstances atté¬ 
nuantes aux deux juridictions ; — attendu, dès lors , qu’en déclarant les circon¬ 
stances atténuantes applicables aux faits prévus par l’article 7, et en réduisant, 
par suite de sa déclaration, l’amende requise contre Hamelin à x franc, la cour 
Appel de Montpellier, loin de violer les articles de la loi précitée, en a fait une 
laine application ; — rejette. 

Du 2 mars 1850. — €. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 

ART. 4683. 

étrangers. — expulsion • — vagabonds. 

Dispositions pénales de la loi sur la naturalisation et le séjour des 
étrangers en France* 

LOI. 

Art. 7. Le ministre 4 e l’intérieur, pourra, par mesure de police, enjoindre à 
tout étranger voyageant ou résidant en France, de sortir immédiatement du 
territoire français, et le faire conduire à la frontière. — Il aura le même droit à 
l’égard de l’étranger qui aura obtenu l’autorisation d’établir son domicile en 
France ; mais après un délai de deux mois, la mesure cessera d’avoir effet, si 
l’autorisation n’a pas été révoquée suivant la forme indiquée dans Part. 3 . — 
Dans les départements frontières, le préfet aura le même droit à l’égard de 
l’étranger non résidant, à la charge d’en référer immédiatement au ministre de 
l’intérieur. 

Art. 8. Tout étranger qui se serait soustrait à l’exécution des mesures énon¬ 
cées dans l’article précédent ou dans l’art. 272 C. pén., ou qui, après être sorti 
de France par suite de ces mesures, y serait rentré sans la permission du gouver¬ 
naient , sera traduit devant les tribunaux et condamné à un emprisonnement 
d’un mois à six mois. Après l’expiration de sa peine, il sera conduit à la fron¬ 
tière*. 

Art. 9. Les peines prononcées par la présente loi pourtant être réduites con¬ 
formément aux dispositions de l’art. 463 du G. penal. 

Du 8-11 décembre 1849. — Ass. Rat. iég. 

ART. 4683. 

itftCTIONS. — BtECÎIÔftS MUNICIPALES. — VOIES DE PAIT. 

Les dispositions pénales de lanouoeUe loi électorale (/. 15 mars 


\ 
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1849) sont pas applicables aux élections municipales (1). En con¬ 
séquence , le fait de l'électeur qui , dans une assemblée tenue pour 
ces élections t retarde les opérations par ses voies de fait , ne cons¬ 
titue aucune infraction punissable , s'il n'empêche pas les électeurs 
de voter (1). 

arrêt (Bel.) 

La Cour ; — sur le quatrième moyeu relevé d’office et fondé sur ce que l*art* 
i ia de la loi du i 5 mars 1849 ne serait pas applicable aux faits incriminés; — 
vu la loi du i 5 mars 1849, les articles 109 et 5 du Code pénal, les articles 408* 
41 3 et 4*9 du Code d’instruction criminelle ; — attendu que la loi du 1 5 mars 
1849 a eu P our unique objet l'organisation des élections du président de la Répu- 
blique et des représentants du peuple ; que toutes ses dispositions se réfèrent 
exclusivement à ces élections ; qu’elles ne font aucune mention des élections com¬ 
munales et départementales; — que si le titre vi, portant pour rubrique Dispo¬ 
sitions pénales , prévoit d’une manière générale les délits qui peuvent altérer la 
sincérité et la liberté des électious, il est évident que ces dispositions ne peuvent 
se rapporter qu’aux élections que les cinq premiers titres de la loi ont organisées; 
que leur seul but a été d’assurer tfne sanction aux dispositions de ces premiers 
titres; qu’il est impossible de scinder celte loi en deux parties, dont l’une s’ap¬ 
pliquerait seulement aux élections politiques, et l’autre à toutes les élections; — 
que les lois pénales doivent être renfermées dans leurs termes et ne peuvent être 
étendues, par voie d’analogie, à des cas qu’elles n’ont pas expressément prévus ; 
— que, d’ailleurs, l’art. 104 de la loi a formellement maintenu les lois anté¬ 
rieures , en tout ce qu'elles n’ont pas de contraire à ses dispositions ; et 
attendu, en fait, qu’il résulte de l’arrêt attaqué que les faits imputés à Pierre 
Bel, et qui consistent à avoir retardé par des voies de fait les opérations d un 
collège électoral, ont été commis dans le sein et pendant les opérations du col¬ 
lège électoral formé pour nommer les membres du conseil municipal de la com¬ 
mune ^e Barrois-Bussoles ; qu’ils ne pouvaient, dès lors, être passibles des peines 
déterminées par l’art. 1 ia de la loi du i 5 mars 1849; — que ces v0 * es ^ a,t 
auraient pu motiver l’application de l’art. 109 du Code pénal s’il était constaté 
qu’elles eussent empêché le vote de quelques-uns des électeurs ; mais qu’il résulte 
formellement de la déclaration du jury que leur seul résultat a été d’opérer im 
retard dans les opérations électorales; que, par conséquent, elles ne constituent 
aucun délit ; — casse et annule sans renvoi. 

Du 2 mars 1850. —C. decass. — M. F. Hélie, rapp. 


(1) Nous avions pensé que ces dispositions, comme celles de la même loi qui 
organisent le suffrage universel, devaient s'appliquer aux élections municipale* et 
départementales , ainsi qu’aux élections politiques proprement dites : cela nous 
paraissait résulter de la discussion et de l’économie même de la loi (voy. /. tf*» 
*849, p. 99-101). Notre opinion a été consacrée , au moins virtuellement, pw 
l'arrêt de cassation du 3 o août 1849 (A cr., art. 4600). Mais aujourd’hui, la 
Cour de cassation décide formellement le contraire. lies motifs de sa nouvelle 
décision ne sont pas sans réplique ; et on ne saurait trouver un motif décisif dans 
cette circonstance que, lors de la discussion de la loi, l’Assemblée ne fit pas drort 
à l’observation du représentant qui réclamait contre le silence gardé sur les élec¬ 
tions communales et départementales. Si l’arrêt que nous recueillons doit faire 
jurisprudence, des faits graves, tels que celui qu’il déclare innocent, vont échap¬ 
per à toute répression jusqu’à ce que la lacune soit comblée. 
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ABT. 4684. 

AUDIENCE. — DÉLIT. — 1° COMPÉTENCE. —’ JUGE DE POLICE. — 
2° JUGEMENT. — SÉANCE TENANTE. — 3° OUTBAGE. — PEINE. 

Tout délit , commis à Vaudience d’un tribunal de simple police , 
est de la compétence de ce tribunal , à charge d’appel . 

L’obligation , imposée au jugé par Part. 505 , C. instr . cr., de 
réprimer séance tenante et immédiatement le délit commis à son 
audience , n’empêche pas de terminer préalablement l'affaire pen¬ 
dant laquelle s’est produit ce délit . 

L’outrage envers le magistrat du ministère public , à l’audience d’un 
tribunal de police , est passible d’emprisonnement , suivant l’art. 222, 
C. pén ., et ne peut être puni d’une simple amende par application 
de l’art. 10, C. proc. civ. 

Plusieurs individus étaient inculpés de tapage injurieux et nocturne. 
L'un d'eux, à l'audience du juge de police, répondit à une interpella¬ 
tion du ministère public par un démenti des plus grossiers. Le juge 
constata le fait par procès-verbal, statua sur la prévention contre tous 
les inculpés, puis, par une disposition spéciale dans le même jugement, 
condamna à l’amende de 10 fr. l’auteur de l'outrage. Le ministère pu¬ 
blic s’est pourvu en cassation, soutenant que le délit à réprimer excé¬ 
dait la compétence du juge de police. Dans son rapport, M. le conseiller 
Rives a présenté les observations suivantes, qui sont fort instructives, 
Hax la deuxième question notamment. 

La jurisprudence est fixée et constante sur la question que le moyen proposé 
par le demandeur eu cassation donne à résoudre. Le fait dont il s’agit constitue 
le délit prévu et puni par l’art. 222 C. pén., et l’art. 6 de la loi du 25 mars 
£822 n’a point abrogé cette disposition, puisqu’il coucerne exclusivement l'ou¬ 
trage publiquement fait à un fonctionnaire public, à raison de ses fonctions ou 
dé sa qualité : cass., 17 mars 1820 ( H., p. 180); 28 août * 8»3 (B., p. 36 i); 
27 février i 832 (B., p. 119); 4 juillet i 833 (B., p. 325 ); 9 mars 1837 (B., 

P- 9 °- ) . 

Mais le tribunal à l’audience duquel ce fait a été commis n’était pas, comme 
le suppose le demandeur, incompétent pour le réprimer. — La loi romaine avait 
investi tous les magistrats, à l’exception des duumvirs, du droit de faire res¬ 
pecter leur juridiction, chacun suivant son autorité, et de prononcer des peines 
contre les rebelles ( Dig., lib. II, tit. 1x1, L . unie ., si guis jus dicenti non obtem- 
peravit ). — L’exercice de 6e droit fut prescrit par l’art. 190 de l’ordonnance de 
Blois, de mai <579, en ces termes : « Défendons sur peine de la vie à nos su¬ 
jets , de quelque qualité qu’ils soient, excéder et outrager aucuns de nps ma¬ 
gistrats , officiers , huissiers ou sergents, faisant, exerçant ou exécutant acte de 
justice. Voulons que les coupables de tels crimes soient rigoureusement châtiez, 
sans espoir de miséricorde, comme ayant directement attenté contre notre auto¬ 
rité et puissance» ( Rec. des anc. lois franç., par Isambert, etc., t. XIV, p. 426). 
— On pourrait supposer néanmoins que ces injonctions avaient dû n’étre jamais 
exécutées, ou qu’elles étaient généralement ignorées, quand 011 lit dans le 
Traité des matières criminelles , que Rousseau de Lacombe publia en 1741 : 

Tome XXII. 7 
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«Un juge offensé et maltraité dans les fonctions de sa charge, ne doit pas con¬ 
naître de ce fait ; tout ce qu’il peut faire 4 e mieux, c’est de dresser un procès* 
verbal du fait et s’adresser au parlement ou autre cour supérieure dont 11 rç- 
lève, pour y obtenir un arrêt en forme de commission,... par lequel il fera 
commettre un juge pour informer du contenu air procès-veroal.» (p. n8, 
n° a6). Il est vrai que Jousse, dont le Traité de la justice criminelle parut 
trente ans après (1771), enseigna le contraire , en se fondant, non pas sur l’or¬ 
donnance précitée, dont il ne parle point, mais sur la loi Jadici , D . de injurüs 
(t. I, p. 457, n<* 1 15 et suiv.). — Le code du 3 brumaire an xv introduisit à 
cet égard dans noire législation des dispositions plus précises : « Art. 557. Si quel¬ 
ques mauvais citoyens osaient outrager les juges , accusateurs publics, accusa¬ 
teurs nationaux, commissaires du pouvoir exécutif , greffiers ou huissiers, dans 
Fexercice de leurs fonctions , le président fait à l’instant saisir les coupables et 
les fait déposer dans la mfcison d’arrêt. Dans les vingt-quatre heures suivantes, le 
tribunal les condamne , par forme de punition correctionnelle, à un emprison¬ 
nement qui ne pourra excéder huit jours. — 558 . Si les outrages, par leur na¬ 
ture et les circonstances, méritent une peine plus fôrte, les prévenus sont ren¬ 
voyés à subir devant les officiers compétents les épreuves de l'instruction 
correctionnelle ou criminelle... »— Les auteurs du projet du Code d’instruction 
Criminelle s’étaient contentés d’y reproduire le texte du premier de ces articles, 
én comprenant dans la nomenclature les jurés , les témoins , les accusés et leiirs 
conseils ou leurs défenseurs, et d'y insérer littéralement le second. Mais Tempe- 
leur les trouva trop indulgents. «Il est bon , dit-il lors de la discussion, d’impri¬ 
mer dans les esprits un profond respect pour les juges, et d’apprendre à chacun 
que si la publicicité de l’instruction permet aux citoyens d'être présents aux au¬ 
diences , ils doivent s’y comporter d’une manière différente que dans les lieux de 
divertissement et de plaisir » (Locré, XXIV, p. 3 ga). La nouvelle rédaction qfii 
fut proposée par la section le a août x 808, dans le sens des critiques et des 
observations dont la première avait été l’objet, rendit les art. 5 o 5 et 5 06 tels 
qu’ils sont aujourd’hui. Le tribunal de simple police, dont le jugement vous est 
déféré, était donc compétent pour réprimer l’outrage fait à l’officier du ministère 
public à son audience. 

* Il faut examiner maintenant, en premier lieu , s'il a légalement procédé en 
ne le punissant qu 'après avoir statué sur la prévention dans l'instruction de la¬ 
quelle Millet Morgain s’eu était rendu coupable. —* En second lieu, si la dis# 
position appliquée l’a été justement . — Sur le premier poiut, la Cour sait 
qu’aux termes de l’art. 5 o 5 , les peines applicables aux injures et voies de fait 
qu'il prévoit peuvent être prononcées séance tenante et immédiatement après que 
Us faits auront été constatés. L’art. 507 prescrit lui-même à la Cour de cassa¬ 
tion , aux cours d’appel et aux cours d’assises de procéder de fuite et sans désem - 
parer au jugement des voies de fait qui auraient dégénéré en crimes, ou de tous 
autres crimes flagrants et commis à leurs andiences. — S'expliquant à cet égard 1 
dans l'exposé des motifs, l’orateur du gouvernement (M. Berlier) dit que ce j 
pouvoir doit être exercé incontinent ( Locré, a 7 i 65 Le rapporteur au T 

Corps 1 Législatif ( M. Cholet) dit, de son coté, que les juges de police, les trî- I 
banaux de première instance, les cours , jugeront immédiatement les délinquants ! 
surpris en flagrant défit pendant leurs audiences ( Id <76). — On procédait , 
de la sorte sous noire ancienne législation. — Cette punition se prononce sur- 1 
U-champ ( c'est Jousse que nous citons), sans aucune instruction réglée ni forme 
de procès , par le juge qui préside, en prenant seulement l'avis de tous les autres 
juges : ce qui est fondé sur ce que le délit étant notoire , n'a pas besoin d’être | 
eonstalé par aucune instruction, et qu’alors le juge ÿest pas tant réputé venger , 
ta propre injure que celle qui est faite à la justice en sa personne (t. I, p. 4 ^)* 

— La répression semble devoir être d’autant plus spontanée en matière crimi- 
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üelle, quand le tribunal juge devoir user de la faculté. qui lui est donnée de 
finfliger , qu’en matière civile, Te Code spécial qui la régit disposé tout autre¬ 
ment. —- « Ceux qui outrageraient ou menaceraient, porte son art. 91, les juges 
ouïes officiers de justice dans l'exercice de leurs fonctions, seront, de l'ordon¬ 
nance du président..., saisis et déposés dans la maison d’arrêt, interrogés dans 
les vingt quatre heures et condamnes par le tribunal, sur le vu du procès-verbàl 
qui constatera le délit, à une détention qui ne pourra excéder té mois , et à une 
amende qui ne pourra être moindre de a 5 Fr., ni excéder 3 oo fr. » L’art. io 5 
veut, au contraire, que l’outrage soit puni séance tenante . — L’art. 181 du 
même Code d’instruftion criminelle permet au tribunal , dans l’audience duquel 
un délit a été perpétré, d’appliquer à son auteur, sans désemparer (c’est-à-dire, 
selon fa signification grammaticale de ee nàot, sans abandonner le siège, tans 
sortir du palais de justice ), les peines prononcées par fa loi!'-— C'est dans ce 
dernier sfens que voiis avez interprété Part; 5 o 5 , puisque vous jugeâtes la 19 
mars 1812, sur les conclusionstconformes de M; Merlin, et an rapport de 
M. Oudart (l’un des rédacteurs du projet du Code précité), que les cours qui 
è’ont pas Véprimé le délit à t'audienbe ak il Ait commit, ne peuvent plus appli¬ 
quer les peines correctionnelles qu'il entraîne, et qe'alors la ooonaissanee da fait 
devient à la juridiction Correctionnelle ordinaire ( Voy. Rép. de Merlin, v° 
Opposition à ordonnance de chambre dn conseil, n u IV). — Depuis, et par 
'aiféêt du H décembre'i 836 ; rendu an rapport de M. Viçoens Saint-Laurent, 
vous avez reconnu implicitement, eu rejeiuui le pourvoi du condamné y que fa 
cour d’assises peut, dans ttafè telle conjoncture, statuer eu même temps, àprès 
Utroir prononcé sur le fond de Vaffaire principale , et sur le compte infidèle ét de 
mauvaise foi , rendu de ses audiebces par un journal, et sur les réserves faitès 
ViTune de ces auditrices par U. ministère public, à l’effet de poursuivre disciple- 
naireme \ t l’avoCàt'auquerce journal a prêté des paroles outrageantes pour la cour 
(/. ch, art. î916).—- Carbot , cependant, est d'avis qu’il « doit être sursis à 
t instruction et du jugement dé C affaire principale , pour s'occuper de P incident, 
’ptiiir Vinstruire et pour lé juger; car il importe, dit-il, quêtes preuves soient 
dêSuite recueillies et appréciées » (t. III, 3 g 6 , a). — Legraverend s’est pr«- 
boncé poui 1 cette opiniett î « Pour pouvoir user légalement et régulièrement du 
'droitqui leur est conféré, les iribunàux et les juge* doivent non-seulement eu 
uiet séance tenante, rilais encore immédiatement ; l'instruction de l’affaire qui 
occupe l’audience ou qui est le sujet de l'instruction doit cm conséquébce être 
Htiptnduè' : le tribunal ou ïe jugé doit'dresser procès-verbal de la contravemion 
ou du délit, ou le faire dresser par le greffier. Il doit... et prononcer son juge¬ 
ment sans interruption , sauf à reprendre ensuite l’affaire suspendue. Si au fieu 
de suivre cette marche..., lé tribunal ou le juge continuait de s'occuper de t af¬ 
faire primitive, à quelque point que linstruction en fut arrivée , et quand même 
Userait prêt à prononcer le jugement j il y aurait de sa part violation de la loi..., 
excès de pouvoir , attendu que ce n'est, que dans les termes de la loi qu'il peut 
exercer le droit extraordinaire' qu'elle lui aéèoèdc", et qîTàprès fihstant fixé par 
elle, la répression de ce délit doit, comme celle de tout autre • rentrer dans la 
catégorie commune et être soumise aux mêmes régies * ( t. I, p. 568 , de la 
2* édit)'. — Bourguignon dit, s’appuyant sur l’arrêt précité du ipinàVs 18 
« Lorsque les cours ou tribunaux outragés n’ont pas J usé stü*-)è-chémp dé dette 
faculté (celle que leur donne l’ariicle qui nous occupe), ils en sont dessaisis ; et 
lés délits rentrent dans les attributions et tes réglés de la juridiction correction¬ 
nelle* ordinaire » (II, 454 , ut). Cette doctrine aurait pu tirer argument de 
l’exposé des motifs, qui explique la sévérité de l’art, 22a du Code pénal, par la 
saison que les outrages, auxquels il s'applique compromettent la paix publique 
(Locré, XXX, p. a 54 ), et de l’art. 59 du décret du 4 décembre 1810, con¬ 
tenant reglemeut sur l’exercice de la profession d’aVocàt etla discipline du bar- 
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reau. « Si un avocat (disait ce dernier article), dans ses plaidoiries ou dans ses 
écrits, se permettait d’attaquer les principes de la monarchie et la Constitution-dé 
l’empire, les lois et les autorités établies, le tribunal saisi de l’affaire prononcera 
sur-le-champ , sur les conclusions du ministère public, l’une des peines portées 
par l’art. 25 ci-dessus, sans préjudice de poursuites extraordinaires, s’il y a 
lieu. » — Quant à l'application de l’art, io du Code de procédure civile, vous 
apprécierez si le législateur eut en vue, en l’édictant, le fait constaté à la charge 
du prévenu, dans l’espèce. 

arrêt (Min. publ. C. Millet-Morgain). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la prétendue incompétence du tribunal, 
pour réprimer l’outrage que Millet Morgain avait commis, à son audience, 
envers le ministère public; — attendu que l’art. 5o5, C. instr. crim., attri¬ 
bue même aux tribunaux de simple police le pouvoir de réprimer les injures qui 
sont adressées dans le cours de leurs audiences aux magistrats qui en font partie ; 
— sur le moyen tiré de la prétendue violation de cette disposition, en ce que la 
répression dudit outrage n’a eu lieu qu’après celle de la contravention à l’occasion 
de laquelle il avait été commis : — attendu que le tribunal a statué sur le fait 
dont il s’agit séance tenante et sans s’élre occupé d’une autre affaire ; — qu’il 
n’a donc point, en procédant ainsi, violé expressément ledit art. 5o5 ; — rejette 
ces deux moyens; — mais en ce qui concerne l’application de la loi pénale: — 
vu l’article précité et l’art. 222 C. pén. ; — attendu qu’il résulte du procès- 
verbal dressé dans l’espèce par le juge de paix de Bar-ie-Duc, teuant le tribunal 
de simple police de celte ville, que le 19 septembre dernier, à l’audience de ce 
tribunal, et sur l’action intentée par le commissaire de police remplissant les 
fonctions du ministère public, notamment contre Millet Morgain, tisserand, 
celui-ci, en répondant au ministère public, qui lui imputait d’avoir proféré le cri 
A bas les blancs! s'est permis de lui répondre : Vous en avez menti! c’est faux! 
vous êtes un faux! — que ce fait constitue, aux termes de l’art. 222 C. pén., 
un outrage envers un magistrat de l’ordre judiciaire dans l’exercice de ses fonc¬ 
tions; — que le tribunal devait, selon la disposition combinée de cet article et 
de l’art. 5o5 C. instr. crim., condamner le délinquant à un emprisonnement de 
deux à cinq ans ; — qu’il suit de là qu’en se contentant de le punir d’une amende 
de 10 fr., en vertu de l’art. 10 C. pr. civ., le jugement dénoncé a faussement 
appliqué cet article et commis une violation expresse des deux articles ci*dessus 
visés ; — casse. 

Du 8 déc. 1849. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 4685. 

FAUX. — RADIATION D’ACTE. — COMPÉTENCE. 

Lorsqu'une cour (Tassises juge un fonctionnaire coupable d'avoir 
fabriqué un acte , lui appartient-il d'ordonner la radiation de l'acte 
faux , en vertu de l'art . 463 C. instr. cr . ? 

La négative a été jugée par la cour d’assises d’Ille-et-Vilaine, qui s’est 
fondée : 1° sur ce que l’art. 463 serait spécial pour le faux incident civil; 
2° sur ce que les tribunaux de répression ne doivent pas préjuger les 
droits des tiers, étrangers au débat criminel (arr. 22 nov. 1849). M. le 
procureur général près la cour de Rennes, déférant cet arrêt à la Cour 
de cassation, a soutenu que l’art. 463 était également applicable au faux 
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principal et que les droits du tiers n'étaient point à considérer. M. l’a¬ 
vocat général Sevin, sans contester l'application de l'art. 463 , a estime 
que le juge criminel ne pouvait détruire des actes authentiques, arrière 
des parties intéressées. La question se compliquait de celle de savoir si 
les jugements criminels ont autorité de chose jugée vis-à-vis des tiers, 
qui seraient supposés représentés par le ministère public; et l’on sait 
combien celle-ci est controversée. (Voy. Dict. cr. , p. 155 et 327 .) La 
Cour a consacré le principe que nous retrouverons dans un arrêt de rejet 
du 24 janv. 1850 ( infrà , art. 4700 ). 

arrêt (Min. publ. C. James). 

La Cour; — sur le moyen unique, tiré de la violation des art. 463 et 408, 
Ç. instr. cr., en ce que l’arrêt attaqué a déclaré n’y avoir lieu de faire droit aux 
conclusions du ministère public tendant à ce que la cour d’assises susdite qui a 
connu des faux en écriture authentique, dont ledit James a été déclaré coupable 
parle jury, ordonnât que les actes déclarés faux tussent rétablis, rayés ou réformés, 
conformément à Part. 463 C. instr. cr ; vu les art. 463 et 408, C. instr. cr., 
précités; — attendu que le cliap. x, tit. 4 dudit Code, dans lequel se trouve placé 
Part. 463 , prescrit le mode d’instruction qui doit être suivi en matière criminelle 
dans la poursuite du crime de faux, mais qu’il n’a pas pour objet de régler la 
procédure sur le faux incident en matière civile dont la marche se trouve tracée 
par les art. a 14 et suiv. du tit. 11 du Code de proc. civ.; — attendu que Part. 
463 C. instr. cr. est ainsi conçu : « Lorsque les actes authentiques auront été dé¬ 
clarés faux, en tout ou en pariie, la cour ou le tribunal qui aura connu du faux, 
ordonnera qu’ils soient rétablis, rayés ou réformés, et du tout il sera dressé pro- 
.cès-verbal ; — les pièces de comparaison seront renvoyées dans les dépôts <roù 
elles auront été tirées, ou seront remises aux personnes qui les auront communi- 
quées, le tout dans le délai de quinzaine, à compter du jour de l’arrêt ou du juge¬ 
ment. à peine d’une amende de 5 o fr. contre le greffier ; » — attendu que la dis¬ 
position de cet article est formelle et impérative ; qu’elle a pour but de prévenir 
l’abus qui pourrait être fait des actes authentiques qui ont été déclarés faux, si la 
mesure de précaution prescrite par ledit article ne leur était appliquée ; qu’en 
effet, leur forme intrinsèque leur donnant l’apparence d’un titre ayant force exé¬ 
cutoire, les expéditions qui en seraient délivrées fourniraient aux individus qui en 
seraient porteurs un titre apparent à l’exercice des droits résultant de ces actes; 
que c’est pour mettre obstacle à l’usage abusif et fallacieux qui en pourrait être 
fait que Part. 463 précité a ordonné que procès-verbal serait dressé par le greffier 
du rétablissement et de la radiation ou réformation dont ces actes doivent-être 
l'objet, après que le jugement ou l’arrêt qui les a déclarés faux est devenu défi¬ 
nitif et a ainsi acquis la force de la chose jugée; — attendu que ce mode de pro¬ 
céder n’a pas pour résultat de détruire ou d’anéantir l’existence matérielle des 
actes authentiques qui ont été déclarés faux, mais qu’il a pour effet de les frapper 
d’un signe de réprobation qui avertisse de leur fausseté et leur enlève le caractère 
authentiqoe et obligatoire en faveur du condamné, sauf aux tiers qui n’ont pas 
été parties au procès criminel dans lequel les actes authentiques ont été déclarés 
faux à faire valoir leurs droits, s’il y a lieu, devant les tribunaux compétents ; que 
l’accomplissement de la formalité prescrite par l’art. 463 a également pour but et 
pour effet d'interdire à tous dépositaires des actes publics et authentiques déclarés 
faux de délivrer expédition de ces actes, sans faire mention ou sans transcription 
du procès-verbal et de l’arrêt par suite desquels lesdits actes ont été rayés, réta¬ 
blis ou réformés; —•. attendu, en fait, que, dans l’espèce, le jury a déclaré Louis- 
Alexis James coupable de trente-six crimes de faux par lui commis dans des actes 
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par lui reçus dans l’exercice de ses fonctions de notaire, lesquels actes ont etc 
chacun f objet d’une question distincte et séparée, et, par sui'c, d'une réponse 
distincte et séparée de la part du jury ; — attendu qu’en conséquence de la déli¬ 
bération du jury, la cour d’assises a déclaré ledit James coupable desdits crimes 
de faux en écriture publique et authentique, et l’a condamné à la peine des travaux 
forcés à perpétuité, à ioo fr. d’amende et aux frais, par application des art. i 4 - 5 , 
^46, 1$ et $68 C. p,én.;—mais attendu que ladite cour d’assises a refusé de faire 
droit aux réquisitions du ministère public, tendant à ce que les actes authentiqués 
déclarés faux par le jury fussent rayés ou réformés, conformément aux dispositions 
de l'art. 463 C. instr. cr. ; qu’elle a motivé ce refus: i<* sur ce que le casprév» 
par ledit article est celui où les poursuites ont lieu à la suite d’une inscription de 
faux en matière civile, où la cour ou le tribunal saisi connaissent par les conclu¬ 
sions des parties leurs moyens ou prétentions; 2 0 sur ce qu'il n’en est pas ainsi 
lorsque, comme dans le procès actuelles poursuites sont dirigées directement d’of¬ 
fice contre un faussaire qui a fabriqué des acte* créant des Obligations, non pas à 
Son profit, mais entre des tiers qui n’ont pas été mis en cause et ne se sont pas 
portés parties civiles ; que, dans cette position, la cour d’assises saisie uniquement 
de la question criminelle, ignorant d'ailleurs les moyens que les parties peuvent avoir 
à présenter, n'est pas suffisamment éclairée pour prononcer sur la valeur civile des 
actes et décider ainsi de graves questions d’intérêt privé, qui n’ont pas été discutées 
devant elle et ne lui ont pas été soumises; — attendu qu’en jugeant ainsi étés 
déclarant qu’il n’y avait lieu de faire droit sur le chef des réquisitions du ministère 
public, fendant à l’application de l’art. 4-63 C instr. cr., la éour d’asSîses d Ille*etr 
Vilaine a faussement interprété et ainsi violé ledit article et à pareillement violé 
Part. 408 du même Code;—casse l’arrêt de la cour d'assises du département d’ille- 
ef-Viïaiiîei dù 22 novembre 1849, d flns * a disposition seulement par laquelle le¬ 
dit arrêt a déclaré n'y avoir lieu d’ordonner que les actes authentiques déclarés 
faux par le jury fussent rétablis, rayés ou réformés ; ordonne que ledit arrêt sor¬ 
tira au résidé son plein et entier effet. 

ii i- i ' A* , !'■ *>• l , i •> , ! 

Du 38 déc. 1849. — G. de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp. 

ART. 4686. 

CONSULS. — IMMUNITÉS. — DÉLIT. — CONSUL D’ESPAGNE. 

consuls étrangers , à la différence des agents diplomatiques, 
pçuveqt être traduifs devant les tribunaux correctionnels frànçàîs , 
pour les délits par eux commis en Fpqncç ( 1), Cçtte fèg^e s'applique 
même aux consuls d*Espagne , surtout aux vice-consuls , à l'égard 
des délits de coups et blessures . 


(1) Les privilèges ou immunités dés consuls seraient presque aussi étendus que 
ceux des agents diplomatiques, suivant quelques publicistes qui font Autorité 
(voy. Wattel, Droit des gens , liv. 2, chap. 2, § 34 , et liv. 4, chap. 6, § 7 5 ; 
Hotteman, De l ambassadeur, p. 16; Binckerroëck, Du juge comp. des ambass 
p. xi2 ; Borel, De C origine des fonctions dès consuls , p. 39; Warden, De fo- 
rig. et de la nat . des etabl. consul .’ chap. 5 ). Il est d'ailleurs certains États 4 e 
l’Europe* entre lesquels existent des traités qui accordent de pareils privilèges 
(voy. Deyilleneuveet Massé, Diction . du content, commère., v° Consuls, n°* 5 et 
suiv.}, La jurisprudence élle-mème a ^plusieurs monument favorables à' ce sys¬ 
tème (voy. C. cass., 23 vendém, ail ix; Bordeaux, ao mai ; Trib. de la 
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ârbêt (Min. publ. C. Lopez). 

La Coür : — considérant que Jacques Grossay fils a cité en police correction¬ 
nelle François Lopez, auquel il impute de lui avoir craché à la figure en rappelant 
voleur, et de lui a\oir porté de nombreux coups de pied et de poiug, dont un lui 
fit une contusion et pensa lui crever l'œil gauche ; qu’il ajoute que plusieurs fois 
èe sieur Lopez l'avait menacé de lui faire passer un mauvais quarl-d'beure ; —- 
considérant que Lopez, qui, dans un Mémoire joint aux pièces, expose qu'il a eu 
plusieurs fois à se plaindre de Grossay, et avoue lui avoir cracbé à la figure, s'est 
borné* à l'audience du tribunal de Nantes, comme il l'a fait devant la Cour, à 
décliner la compétence de ce tribunal, eu se prévalant de sa qualité de vice-con- 
éul d'Espagne ; que cette qualité ne saurait, au surplus, être révoquée en doute, 
le sieur Lopez ayant représenté l'arrêté, en date du 3 i mars 1837, par lequel le 
gouvernement français l'a autorisés exercer les fondions de vice-consul d’Espagne 
à Nantes ; — considérant que la Cour n'a à s’occuper que de la question de sa¬ 
voir si le tribunal de police correctionnelle de Nantes est compétent pour juger 
le délit de coups et blessures imputé au prévenu, sans examiner la cause au fond; 
— considérant qu’il est constant, au surplus, au procès, que le prévenu était 
négociant à Nantes, et qu’il était patenté comme tel, bien qu'il ait allégué devant 
la Cour que les circonstances ou l’état de ses affaires ne lui permettent plus de 
faire maintenant le commerce ; — considérant que les faits qui ont donné lieu à 
la poursuite ne se seraient d’ailleurs passés ni dans l'exercice ni à l'occasion de 
P exercice des fonctions de vice-consul, dont il est revêtu; —<- considérant que, 
quelque élevées que soient les fonctions des consuls étrangers établis en France, 
jolies ne sauraient cependant être assimilées à celles que remplissent les ambassa¬ 
deurs, ministres plénipotentiaires et autres agents diplomatiques, quelle que soit 
leur dénomination, qui représeoteot uu gouvernement près du gouvernement 
français; — considérant que les consuls n’ont pas une aussi haute mission, et 
qu'ils sont seulement chargés de protéger les intérêts commerciaux des personnes 
de leur nation, de statuer quelquefois sur les différends qui les divisent, et de 
quelques attributions d'un ordre secondaire ; qu’ils ne sauraient donc prétendre 
aux immunités des premiers, bien qu'ils aient droit à de justes égards et à une 
protection incontestable ; — considérant, au surplus, que les droits et immunités 
du consul d’Espagne en France ont été réglés par la convention passée au Prado 
entre la France et 1 'F.spagne, le i 3 mars 1769, et à laquelle il ne paraît pas qa'il 
ait été dérogé par les traités postérieurs; — que, suivant l’art, a de cette con¬ 
vention, les consuls d'Fspagne jouissent en France, il est vrai, d'une immunité 
personnelle qui ne permet pas qu'ils puissent être arrêtés ni mis en prison, « ex» 
cepté, porte cet article, le cas de crime atroce • ; mais qu’il ne faut pas s'exagérer 
la portée de cette dernière expression, dout le sens est déterminé par celles qui 
la suivent; que l'article ajoute, en effet, à cette première exception le cas où les 
consuls seraient négociants : « puisque pour lors, y est-il dit, cette immunité per¬ 
sonnelle doit seûlement s'entendre pour dettes ou causes civiles qui n'impliquent 
pas crime ou presque crime » ; — considérant que ces dernières expressions : 
presque crime, n'auraient aucun sens si elles ne comprenaient pas les délits, et 
notamment les coups et blessures qui constituent toujours des atteintes à la sûreté 


Seine, i er déc. 1840). Mais, en l’absence de traités particuliers, les criminalistes 
et la plupart des tribunaux se refusent à étendre les immunités des agents con¬ 
sulaires (voy. Merlin, Aép., v° Consuls, $ a, n° 4 ; Mangin, De Cari . civ eux, 
n° 83 ; Le Sellyer, Droit cnm„ t. 3, n® 756 ; F. Hélie, Dç Ciastr. crim t. a, 
yx 559 ; Àix, j 4 aofK 1839; Montpellier, a 3 ja£v. 1841 ; Paris, a8 Qvr. 1841 ; 

Trib. de la Seine et Paris, a 5 août 184a). 
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des personnes, et qui, par cela même, ont nécessairement un certain caractère de 
gravité ; — qu’ainsi le sieur Lopez serait, fût il même consul, dans ud cas d’ex¬ 
ception qui ne lui permettrait pas de décliner la juridiction des tribunaux fran¬ 
çais ; — mais qu’il est à remarquer qu’il n’est que vice-consul; que l’art. 2 de la 
convention du Prado ne parle que des consuls et non des vice consuls, dont il 
n’est mention que daus l’art. 3 ; que ce dernier article ne leur confère pas les 
mêmes immunités qu’aux consuls ; que cela est d’autant plus évident, qu’il leur 
attribue le droit de porter la canne et l’épée, que l’art. 2 donne aux consuls, sans 
leur donner les mêmes prérogatives que ce même article confère à ces derniers ; 
que les vice-consuls, qui peuvent être pris parmi les naturels du pays, ne sont 
que des subdélégués du consul, dont ils tienneut leur mission, et qui ne sont pas 
même commissionnés comme eux par les gouvernements mêmes au nom desquels 
ils exercent leurs fonctions, ce qui explique comment la convention ne leur 
attribue pas des immunités aussi étendues; — par ces motifs, dit qu’il a été bien 
jugé par le jugement dont est appel, et ordonne qu’il sortira son plein et entier 
effet, etc. 

Du 25 juill. 1849. — C. de Rennes, ch. correct. - M. Legeard de la 
Dyriais, présid. 


abt. 4687. 

AMENDE. — PRESCRIPTION. — INSCRIPTION DE FAUX. 

Vamende encourue par le demandeur en faux , qui a succombé 
ou qui s'est désisté , ne constitue point une peine dont la prescription 
soit régie par le Code construction criminelle . Vaction en paiement 
ne se prescrit que par trente ans (l). 

arrêt (Enreg. C. Coralleau). 

La Cour ; — attendu qu’aux termes de l’art. 2262, C. civ., toutes les actions 
se prescrivent par trente ans, et que cette règle est applicable à tous les cas 
pour lesquels une prescription d’une moindre durée n’est pas établie par une dis¬ 
position expresse de la loi ; — attendu que l’art. 638 , C. inst. crim., n’établit 
la prescription de trois ans, que s’il s’agit d’un délit qui s iit de nature à être puni 
correctionnellement ; qu’il suit de là que cet article n’est applicable au recouvre¬ 
ment des amendes, que lorsqu’elles sont prononcées à titre de peine correction¬ 
nelle ; — attendu que l’amende prononcée,, en vertu de l’art. 247, C. pr. civ., 
contre le demandeur en faux, qui s’est volontairement désisté, est une peine pu¬ 
rement civile, et qu’aucune loi ne soumet à une prescription particulière l’action 
en recouvrement de cette amende; — qu’en conséquence le jugement attaqué, 
eu déclarant prescrite l’action de l’administration de l’enregistrement, a fausse¬ 
ment appliqué l’art. 638 , C. inst. crim., et expressément violé l’art. 2262, C. 
civ. ; — casse. 

Du 11 juill. 1849. — C. de cass. — M. Renouard, rapp. 


(1) Que décider, à l’égard des amendes qui sont prononcées, non en vertu du 
Code pénal à titre de véritable peine, mais en vertu du Code d’instruction cri¬ 
minelle, pour manquement à l’une de ses prescriptions? Yoy. par ex. les art. 77, 
80, 11a, x57, 164, 343 , 355 , 36 p, 37a, 378, 3 g 6 , 419, 420, 436 , 437, 
448, 449 , 45 o, 474, 541, 600 et 60t. 
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▲BT. 4688 . 

▲BUS DE CONFIANCE. — 1 ° ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS. — FRAUDE. 

2° AMENDE. — FIXATION. 

1 ° L’intention frauduleuse est un élément essentiel du délit d’abus 
de confiance (1). # 

2° L’amende encourue , au cas d’abus de confiance , doit être fixée 
eu égard à la somme des restitutions et des dommages-intérêts . 

arrêt (Min publ. C. Hodot). 

La Cour; — vu le mémoire produit par le procureur de la République,près 
du tribunal de première instance de Chaumont, à l’appui du pourvoi par lui 
formé contre le jugement de ce tribunal, en date du 14 juillet 1849, jugeant 
en appel d’un jugement du tribunal correctionnel de Langres, du 9 juin précé¬ 
dent, sur la poursuite contre le nommé Didier Hodot, huissier à la résidence de 
Langres, prévenu d’abus de confiance ; — statuant sur ledit pourvoi : — Sur le 
premier moyen tiré de la violation de l’art. 408, C. pén., en ce que le jugement 
attaqué constate que Hodot a reçu de Cabillet, limonadier à Langres, pour le 
compte d'Accard, huissier à Paris, 44 fr. 10 c., indépendamment des frais; que 
cette somme lui a été inutilement réclamée pendant trois mois, et n’a été payée 
qu’après la plainte adressée au procureur de la République, près le tribunal de 
Langres, et en ce que ces faits présentant par eux-mêmes les caractères du délit 
d’abus de confiance, ledit Hodot ne pouvait être relaxé de la poursuite sur ce 
chef de prévention ; — attendu que ledit jugement, tout en reconnaissant l’exis¬ 
tence des faits sus-énoncés, déclare qu’il n’est pas résulté des débats la preuve 
que le prévenu ait eu l’intention frauduleuse de détourner ladite somme de 44 fr. 
10 c. au préjudice dudit Accard ; — attendu que l’abus de confiance, comme le 
• vol, se compose de deux éléments, du fait et de l’intention frauduleuse de s’ap¬ 
proprier la chose d’autrui, et qu’il appartenait aux juges correctionnels d’appré¬ 
cier la prévention sous ce double rapport; — Sur le deuxième moyen tiré de la 
violation de l’art. 406, C. pén., en ce que l’amende prononcée excède le quart 
des restitutions ; — attendu qu’aux termes dudit article 406, la fixation de l'a¬ 
mende doit avoir pour base non-seulement les restitutions, mais encore les dom¬ 
mages-intérêts dus aux parties intéressées; que, dans le jugement attaqué, les 
restitutions et dommages-intérêts ayant été évalués d’office à plus de 400 fr., l’a¬ 
mende a pu être fixée à 100 fr. ; — attendu, d’ailleurs, que ledit jugement est 
régulier dans sa forme; — rejette. 

Du 30 août 1849. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

Art. 4689. 

LIBERTÉ DE l’iNDOSTRIE. — POLICE MUNICIPALE. — ABATTOIRS. 

Le principe constitutionnel de la liberté du travail et de l’industrie 


(1) C’est ce que nous démontrons dans notre Répertoire général du droit cri¬ 
minel, v° Abus de confiance, n° 5 . A la vérité, la fraude recounue peut n’étre 
constatée qu’implicitement, dans le jugement de condamnation (Rej. i 3 avr. et 
8 juin 1849; cr • t art ‘ 45 ? 4 )< Mais il faut qu’elle le soit en termes suffisam¬ 
ment caractéristiques, ainsi que nous l'expliquons loco citato . . 
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s'oppose à ce que Vautorité municipale , même dans les lieux placés 
sous sa surveillance , restreigne Vexercice des professions par des 
mesures réglementaires qui ne seraient pas indispensables peur £< ac¬ 
complissement de sa mission .— Spécialement , le règlement (Tun abat¬ 
toir à porcs ne peut pas interdire aux charcutiers de s'entraider 
et les obliger à employer l'assistance d'un préposé Salarié. 

En réglementant tes abattoirs à porcs de Paris, le préfet de police, 
après avoir reconnu aux marchands charcutiers le droit de faire leurs 
abats et préparations par { eux-mêmes pu par leurs garçons munis de 
livrets, y a mis une restriction suivaht laquelle te charcutier qui aurait 
besoin d’assistance devrait se faire aider par le concessionnaire ou pré¬ 
posé admis par la ville, tandis que les charcutiers prétendaient avoir le 
droit de s’aider mutuellement. Des contraventions ont été commises 
pou? faire juger la question, des procès-verbaux ont été dressés et plu¬ 
sieurs jugements sont intervenus dans le sens de celui-ci : 

Attendu qu’il est constaté par un procès-verbal régulier de l’inspecteur à l'|- 
baitoir des porcs de la barrière des Fourneaux, que le 28 août, le sieur LfübpDde 
a, dans ledit abattoir, fait l’abattage et rhabillage. des porcs appartenant à des 
propriétaires ne voulant pas faire ces opérations par eux-mêofyes ou pqv leurs 
agents muuis de livrets, bien que Le droit, dans ce cas, en soit exclu si vemest 
réservé aux concessionnaires par l’art 7 de l’ordonnance de police du 27 oc¬ 
tobre 1848 ; — attendu que le prévenu convient n’avoir pas obéi aux prescrip¬ 
tions de ladite ordonnauce, mais soutient n’avoir commis par ce fait aucune con¬ 
travention rentrant dans l’application de l’art, 471,$ x 5 , du C. pén., parle 
motif que cette ordonnance, constituant un monopole au profit des concession' 
naires des abattoirs à porcs, excéderait les pouvoirs de M. le préfet de police, 
et qu’ainsielte n’aurait pas les caractères d’un règlement légalement fait, comme 
le veut ce paragraphe ; •— attendu que cet art. 7 ne crée réellement aucun mo¬ 
nopole, puisqu’il admet tous les charcutiers à profiter par eux-mêmes ou par leurs 
agents des avantages créés par lesdits abattoirs ; et que si, à défaut par eux d’en 
user, il confère ce droit auxdits concessionnaires, c’est dans un intérêt d’ordre et 
de salubrité que M. le préfet de police avait pour mission d’apprécier et pour 
devoir d’assurer; — attendu dèsiors que l’ordonnance du 27 octobre 1848 a 
été rendue par ce magistrat dans les justes limites de ses attributions, et que le 
prévenu, en y contrevenant, s’est reudu passible des peines portées par l’art. 47 1 
du G. pén. 

A l’appui des pourvois formés contre ces jugements, nous avons, dans 
notre Mémoire, invoqué avec développements : 1° le principe de la liberté 
de consacré par la loi de 1791 et par notre ConstitutioneUe- 

même; 2° les règles concernant l’établissement des taxes indirectes, et 
spécialement celles qui ont pour objet les droits d’octroi et d’abattoir. Et 
nous avons démontré que le règlement de police, avep son tarif, dépas¬ 
sait les nécessités de la police ainsi que les limites fixées par lep lois, 
tyt. le préfet de police et M. le préfet de la Seine, de leur côté, oût fait 
valoir les besoins de la police municipale et l’usage admis dans les éta¬ 
blissements municipaux livrés au public. Le rapport de M. le feonseiller 
Rives, présentant de graves objections contre les deux .systèmes, épar- 
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ticulièreroent appelé l'attention de la Cour sur la question de savoir en 
quel sens les abattoirs d’nne ville sont des lieux publics. Dans notre 
plaidoirie, nous avons développé la thèse dont voici le résumé succinct. 

L’autorite municipale, sans doute, a besoin de pouvoirs étendu^ pour remplir 
sa mission, qui est d’assurer l’ordre, la sûreté et la salubrité, dans les lieux publics 
notamment. Mais il y a des droits individuels, également importants, qu’elle doit 
respecter, tels que ceu* qui dérivent de la liberté du travail et de l’industrie, 
suivant le principe consacré par notre Constitution.— it lui appartient de pren¬ 
ne Joutçs |es ] pi^sures7*égle^n|> < ptaii es que réclame impérieusement l’intérêt sqpé- 
ri^qr, confié à sa vigilance. Mais elle ne doit jamais aller au t dqlà; toujours elle 
doit éwt?r de portée atteinte aux droits des citoyeqs, sans nécessité démontrée. 
Les tribunaux, chargés de faire respecter ces droits, doivent réputer illégale 
toutq mesure qui les saçrifie ou les restreint inutilement.-— L’atteinte illégale aqf 
droits dérivait d’une profession peut exister de deux manières. La plus flagrante 
est celle qui confisque une profession au profit de quelques-uns, soit en conférant 
à,ceux-ci un monopole comme celui que certaines villes voulaient établir pour 
la.profession de vidangeur, soit en interdisant à tel individu ce qui serait perqnsà 
tel aqtre, ainsi qu,e voulait le faire le maire fie Boulogne pour les voitures cou- 
Nuisant içs baigpqurs (voy. art. 18 sept. 1828). Une autre, atteinte, également 
illégi|e, aux droits d’une profession, est celle quj dérive de l’eutrave inutilement 
apportée à l’exercice de la profession réglementée, par des restrictions ou inter¬ 
dictions telles que celle de 1 arrêté municipal qui voulut empêcher les bouchers 
établis de vendre dans Içurs boutiques aux heures d’ouverture du .marché public. 
L’illégalité d’un pareil règlement a dû ètrç reconnue, quoiqu’il se fondât sur la 
difficulté t qu’aurait l’autorité municipale à surveiller en même temps dans les 
boutiques et nu marché la salubrité des comestibles et la fidélité du débit (C. cass., 
ia jui^ct 1849; /• <?**»,art. 4^90). — Les lieux publics , objeçte-t-on, néces- 
siteul un pouvoir large. Nou^ concevons cela ppur les vçies publiques, par 
qxejpple pour l es quais et les ports. U a pu paraître nécessaire d'accorder à la 
poÿcç le pouvoir de commissionner des portefaix, d’exclure ceux qui ne seraient 
pa$ reconnus, pour évite»* le désordre et les rixes ; mais on n’a pas pour cela con¬ 
stitué un monopole, et on a réservé à chaque propriétaire ou voyageur le droit 
de (aire sa besogne aype l’aide de ^es serviteurs à gage ou compagnons de voyage 
(voy. C. casa., 21 sept. 1844)- Un établissement municipal, ouvert au public, 
n’est pas coiptne une rue, où la police a tous pouvoirs. Si les entrepôts des 
douanes, des sels et d’octroi, comportent un pouvoir absolu, c’est que l’adminis- 
Uaiion au Je conservateur est responsable et doit avoir la garde des objets dépo¬ 
sés (ordonn. 9 déc. 1814, art. 47-53). JLes abattoirs ne sont publics qu’en ce 
sens,.que tous les bouchers, dans les uns, tous les charcutiers, dausles autres, 
sont tenus de faire (à, et nqn pilleurs, leurs abats et préparations. Mais on n’y 
qdmei qu’eux e,t leurs ga^ops pnpois livrets. Aucune personne étrangère à la 
profession ou au service nep£pt x y pénétrer qu’avec une autorisation spéciale et 
açcideute|!e des préjjQgés. La publicité restreinte ne nécessite d’autres mesures de 
police, que pelles qui doivent assurer la sûreté, la salubrité et l’ordre intérieur. 
To,ut ce qui j'entre dans l’un de çqs trois objets peut être réputé légal (arr. 18 fé¬ 
vrier 1843) ; tout ce qui s’en écarte doit être jugé abusif (arp. A décembre 1840 
et i4 qoût i845 ;/. cr., art. 2912 et 38o4). Or, le règlement en quesjio? a 
épuise les n^çs.^res fie police, dans ses dispositions si complètes sur l’admission 
aux abattoirs, sur la conduite d es porcs, sur l’assistance des garçons, sur le mode 
de faire les abats et préparations, sur l’occupation et l’entretien des porcheries 
et brûloirs, etc., etc. Là défense faite aux charcutiers dé s’entr’àider, contraire¬ 
ment à ce qui se pratique dans les abattoirs à bœufs, n’a aucune utilité pour la 
police, n’est qn une entrave apportée à l’exercice des professions, qu’un moyen 
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de forcer chaque charcutier ayant besoin d’aide à réclamer l'assistance du pré- 
posé, auquel le tarif accorde pour cela une rétribution excessive. C'est une at¬ 
teinte illégale à la liberté du travail et de l’industrie, un monopole déguisé. 

M. l’avocat général Sevin a combattu ce système, en soutenant que le 
préfet de police avait usé de son droit dans un intérêt de police bien 
entendu. 


arrêt (Labondeet Guillard). 

La Cour; — vu les art. 3 , n of 3 et 4 de la loi des 16-24 août 1790, 7 de 
la loi des 2-17 mars 1791 ; i 3 de la Constitution de 1848 ; 471,0° i 5 , C. pén.; 
— attendu, en droit, que l’autorité municipale, lorsqu'elle exerce le pouvoir 
réglementaire dont les n°* 3 et 4 de l’art. 3 de la loi des 16-24 août 1790» e t 
les art. 10 et 11 delà loi du r8 juillet 1837, l’investissent afin de maintenir le 
bon ordre dans les établissements publics qui sont placés sous sa surveillance, et 
de s’assurer de la salubrité des comestibles destinés à être exposés en vente pu¬ 
blique, ne peut prescrire que des mesures de police, et doit nécessairement, aux 
termes de lart. 73 de la loi des 2-17 mars 1791 et de l'art. i 3 de la Constitu¬ 
tion de 1848, les concilier avec la liberté commerciale et industrielle que ces 
dernières dispositions garantissent aux citoyens, de manière à n'y apporter que 
les restrictions sans lesquelles l'administration publique se trouverait empêchée 
de remplir efficacement ses obligations; — et attendu, en fait, que l’art. 7 de 
l'ordonnance du préfet de police, en date du 27 octobre 1848, concernant le ré¬ 
gime des abattoirs à porcs de la ville de Paris, déclare, conformément à l’art. a 5 
du cahier des charges approuvé par ordonnance royale du 21 mai 1847, que les 
marchands pourront, comme ils l'entendront, faire leurs abats et transports de 
marchandises dans les abattoirs, par eux-mêmes ou par leurs agents munis de 
livrets, sans que les concessionnaires puissent leur imposer un autre choix ; — 
que, néanmoins, il ajoute ensuite :*•< Mais aux concessionnaires seuls appartient, 
dans ces établissements, le droit d’abattre, de préparer et de transporter les 
porcs, lorsque les propriétaires ne voudront pas faire ces opérations par eux- 
mêmes ou par leurs agents munis de livrets ; » — que cette dernière disposition 
apporte au libre exercice de l'industrie des marchands charcutiers une restriction 
qui 11'est exigée ni par le maintien du bon ordre dans les abattoirs, ni par la 
nécessité de veiller à la salubrité des porcs qu'ils ont le droit d’y abattre; — 
qu’elle n'est pas indispensable non plus dans l'intérêt de la sûreté publique, 
puisque, sous ce rapport, le préfet de police, en les laissant maîtres de procéder, 
ainsi qu'il l’a réglé, à l’abattage des animaux qui leur appartiennent, a reconnu 
qu'ils présentent l’aptitude et les garanties désirables; — qu'on ne peut point, 
en effet, être réputé incapable en faveur d’autrui de ce qu’on est autorisé à faire 
pour soi; —* qu’eu interdisant, dès lors, à ces marchands de s’entr’aider récipro¬ 
quement dans leurs opérations respectives, et en les forçant, quand ils ont indi¬ 
viduellement besoin de secours, de recourir exclusivement aux concessionnaires 
dont ils sont alors tenus de rétribuer l’intervention , la deuxième partie du susdit 
art. 7 a excédé les limites légales du pouvoir réglementaire ; — qu’il suit de là 
qu’en considérant comme une contravention punissable le refus de s’y conformer, 
et l’assistance que le demandeur en cassation a gratuitement prêtée à ses con¬ 
frères, les jugements dénoncés ont commis un excès de pouvoir et une violation 
tant des art. 7 de la loi des 2-17 mars 1791, et de l’art. i 3 de la Constitution 
précitée, que de l’art. 471, n° i 5 , C. pén. ; — casse. 

Du 1 er décerab. 1849. — C. de cass, — M. Rives, rapp. 
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ART. 4690. 

ALGÉRIE. — MATIÈRES CRIMINELLES. — PROCÉDURE. — NOTES 

d’audience. 

Les procédures criminelles, en Algérie , sont régies par les disposé 
tions du Code d'instruction criminelle sur la procédure devant les 
tribunaux correctionnels (t). 

La cour d’Alger, jugeant en dernier ressort, n’est pas tenue de 
faire rédiger des notes (Taudience (2). 

arrêt (Léonce Fernel). 

La Cour; — sur le premier moyen, pris de la violation des art. 291 et 
suiv. C. instr. cr.; sur le deuxième, pris de la violation de l’art. 3 i 6 , et sur le 
troisième, pris de la violation de l'art. 3 i7 du même Code; — attendu que les 
articles auxquels le demandeur se plaint qu'on ne se soit pas conformé concer¬ 
nent seulement la procédure à suivre devant la cour d’assises ; — que, aux ter¬ 
mes de l’art. 6a de l'ordonnance du 36 sept. 184a, c'est par les dispositions du 
Code d’instr. crimin. relatives à la procédure devant les tribunaux correction¬ 
nels que doit être réglée, en Algérie, la forme de procéder en matière crimi¬ 
nelle ; — qu’ainsi le demandeur ne peut invoquer , pour faire annuler la con¬ 
damnation prononcée contre lui par la cour d’Alger, les articles ci-dessus cités ; 
— que, au surplus, on s’est conformé, pour la citation et pour l'audition et le 
serment des témoins, aux dispositions des art. 184, i 54 , i 55 , 189 et 190 du 
Code d'instruction criminelle ; — sur le quatrième moyen, pris de ce que deux 
témoins cités n’ont pas été entendus; — attendu que ces deux témoins, ainsi que 
le reconnaît le demandeur, ne se sont pas présentés ; que leur absence l'autori¬ 
sait sans doute à requérir un renvoi, que la cour d'Alger aurait accordé ou re¬ 
fusé, suivant les circonstances, mais que, le demandeur n’ayant fait aucune ré¬ 
clamation , celte cour a valablement procédé en passant outre aux débats et au 
jugement ; — sur le cinquième moyen, pris de la violation de l'art. 62 de l’or¬ 
donnance du 26 sept 1842, en ce que les notes d’audience n’ont pas été tenues 
conformément audit article ; — attendu que les précautions prises par cet arti¬ 
cle pour assurer l'exactitude de l’analyse des dépositions des témoins ont été pre¬ 
scrites en vue de la faculté laissée au juge supérieur de juger les appels sur ces 
notes et sans faire comparaître de nouveau les témoins, faculté à laquelle la cour 
d’Alger, par la disposition même des lieux sur lesquels s’étend sa juridiction, est 
obligée de recourir plus fréquemment que les tribunaux d’appel ordinaires ; — 
que ces dispositions de l'art. 62 sont donc sans application à cette cour elle- 
même, qui juge, dans tous les cas, en dernier ressort ; — attendu, d’ailleurs, que 
l'arrêt attaqué est régulier en la forme { — rejette. 

Du 9 août 1849. — C. decass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 
art. 4691. 

FORÊTS. — DÉFRICHEMENT. — 1° COMPÉTENCE. — EXCEPTION. 

— 2° PROPRIÉTAIRE. — RESPONSABILITÉ. 

Lorsque le propriétaire prévenu de défrichement illicite justifie 

(x et 2) Les formes spéciales sont indiquées et précisées dans notre Répertoire 
général du Droit criminel, v° Algérie. 
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de son droit , le juge correctionnel doit se borner à le relaxer : son 
jugement serait vidé d’excès de pouvoirs, s’il consacrait le droit par 
une disposition expresse (1). 

Le propriétaire est responsable du défrichement illicite fait par 
des ouvriers , encore bien qu’il prétende s’y être opposé , s’il ne justifie 
pas de poursuites par lui provoquées contre les délinquants . 

arrêt (Forêts C. Binger). 

La. Cour ; — sur le moyen pris d'un excès de pouvoir et d*une violation des 
règles de la compétence et résultant de ce que l’arrêt attaqué disposé que Binger 
et Yillerielle ont le droit de défricher les 12 5 hectares de tibis compris dans 
leurs déclarations des 19 août et i 5 septembre r847> autres que les 61 hectares 
sur lesquels a porté l’acte prohibitif du 7 avril dernier ; — vu les art. 179, 407 
et 4o8 C. instr.; — attendu que les tribunaux de police correctionnelle né sont 
institués qüe pour connaître des délits; — que, s’il s’élève dévaùt eux 1 des exécu¬ 
tions autres que celles qui soiit réservées à la juridiction civile, ils ont sans dbdte 
le droit de les apprécier ; mais seulement dans leur rapport aVéc le délit lûî- 
même et comme moyen d’arriver à prononcer la condamnation ou racquîtteitiëht 
des prévenus ; — qu'ils excèdent leurs pouvoirs et violent les règles dé léur 
compétence, lorsqu’ils prononcent SÜr l’exception par forme de dispositioÜ géné¬ 
rale, et de manière à rendre une décision qui puisse avoir aritorité en dehdrs de 
l’espèce qu’ils ont à juger; — d’où il suit que lia cour d'appel' de Nancy i saisie 
de la connaissance d’un délit de défrichement de 2 ares de bois, à ébaubis un 
excès de pouvoir et violé les règles de compétence que lui traçait l’art. 179 3 u 
Code d’intr. crim., en jugeant textuellement dans le dispositif de son arrêt qtiè'lés 
défendeurs avaient le droit de défricher les 12 5 héétares de forêt dobt’ faisaient 
partie les 2 ares, objet du litige ; — mais attendu qu'ëucuhe disposition'n’existe 
sur ce chef dans le jugement de première instance', qui n’avait prononcé qü'un 
sursis; que c’est seulement devant la cour que les défendeurs'ont pris des con¬ 
clusions qui ont amené ce dispositif; — que le rejet du pourvoi sur fe défrièhe- 
ment des a ares vidant toutes les questions que l’appel pbrtdit devant la chatÜbre i 
correctionnelle de la cour de Nancy , il ne reste plus d’appel à soumettre à une 
nouvelle cour ; — que, d’ailleurs, aucun tribunal ne serait compétent 1 ^pour décider 
en l’état si le surplus dés 125 hectares est Ou noususceplible de défrichement 1 ; — 
attendu que les dispositions de l’arrêt sur le délit de défrichement des 2 ares ne 
sont point attaquées ; — casse sans renvoi. ' 

Du 9 fév, 1849. — C. de cass. — M. Legagoeur, rapp. 


(1) En effet, les tribunaux correctionnels, institués pour juger la plupart des 
délits, et par exception certaines contraventions , n’ont de compétence à l'égard 
des questions de droit civil qui peuvent s’élever au débat, qu’en tant qu’il y a 
fait punissable et matière à réflresiioii. Lorsque le délit dépend’ de ^appréciation 
d’un droit, ils peuvent bien argumenter du droit reconnu ou de l’absence de 
tout droit, pour en conclure que le délit n’exisle pas. Mais en relaxant le prévenu 
par ce motif, ils doivent se garder de rendre sur la question civile un jugemënt 
consacrant ou déniant le droit litigieux ( car une pareille décisif,suscept ible d’ac¬ 
quérir l’autorité de la chose jugée, quoiqu’elle émanât d’uh -juge incompétent 
quant à ce, serait le renversement des règles de compétence qui fixent la ligne 
de démarcation des différentes juridictions. (Test ce que’là Coùr dè Cassation 
a déjà jugé, notamment à l’égard des questions de propriété ou d’adjudication 
et de vaine pâture (Cass. i 5 tjbem. et 3 frim. an vit;. > 
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arrêt (Forets C. Picard). 

La Cour ; — sur Tunique moyen pris d’une violation des art. 219 et 220 du 
Code forestier"; — Vti cé$ articles ;- attëndu qu’il est constaté par un procès- 
verbal régulier qu’un géf^c]ieipçüt a été opéré sans autoris ition dans un bois 
appartenant a Louis Picard et attenant à un massif de 20 hectares;—attendu 
qii’auk' termes dès art. 219 ët 220 précités, tout propriétaire dans le bois duquel 
s’opère un défrichement est passible des peines prononcées par le dernier de ces 
articles ; — qu'il ne peut être affranchi de cette responsabilité légale qu’en jus¬ 
tifiant que le fait du âéftfehfenfétif est le résultat d’une force majeure ou d’un 
délit auquel il est étranger et qu’il n’a pu empêcher de réprimer; — attendu 
que s*il est déclaré par J’arrèt attaqué que le défrichement avait été exécuté par 
des ouvriers contre le gré ^u propriétaire et malgré son opposition manifestée 
par une plainte au procureur de la République et par l'intervention, à sa re¬ 
quête, du garde champêtre communal, dans le but de faire cesser l’opération dès 
ayant la rédaction du procès-verbal qui sert de base aux poursuites, cependant il 
n*est ni prouvé ni même allégué que Louis Picard ait traduit en police correction¬ 
nelle, comme délinquants, ceux qui auraient ainsi attenté à sa propriété; — 
qu’en acquittant, dans ces circonstances, le prévenu, sur le motif que le défriche¬ 
ment avait eu lieu contre son gré et au mépris de son opposition manifeste, Par¬ 
fît attaqué a fait prévaloir, sur la présomption légale posée par l’art. 220, une 
exciise insuffisante, et a, par suite, violé ledit article ; — casse. 

Du 11 mai 1849. — C. decass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 4692 . 

APPEL CORRECTIONNEL. — JUGEMENT CONTRADICTOIRE. — DELAI 
DBS DISTANCES. 

En matière d'appel contre un jugement correctionnel , la disposi¬ 
tion par laquelle le Code d'instruction crirMnelle accorde une aug¬ 
mentation de délaià raison des distances, ne pèut s'appliquer qu'aux 
jugements par défaut , et nullement aux décisions contradictoires. 

arrêt (Hublin C. Vassières). 

La Coorj —- attendu que, par un jugement contradictoire, Je tribunal correc¬ 
tionnel de Toulouse à’est déclaré compétent pour juger les contestations élevées 
entre Vassières, Gandolphe et Venelle, de Paris, d’un côté, Hublin et Desserres 
de l’autre; que ce jugement a été rendu le 2 3 février dernier, et que Vassières, 
Gandolphe et Venelle n’en ont relève appel que le 7 mars suivant ; qu’il s’est 
dès lors écoulé plus de dix jours depuis la prononciation du dit jugement ; que 
c’est en vam que, pOuf échapper à la déchéance qu’ils ont encourue, lés appe¬ 
lants prétendent invoquer la disposition finale de l’article 203 du Code d’instruc¬ 
tion criminelle ; mais que si là loi reconnaît que la distance rend nécessaire une 
prorogation de délài, c’est uniquement lorsqu’il s’agit d’un individu qui est censé 
ignorer sa condamnation ; que la même faveur serait inexplicable quand le juge¬ 
ment rendu est coûtradictoire ; que cette interprétation résulte clairement des 
termes employés par la loi; d’où suit que l’appel en litige a été interjeté tardi¬ 
vement et hors des délais de droit... 

DU 29 juin 1849. - Cotir de Toulouse, 3 e ch. — M. Vialas, prés. 
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art. 4693. 

ALGÉRIE. — COMPÉTENCE. — CONSEIL DE GUERRE. 

Les conseils de guerre , en Algérie , doivent seuls connaître de 
crimes commis hors des limites du territoire civil et pouvant entraî¬ 
ner la peine capitale (1). 

arrêt ( Ali-ben-Hamed et Omar-ben-Aïssa). 

La Cour; — vu l’art. 109 de la Constitution, portant que « le territoire de 
l’Algérie... sera régi par des lois particulières, jusqu’à ce qu’une loi spéciale l’ait 
placée sous le régime de la Constitution » ; — vu l’arrêté du gouvernement du 
20 août 184$. qui a maintenu la juridiction conformément aux ordonnances dur 
26 septembre 1842 et du i 5 avril 184 5 ; — vu enfin l’art. 4 * de l’ordonnance 
de 1842, et l’art. 2 de celle du 17 juillet 1843, ainsi conçu : —- « Les conseils 
de guerre connaîtront seuls , en Algérie, des crimes commis par les indigènes, en 
dehors des limites de la juridiction des tribunaux ordinaires, et pouvant donner 
lieu à l’application de la peine de mort. Us connaîtront seuls aussi des crimes et 
délits qui intéresseraient la souveraineté française » ; — attendu que les deman¬ 
deurs sont des Arabes indigènes ; que le crime a été commis sur un officier de 
l’armée française en marche ; que, dès lors, ils étaient exclusivement justiciables 
des conseils de guerre français ; — rejette. 

Du 2 août 1849. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 4694. 

RAPT. — MINEUR DE SEIZE ANS. — ENLÈVEMENT. 

Le crime prévu par Part. 356, C. pén ., est distinct de celui que 
punissent les art. 354 et 355 ; commis envers une mineure de seize 
ans, il existe encore bien que le rapt ait eu lieu sans fraude ou vio¬ 
lence (2). 

arrêt (Monroy). 

La Cour ; — attendu que l’art. 356 du Code pénal, en punissant l’enlèvement 
par un majeur d’une mineure de seize ans, mèmè dans le cas où il y aurait eu 
consentement de la part de celle-ci, et où elle aurait volontairement suivi son 


(1) Àrr. conf., 18 et 19 janv. 1844. — Voy. notre Répert . gén. de Dr. cr. f 
v° Algérie, n° # 5 et 12. 

(2) C’est ce qu’expliquait l’orateur du Corps législatif, disant : « Le consente¬ 
ment donné par une fille au-dessous de seize ans n’a aucune influence... î *■ 
censé arraché à la timidité de ce sexe, ou être l’effet décevant des illusions et des 
prestiges dont il est si facile d’entourer l’inexpérience et la crédulité de cet âge. » 
Par là se trouve atteint le rapt de séduction, s’il y a eu enlèvement consomme 
(Voy. Théorie du Code pénal\ t. 6, p. 38 o). A cet égard , la jurisprudence es 
constante (G. cass., 24 ocl. et 14 nov. 1811 et 26 mai 1826). La circonstance e 
fraude ou violence est nécessaire, pour le cas d’enlèvement d’un mineur ou d un® 
mineure ajam plus de seize ans (arr 6 août 1842 et 14 août 1849 ; /• cr *> ar * 
3235 et 4^95). 
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ravisseur, a prévu un fait distinct de celui auquel s'appliquent les art, 354 «t 
355 , d'après lesquels la fraude ou la violence sont une des causes de la crimina¬ 
lité ; qu'en effet la fraude ou la violence sont exclusives du consentement ou de la 
volonté dont parle ledit art 356 ; — que la déclaration du jury a constaté que 
le demandeur était majeur de vingt et un ans, et qu’il avait détourné une mineure 
de seize ans des liens où elle était placée par ses père et mère ; qu’ainsi, quoique 
la circonstance de fraude ou violence ait été écartée par le jury, le demandeur se 
trouvait reconnu coupable d'un fait prévu par l’art. 356 , dont il lui a été fait 
une juste application ; — attendu, d’ailleurs, que la procédure est régulière ; 
— rejette. 

Du 16août 1849. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 
À ET 4695. 

POIDS ET MESURES. — POIDS NON VÉRIFIÉS. — DÉTENTION. 

La détention, dans un marché , de poids ou de mesures gui ne sont 
pas marqués du poinçon légal , constitue la contravention que la loi 
de 1837 punit des peines de l'art. 479 , n° 5 , C . pén. (1). 

arrêt ( Yves Guyot et autres ). 

La Cour ; — sur le moyen pris d’une violation des art. 479 , n ° c * 48 i 
C. pén. : — vu ces articles et les art. 3 et 4 de la loi du 4 juill. 1837, i 3 et 35 
de l’ordonnance du 17 avril 1839 et a de l’ordonnance du 16 juin de la même 
année; — attendu que l’art. 4 de la loi du 4 juillet 1837 punit des peines de 
l’art. 479 la détention de poids et mesures autres que ceux reconnus par cette 
loi, dans les boutiques, foires ou marchés ; — que l’art. 8 de cette loi soumet les 
poids et mesures à des vérifications périodiques dont le mode est déterminé par 
les ordonnances des 17 avril et 16 juin 1839; — que l’apposition des poinçons 
aux époques déterminées imprime donc aux poids et mesures le caractère légal 
et forme la garantie des acheteurs et des veudeurs, et qu ainsi la mesure dépourvue 
de ce contrôle doit être réputée fausse, et sa possession dans un marché doit être 
atteinte par les art. 479, no 5 , et 481, C. pén.; — attendu, en fait, que les dé¬ 
fendeurs ont eu en leur possession, sur le marché de Morlain, des poids et me¬ 
sures non revêtus du poinçou de la vérification périodique ; — que cependant le 
tribunal de police n’a prononcé contre les contrevenants que la peine de l’art. 47 *» 
no i 5 , C. pén., en quoi il a fait une fausse application de cet article et violé, en 
ne les appliquant pas, les art. 479, n° 5 , et 481 du même Code ; — casse. 

Dti 3 août 1849. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 4696. 

ADULTÈRE. — FIN DE NON-RECEVOIR. — FEMME PLAIGNANTE. 

La fin de non-recevoir établie contre la plainte du mari, pour le 
cas où il a entretenu une concubine dans la maison conjugale , ne 
s'applique pas à la plainte de la femme et ne peut être invoquée par 


(1) Arr. conf.: cass. i 3 nov. 1841 (/. cr art. 3 i 3 i). Il y a délit, lorsque 
l'usage de poids ou mesures nou vérifiés a servi à tromper les acheteurs sur la 
quantité (Rej. x 3 fév. 1845; J . cr.,art. 3759). 

Tome XXII. 8 
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te mari , prétendant que sa femme elle-même s'est rendue coupable 
et adultère. 

L’arrêt que Doue avons recueilli, art. 4660 , a été déféré à la Cour dé 
cassation, où la question agitée a reçif tous les développements pos¬ 
sibles. Pour le mari, on a soutenu que l’esprit de la loi était autre que 
son sens apparent. Une énorme différence, a-t*on dit, existe entre l'adul¬ 
tère du mari et celui de la femme : l’un n'est qu’une injure ou infraction 
à la foi conjugale, une simple contravention, punie seulement d’amende ; 
Pautre est un attentat contre la famille, qu'elle détruit par l’introduc¬ 
tion d’enfants étrangers, et contre la société même, qui a pour base 
fondamentale la famille. Si la culpabilité d’un délit léger rend indigne 
de poursuivre, comment n’en serait-il pa^de même de la culpabilité du 
crime ? Notrè code permet à la femme d’échapper à son crime, lors¬ 
qu'elle prouve l’adultère commis par le mari dans la maison conjugale : 
c’est uns innovation remarquable, une dérogation étrange aux principes 
du droit crimiuel. D’où vient cette impunité, cette idée de mansuétude 
et de miséricorde? C’est l'introduction dans nos lois du principe de 
l’Évangile, l’application de Cfetté parole du Christ : « Que celui qui est 
sqns péctré loi jette la première pierre \ » Si le mari, parce qu’il est lui- 
uiéme eu faute. ne peut jeter (a pierre à sa femme, comment celle-ci 
pourrait-elle le lapider, lorsqu’elle est cent fois plus coupable? — Oa a 
tépondu : L’âddltère du mari^ dans la maison conjugale, est un scandale 
extrême, que des raisons de convenance ont fait punir d’amende seu¬ 
lement, mais q\ii n’en doit pas moins être considéré comme une viola¬ 
tion du domicile conjugal, autorisant la femme, qui a reçu un si perni¬ 
cieux exemple, à s’en prévaloir contre la plainte de son époux * l’adultère 
de la femme, quoique puni rigoureusement à cause de ses résulrats, ne 
saurait devenir un moyen légitime de défense, pour le mari <JuI é mé¬ 
connu l’espèce de magistrature dont il était investi, p’ailleurs, la loi est 
ainsi faite : elle établit expressément la Gp de non-recevpbf on favew 
de la femme dont le mari a commis l’adultère punissable, et elle ne 
contient aucune disposition quelconque d’où l’on puisse tirer une pa¬ 
reille exception en faveur de celui-ci ; sa volonté est trop manifeste 
qu’on puisse appliquer à un, cas ce qu’elle n’admet 91 e pour un autre- 

àbbêt (Roger de Beauvoir). 

La Cour ; — attendu qu’aux termes de l’art. 336 C. pén., l'adultère de la 
femtne ne peut être dénoncé que par lé mari, et que cette faculté cessera s’il est 
dan# le cas prévu par fart. 33 ^; attendu que cet art. 33 $, eu autorisant la femme 
h porter plainte contre le mari qui aura entreteuu une concubine dans la maison 
conjugale, ne contient pas la même exception en faveur du mari, pour le cas où U 
femme serait elte-même coupabled’àdultère; — attendu que, dans lesil«ncede» 
loi, il ne peut appartenir aux tribunaux de créer des exceptions ou fins de non 
recevoir, ou d’étendre celles formellement exprimées à des cas non prévus par 1 e 
législateur ; — attendu que l’àrrôt attaqué, en décidant que la disposition excep¬ 
tionnelle de l’art. 336 C. peu. n’avait été introduite qu’en faveur de la femme, 
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et en rejetant 1* demande en sursis pr&gplçe par Je demandeur w*qn’èco %M*4 
ait été statué sur fa plainte contre s* fcaçuue devant Vt de Corail, n’a 

violé aucune disposition de loi ; — rejette. 

Du 28 fév. 1850. — C. de eass. — M. de Gtos, rapp. 


a*t, 4687. 

BANQUEROUTES ET FAILLITES. — CONCORDAT AMIABLE. 

En permettant aux tribunaux de commerce de ne pas attacher la 
pacification de faillite aux cessations de paiements survive* 4 ^ 
suite de la révolution de féyi ier t le déçret du 22 QQfit 1848 n a P as 
obligé le ministère public à attendre , pour poursuivre un banque - 
routier y que le tribunal eût Statué sût té concordât : la poursuite 
«si libre, dès qu 9 ü y a des indice* de banqueroute, simple où fraudu¬ 
leuse (1). 

AÉR&T fBerthéîemy). 

La Cour; — tu les art. 584 et 587 C. comm., et les art. 1 et a du décret dft 
aa foét 1848 ; — attendu qiie Part, x du dçcret du août 1848 di*pyçe que 
« les suspensions ou cassations de paiement survenues depuis. le 24 février jqj. 
tjèli (a promulgation du présent décret, bien que régies par les dispositions dq 
I livre 3 du Code de commerce, ne recevront la qualtfitàlfon de früfite' èt n’entraf- 
neront les incapacités attachées à la qualité de failli que dans \e cas où le tribunal 
de commerce refuserai dliomolôguer le concordat, ou, en Phomologuaot, ne dé¬ 
lirerait pas le débiteur affranchi 4e celte qualification ; ». — que cette dmfMHÛon, 
qui n’a en pour but qne d'affranchir provisoirement les commerçant* dont le» 
paiements avaient été suspendus à •* suite de la révolution du a4 février, des in¬ 
capacités attachées,à fa qualification de failli, ne fait aucun obstacle an droit dq> 
ministère public de poursuivre les faits qni cqpslituent le crime ou délit daban* 

ÇOeroute simple ou frauduleuse ; qu’eu effet, Lç dernier paragraphe de fart. % dm 

même décret porte formellement que « les dispositions du Coda de congoerc*; 

relatives à la vérification de> créances, au concordat, au* opérations qui les pré* 

cèdent et qui les suivent, et aux conséquences de la faillite dont le débiteur n’est 

pas affranchi par l’art. 1 du présent décret, continueront de recevoir leur apph- 

tinn»; —r que parmf les dispositions relatives aux conséquences de la faillite et » 

maintenues pair le décret se trouvent nécessairement celles qui réservent les droit* 

de l’action publique, lorsque la faillite est accompagnée de circonstances qui peu* 

vent caractériser un crime ou un délit; que, d’une part, en effet, celle deuxième 

disposition du décret limite l’efTet de l’art. 1 à l’affranchissement provisoire de* 

incapacités attachées à la faillite; et que, d’un autre côté, elle ordonne expreasé* 

ment l’application de toutes les dispositions de la loi qui règlent les conséquence* 


(1) Le tribunal supériéur de Troyes avait jugé que la qualification de faillite, 
indispensable pour toute banqueroute, n’existait point tant que le tribunal de 
commerce n’avait pas refusé d’homologuer le concordat (jugera. 19 aov. 1849). 
La chambre des requêtes de la Cour de cassation a virtuellement décidé de môme, 
en admettant un pourvoi fondé sur ce que la capacité électorale devait subsister, 
dans cette situation provisoire (mars i 85 o). Mais les nécessités de la justice ré* 
pressive doivent faire préférer la doctrine de l’arrêt que nous recueillons; d’au* 
tant plus que le décret d’août contient une réserve qui la justifùf. 
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de cette faillite; — que, dès lors, en renvoyant le prévenu de la poursuite du mt~ 
nistère public, par le motif qu'il ne pourrait être poursuivi qu'après que le tri* 
buual de commerce aurait refusé de le déclarer affranchi de la qualification de 
failli, le tribunal d’appel de Troyes a commis une violation des art. 584 et 58 7 
G. corn, et de l'art. 2 du décret du 2a août 1848, et faussement appliqué l’art, x 
du même décret; — casse. 

Du 25 janv. 1850. — G. de cass. — M. Faustin Hélie, rapp. 

▲rt. 4698. 

1* ACCUSATION (CH. D*). — DÉLIT OMIS. — COMPÉTENCE. —2° ABUS 
DE CONFIANCE. — DÉPÔT. — TOL. — EFFRACTION. 

1° Lorsque la chambre du conseil , renvoyant Vinculpé devant la 
chambre d'accusation pour un fait qu’elle qualifie de crime, a omis 
dans la prévention un fait connexe qui peut constituer un délit , la 
chambre cTaccusation peut relever ce fait , sur les réquisitions du 
procureur général , encore bien qu'il n’y ait pas eu opposition à l’or¬ 
donnance (I). 

2 0 II y a délit d’abus de confiance , et non vol qualifié , dans le fait 
du dépositaire d’une malle , qui en enlève le contenu , à l’aide d’ef¬ 
fraction ou de fa usses clefs (2). 

arrêt (Min. publ. C. veuve Martin). 

La Cour ; — considérant qu'indépendamment du paquet de linge qu'elle avait 
reçu de la blanchisseuse, la veuve Martin avait détourné une paire de ciseaux, et 
qu’il a été omis de statuer sur ce point dans l'ordonnance; — considérant, en ce< 
qui touche les objets qui étaient renfermés dans la nulle et Tes caisses, que ces ob¬ 
jets avaient été confiés à la veuve Martin, à titre de dépôt; que, si la veuve Mar¬ 
tin avait détourné la malle et les caisses, sans les ouvrir, avec tout ce qu'elles 
contenaient, elle n'aurait évidemment commis que le délit d'abus de confiance 
prévu par l'art. 408 ; qu’en admettant qu’elle ait ouvert la malle à l’aide d’effrac¬ 
tion, et les caisses à l’aide de fausses clefs, pour en extraire et détourner, à son 
profit, une partie des effets qui y étaient renfermés, cette circonstance peut agçra- 
« ver moralement le fait, mais ne saurait en changer le caractère légal et constituer 

un vol qualifié ; que c’est toujours une violation de dépôt, c’est-à-dire un simple 
abus de confiance qui tombe sous l'application du § 1 de l'art. 408, puisqu'il n'est 
accompagné d’aucune des circonstances aggravantes spécifiées dans le§ 2 ; qu'ainsi 
les divers faits imputés à la veuve Martin ne constituent que des délits de la com¬ 
pétence du tribunal correctionnel ; — qu'il suit de là que les faits ont été mal et 
incomplètement appréciés et qualifiés dans l’ordonnance de prise de corps; — 
annule ladite ordonnance; — et considérant qu’il résulte des pièces et de l'in¬ 
struction charges suffisantes contre ladite veuve Martin, — d’avoir, en septembre 


(x) Par dette décision, quoiqu’il n’y ait pas de motifs en droit, la cour de Paris 
revient sur celle du 5 juin 1849 que nous avons réfutée (/. cr., art. 453 1). 

(2) Si la malle avait été placée, sans qu’il y eût contrat de dépôt, dans la de¬ 
meure de celui qui vient à commettre l’enlèvement avec effraction, ce fait con¬ 
stituerait un vol qualifié, punissable d’après l’art. 384 C. pén. (Rej. ipavr. x 838 ;. 
/. cr., art. 2296)1- 
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«t octobre 1849, détourné, au préjudice du sieur Théry : i« une paire de ciseau* 
en argent qui ne lui avait été remise qu’à titre de mandat, et à la charge d’en 
faire un emploi déterminé ; 2 0 du linge, des vêtements de femme, des den¬ 
telles, des livres et autres objets mobiliers qui ne lui avaient été remis qu’à titre 
de dépôt; 3 ° enfin, deux paquets de linge qui ne lui avaient été remis qu’à litre 
de mandat, à la charge de les rendre au propriétaire; — délits prévus par l’art. 
408 C. pén; — renvoie ladite veuve Martin devant le tribunal de police correc¬ 
tionnelle de la Seiue, etc. 

Du 4 janv. 1850. — C. de Paris, ch. d’acc. — M. Lassis, prés. 

ART. 4699. 

ABUS DE CONFIANCE. — MANDAT. — PREUVE. — COMPTE 
COURANT. 

Lorsqu'un commerçant est prévenu d'abus de confiance , pour avoir 
passé en compte-courant des valeurs qu'il aurait reçues avec mandat 
de les employer au paiement d'une dette civile, le mandat doit être 
prouvé conformément aux règles de preuve du droit civil , et ne peut 
s'établir par les simples présomptions ou témoignages qu'admet le 
droit commercial (1). 

Deux commerçants étaient en compte courant. L’un avait fait à l’autre 
des avances, dont il l’avait débité. Il reçut pour lui différentes remises, 
qu’il porta à son erédit. Puis, il vint à tomber en faillite, se trouvant 
débiteur de celui-ci. Le ministère public, examen fait des livres et pa¬ 
piers, a cru y voir la preuve que le failli avait reçu mandat d’employer 
le produit des remises à rembourser un emprunt pour lequel il avait été 
intermédiaire. Le juge correctionnel, se basant sur des lettres d’envoi 
qui n’exprimaient pas le mandat, et principalement sur des présomp¬ 
tions arbitraires, a déclaré le prévenu coupable d’abus de confiance, 
par les motifs suivants : « qu’il n’a pu dépendre de Renaud de changer 
les termes du contrat primitivement intervenu entre lui et Petit, et qui 
est ressorti des circonstances ci-dessus rapportées, en confondant, 
comme il l’a fait, les relations légales, qui sont nées de ce contrat entre 
lui et Petit, avec les relations commerciales ordinaires, déjà préexis¬ 
tantes, qu'il entretenait avec Petit; que la circonstance que tous les 
deux étaient commerçants est fort indifférente ; que la circonstance que 
Petit avait un compte courant chez Renaud l’eàt également ; qu’aucune 
de ces circonstances n’a pu influer sur le mandant spécial donné à Re - 
naud par Petit; qu’il ne peut dépendre en effet d’un banquier de s’af¬ 
franchir des obligations qui lui sont imposées par un mandat spécial 
qu’il a une fois accepté, en convertissant de sa seule autorité et sans le 
concours de son mandant, ce mandat spécial en une simple opération 
’ de commerce ordinaire, qu’il fait figurer, au même titre que les autres. 


(1) Voy. notre Répertoire général du droit criminel, .v° Abus de confiance, 
n°* 98-80. 
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mtr te c ompte *m irant ouvert è son correspondant:.. ; qtfll stâtdè fà 
t}û*eh düsposànt à sbh profît et fen faisant entrer dans sa banque tes 
3,352 Ir. et les 800 fr. reçus à compte de Petit, et que son dévoir était 
de déposer chez le notaire rapporteur de Pacte d’emprunt, Renaud a 
commis un détournement de fonds prévu et puni par Part. 408 C. pén. » 
— A l’appui du pourvoi, nous avons démontré (que les remises respec¬ 
tives entre commerçants qui sont en compte-courant, doivent être pré¬ 
sumées faites à titre de compte-courant, sauf preuve contraire (Voy. 
Part. 574 G. comm. ) ; que l'allégation d'un mandat spécial qui aurait eu 
pour but de faire employer quelques-unes de ces remises à payer une 
dette hypothécaire, tendait à transformer l’opération commerciale en 
une Opération civile ordinaire; que s’agissant d’un mandat éivil, la 
preuve devait s’en faire, conformément aux règles du droit civil, qui 
exigeât un écrit: qu’aucune preuve écrite ntejtistait, dans Pagpèee, et 
que les présomptions arbitraires étaient insuffisantes. 

arrêt (Renaud). 

t* — va tes art i 3 *r* rq 46 et soir, du C. riv., 4*6 du&fteet 

4 r 3 du G. d’instr. cr.; — attendu que le demandeur a été reconnu coupable 
d'abus de confiance pour violation de mandat ; — attendu que la preuve du 
mapdai m peut étfe acquise devant les Jfibuiiau* de répression que 4*P# les 
jtçrmes et suivant Je* règles du droit civil * qu'il ne résulte pas des faits retenus 
par le jugement dénoncé que le mandat dont il s’agit au procès ait été donné par 
Vêtit à'Renand par un acte pnbttc Ou privé od même par la eorrespèAdanee, ni 
ptofavé parte preuve oral*, qni, dans Pespèce, ti’atinrô pas été admisse, s’a- 
$fesa*t d’èné somme aiwJéssus dè * 5 o A*.* que le jugement attaqué n'articule 
Mena commencement dp preuve par écrit à l’appui des présomptions sur les* 
quelles ü se fonde ; — attendu qu’en faisant résulter un mandat de liotentifn 
réciproque des parties, intention non manifestée dans lès formes légales, le ju^è- 
ihèiit attaqué a formellement viotë les articles précités ; —• casse. 

D 14 s déc, 1842, — C. de ,cass. — M. de Boissieu, rapj>. 

ART. 4708, 

t'AÏrtL. — Wü'ESÜITÉ. IflT&ftVENttâlf. w — TîERS. 

Im pmsmuüe en/*** principal , quoiqu'elle comporte l’interm- 
tien rir la partie 4é$ée> n'autorise pas oelle d'un Uere qm mu/dmt 
soutenir la sincérité de racée . 

Im époux Desesquelle invoquaient un acte sous seing privé qui leur 
aurait transmis une propriété , avec quittance du prix ; les héritiers I*- 
fversin l’ont argué de faux et ont provoqué contre Desesquelle une pour¬ 
suite, où ils se sont portés parties civiles, ta femmp Desesquelle a 
voulu interveuirdevant Ja cour d’assises, pour faire valoir l’acte attaqué* 
Arrêt, ainsi motivé : 

V&rôrièéfant qïite les cours d’asises ne tout iastituées que pour statuer sur 
l’action du ministère public en matière criminelle ; que si le législateur a*Ams 
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Ja partie qui se prétend lésée par un crime à intervenir daps le débat , c'est là 
une exception aux règles des juridictions qui a pour but d’éviter les involutions dé 
procédure entre cette partie et l’accusé, et qui ne peut par conséquent être éten¬ 
due ; que ce serait violer ces règles que d’admettre toute autre personne qui pré¬ 
tendrait avoir un intérêt personnel, à intervenir et à critiquer la demande de la 
partie civile; qu’il y a d’autant plus de raison à le décider ainsi, que les arrêts 
pendus parla cour d’asises sur les intérêts civils ne peuvent être opposés aux tiers 
qui ont toujours droit, s’ils leur portent préjudice, de les attaquer comme étant 
res inter alios judicata. » 

Pourvoi, fondé sur la fausse application ou interprétation des art. 358, 
$59, 366 et 463 C. instr. cr., en ce que Ja demanderesse avait intérêt à 
soutenir Pacte argué de faux, qui» disait-elle, ne pourrait plus être 
invoqué par elle devant les tribunaux civils, après qu’il aurait été jugé 
faux. Ce système étàit eh opposition avec les principes consacrés par 
l’arrêt de cassation, du 2$ déc. 1849 (J. cr., art. 4685). 

abbet (Desesquelle). 

La Cou»; — vu les art. 358, 35$, 366 et 463, C. instr. cr.; — attendu que 
. lus cours d’asises n’étant investies qu’exceptiounellement et dans les limites des 
attributions qui leur «ont conférées par les art. 358, $5$ et 366» C. instr. cr., 
d’une compétence sur des intérêts civils, ne peuvent admettre» dans un procès 
pour crime de faux pu pour tout autre crime, une intervention qui serait exer¬ 
cée dans des intérêts étrangers ou même routraires à celui de la partie lésée et 
an dehors de ceux dont la conaaissaace «»t limitativement attribuée à ces cours ; 
r— attendu que s» l’art. 463 , €. instr. cr., vent que, dans le cas où. des actes 
ocraient déclarée faux, ta Cour ordonne le rétablissement, la radiation ou réjor- 
. nation dp ces actes, et que du tout il soit dressé procès-verbal, l’exécution de 
cette disposition, qui ne s’applique qu’aux actes authentiques, a pour résultat, 

S on d’anéantir l’existence matérielle de ces actes, mais de les frapper d’on signe 
e réprobation qui avertisse de Jour fausseté et leur enlève le caractère de titres 
authentique» et exécutoires, sauf aux fier* qui n'auraient pas été portés au pro¬ 
cès criminel à faire valoir leurs droits, s’il y a lieu, devant les tribunaux compé¬ 
tents; — qu’ainsi, en rejetant l’intervention de U femme Desesquelle qui de¬ 
mandait à être reçue partie intervenante dans le procès criminel instruit contre 
Desesquelle son mari,£Our y défendre les droits qu’elle prétend faire résuber en 
sa faveur de Tacite qui donnait lieu a l’accusation de faux Contre ce dernier, la 
cour d’asises de l’Oise, loin de violer aucune loi, n’a fait que se conformer aux 
principes et aux règles de sa compétence; — rejette. 

Dù 24 janv. 1850. — Cour de casS. — M. Quétiault, râpp; 

AU?» 4701. 

tahsSB (DÉLIT i>B). — àAISlfe. — VALIDITÉ. — CftiMÉKE 
PV GOWWL. 

En prescrivant à la akambm du conseil de statuer, dans les dix 
jours de la notification de la saisie , sur Sa validité , Part. 11 de la 
loi du 26 mai 1818 exige une décision sur ta validité au fond, ainsi 
gué sur la régularité en la formé. Lorsque la chambre du conseil a 
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omis de prononcer ainsi dans le délai, il y a péremption et par suite 
nullité de la poursuite , nullité opposable même en cassation . 

abbêt (Hennequin). 

La Cour ; — vu le* art. 7, 8, 9, 10 et 11 de la loi du 26 mai 1819, relative 
à la poursuite des crimes et délits commis par la voie de la presse ; — attendu 
que des dispositions combinées des art. 8 et 11 de la loi précitée, il résulte qu'en 
cas de saisie, le juge d'instruction doit faire son rapport dans les huit jours, à 
partir de la notification du procès-verbal qui la constate, et que, faute par la 
chambre du conseil d’avoir prononcé dans les dix jours, la saisie est périmée de 
plein droit ; qu'enfin la péremption de la saisie, lorsqu'il s'agit d’un simple délit, 
entraîne la péremption de l’action publique ;—attendu qu'en abrégeant ainsi les 
délais et en attribuant à leur inobservation des conséquences aussi rigoureuses, 
la loi a eu pour objet de donner à la propriété littéraire la garantie d’une déci¬ 
sion émanée, non pas seulement du juge chargé de l'instruction , mais du tribu¬ 
nal, statuant en chambre du conseil ; — que, dès lors, il ne suffit pas que la 
chambre du conseil prononce dans les dix jours sur la régularité de la saisie dans 
sa forme, qu’elle doit rechercher et déclarer si les éléments de criminalité qui 
peuvent ressortir de l’écrit qui lui est déféré justifient la saisie; — atteudu que, 
dans l'espèce, le procès-verbal constatant la saisie des numéros du journal la Dé¬ 
mocratie pacifique des ai nov 1849, édition du soir, et aa nov., édition du ma¬ 
tin, a été notifié le 24 nov. dernier ; — que l'ordonnance de la chambre du con¬ 
seil, en dateduag nov., s’est bornée à déclarer la saisie valable, attendu qu’elle 
était régulière et qu’elle avait été régulièiement notifiée; —qu’en ne statuant 
que sur la forme de la saisie, sans examiner si l'article incriminé pouvait présen¬ 
ter les caractères d’un délit et motiver ainsi la saisie et la continuation de l'in¬ 
struction contre les inculpés du délit de publication, elle n’a pps satisfait aux 
vœux de l'art. 11 de la loi du aê mai 1819; — que l'ordonnance de la même 
chambre qui, à la date du 12 décembre suivant, a prononcé sur la prévention, 
a été rendue en dehors du délai fixé par Part. 1 x précité ; » qu'en cet état, la 
péremption de la saisie était acquise de plein droit au prévenu, et que la pé¬ 
remption de I action publique eu était la conséquence légale ; — que dès lors, 
en maintenant définitivement la saisie et en condamnant Victor-Antoine Henne¬ 
quin aux peines prononcées par la loi, la cour d’asises a formellement violé 
l’art. 11 de la loi du 26 mai 1819; — attendu qu’il devient superflu de statuer 
sur le moyeu tiré de l'application de la peine; — casse. 

Du 28 inare 1850. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

ABT. 4702. 

PRESSE. — ABBÊT DE RENVOI. — INTEBBOGATOIBE. — POURVOI. 

En matière de délits de presse, comme en toute autre matière cor¬ 
rectionnelle, encore bien que l'arrêt de renvoi saisisse la cour d'as¬ 
sises , il n'y a pas lieu à P observation des art. 296 et 299 C . instr . cr. 

abbêt (Âoglade). 

Lx Cou* ; — attendu que l’arrêt de la cour d'appel d'Aix, chambre des mises 
en accusation, en date du 3 juillet dernier, ainsi que l'ordonnance du président 
de la cour d'assises du Var, fixant au 26 juillet 1849 le jour de l’audience, ont 
été notifiés à Joseph-Romain Auglade le 9 du même mois ; — attendu que ledit 
▲nglade n'a formé son pourvoi en cassation, contre ledit arrêt de renvoi, que le 
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26 juillet suivant; qu’il ne peut prétendre avoir conservé jusqu’à cette époque le 
droit de se pourvoir en cassation, en se fopdant sur re qu'il n’a pas subi l’interro¬ 
gatoire prescrit par l’art. 296 C. instr. cr.; —attendu, en effet, quecet art. 296 
n’est applicable qu'aux individus accusés de crimes, et qui, conformément à 
l’art. 093, ont été transférés dans la maison de justice ; que les lois de «a presse, 
en attribuant an jury le jugement de délits correctionnels, n’ont déterminé ni la 
forme, ni les délais des pourvois en cassation contre les arrêts de renvoi ; d’où >1 
suit qu’il y a lieu d’appliquer à ces pourvois la disposition générale de l’art. 373 
C. instr. cr., et, en conséquence, le délai de trois jours francs, à partir de la 
notification de l’arrêt de renvoi ; — rejette. 

Du 16 août 1849. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

abt. 4703 . 

IMPRIMERIE. — fo DÉCLARATION ET DÉPÔT. — 2° OUVRAGES DE 
VILLE. — 3 ° CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

1° C’est à Vimprimeur qu'il incombe de faire la déclaration et le 
dépôt exigés . 

2° L'exemption admise pour les petits imprimés, appelés ouvrages 
de ville, n'est pas applicable aux écrits ayant un but politique, tels 
que les placards concernant les élections. 

3 ° L'art. 463 C. pén ., et Vart. 8 du décret du 11 août 1848 ne 
peuvent être appliqués aux infractions commises en matière de 
dépôt dimprimés. 

arrêt ( Min publ. C. L.). 

La Cour ;— considérant que l’art. 14 de la loi du 21 octobre 1814 impose à l’im¬ 
primeur deux obligations distinctes: la première, de déclarer à l’autorité c mpétente, 
avant d’imprimer un écrit, qu'il se propose d’en faire l’impression ; la seconde, de 
déposer au secrétariat de la préfecture un certain nombre d’exemplaires de l'écrit 
qu’il a imprimé, avant de le mettre en vente ou de le publier de quelque manière 
que ce soit; qu’aux termes de l'art 16 de la même loi, le défaut de déclaration 
avant l’impres 4 on et le dcfaut de dépôt avant la publication sont deux contraven¬ 
tions dont chacune donne lieu à une amende déterminée ; — considérant qu’il 
est reconnu et avoué par L... qu’il a imprimé récrit dont il s’agit sans avoir fait 
la déclaration ; — considérant qu’il est prouvé par les pièces du procès qu’après 
avoir imprimé ledit écrit, L... eu a remis les exemplaires à la personne qui les 
lui avait commandés pour les publier, suivant leur destination, et qu’il n’eu a dé¬ 
posé aucun au secrétariat dé jà préfecture ; — considérant que cette remise con¬ 
stitue la vente de l’écrit imprimé, effectuée et irrévocablement complétée par la 
livraison à Pacheteur, qui devient libre d'en disposer à son gré; — considérant 
que c’est l’imprimeur qui est seul et personnellement obligé par la loi de faire le 
dépôt qu’elle ordonne ; qu’il doit doue satisfaire à cette obligation avant de se 
dessaisir des exemplaires qu’il a imprimés, qu’autrement la prescription de la loi 
serait éludée, et son exécution rendue impossible, puisqu'on n’aurait aucun moyen 
de contraindre la personne qui aurait reçu les exemplaires livrés, à remplir une 
obligation qui ne la concerne pas; — considérant qu’en supposant que la loi d*. 
21 octobre 1814 ait voulu maintenir l’exemption de la déclaration et du dépôt, 
admise par l’instruction du directeur général de la librairie, du i* r août 1810, en 
faveur des petits imprimés désignés sous le nom d'ouvrages de vilk ou bilboquets, 
cette exemption ne pourrait ürouver place dans la cause, parce que l’écrit dont il 
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s'agit, kk dm «m bet politique et portant sur un objet d’intérêt général, ne peut 
être rangé dans la classe de* ouvrages pui seraient exceptés ; — considérant que 
A... étant en contravention pour le defaut de déclaration et pour le défaut de 
dépôt, 41 a encouru les deux peine* prononcées par fart. 16 de la loi du ai octo¬ 
bre 18 14 ; — considérant que les circonstances atténuantes qui pourraient exister 
en faveur de L... n'autorisaient pas à modifier les peines qu'il a encourues par 
l'application de l'art. 463 C. péu., parce que cet article, d'après les termes for¬ 
mels de aoo dernier paragraphe, ne s’applique qu'aux délits prévus par ce même 
Code ; que pour qu'il puisse être invoqué à l’égard des délits prévus par d’autres 
lois, il faut que ces lois en aient expressément donné l'autorisation, et que cet^e 
autorisation n'existe pas dans la loi du a 1 octobre (814; — considérant que quel¬ 
que généraux que soient les termes dte Part. 8 du décret du 1 t août 1848, od ne 
doit les rapporter qu’à ce qui fait l’objet de ce décret ; qu'il n'a eu pour but, ainsi 
que l'exprime clairement son texte, que de modifier les lois des 17 mai 1819 et 
a 5 mars 1822 ; qu'jl faut donc reconnaître que l'art. 8 ne comprend que les 
délits dè la presse que ce décret qualifie, et que le bénéfice de éfet article he 
pourrait être étendu qu'aux délits mentionnés dans les lois de 1819 et de 1822, 
dont le décret de 1848 est la modification et le complément; que d'ailleurs le 
titre 2 de la loi du 21 octobre 1814, dans lequel sont placés les art. 14 et 16 de 
cette loi, n’a rapport qu'à la police de la presse; que les infractions aux règles 
prescrites dans ce titre ne sont pas des délits de la presse dans l’acception ordi¬ 
naire de cette déoominnlibn ; que ce saut des contraventions d'une nature parti¬ 
culière et punissables par le seul fait de leur existence matérielle, sans qu'il soit 
permis au juge d'apprécier l'intention du contrevenant, ni sa bonne foi, circon¬ 
stance qui exclut l'idce de toute modification dans le sens de l'art. 463 C. pén., 
et porte encore à décider qu'en déclarant que Cet article serait appHcaldè aux dé¬ 
lits de la presse, le décret du 11 août 1848 n’a pas entendu étendre cetté appli¬ 
cation aux contraventions à U loi du 21 octobre 1814 ; — faisant droil sur l'appel 
de L... et sur celui du ministère public, confirme le jugement rendu par le tribu¬ 
nal correctionnel de B... le * er août 1849 au chef qui condamne ledit L..., pour 
défaut de déclare!>on de l’écrit ayant pour titre : Aux amis Je l'ordre , et finissant 
par ces mots : Aux dernières élections % réforme ledit jugement au chef qui ren¬ 
voie h... de l’actiou en w qui concerne l’omission du dépôt après l'impression, 
et avaul la vente ou publication du même écrit, du nombre prescrit d'exemplaires; 
— déclare ledit (4... coupable de ce défaut de déclaration, et vu les art. 14 *L 
16 de la loi du ni octobre 1814, condamne ledit L... par corps à 1,000 fr. 
d’amende, etc. 

Du 29 nov. 1849. — C. de Caen. — M. Pigeon de Snmt-Pair, prés. 
art. 4T04. 

OUTRAGES. FONCTIONNAIRE. — POURSUIT*. — PLAINTS. 

Voutrage par paroles , gestes ou menaces , publiquement fait à un 
fonctionnaire en fonctions , constitue , non le délit prénu par Part- 6 
de la loi du 25 mars 1822 , lequel ne peut être poursuivi qUe la 
plainte du fonctionnaire outragé , mais celui qu'a spécifié tart. 222 
C . pén., lequel n'exige aucune plainte préalable f 

La jurisprudence distingue l'outrage fait à un fonctionnaire, dans 
Vexercice de ses fonctions, de celui qui lui est jgit à raison de ses fonc¬ 
tions ; et elle décide que Tari. 222 C. pén. subsiste pour le premier ces, 
iUtooÿèfàht l’art 6 de H M du 38 «ban 1828, qui n'a pat dd restreindre 
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le droit de poonralte et ht pénalité relativement à un fait outrageant 
pour la fonction irtémè (Voy. notre fievue de jurisprudence , 4846, 
jp. 65-68; et l’arrêt du 25 sept. 1847, J. cr. , art. 4196). Une décision 
contraire a été rendue par le tribunal supérieur de Tours, dont voici les 
motifs : 

* Attendu que les faits constatés par les débats constitueraient on outrage, par 
gestes et paroles, fait publiquement à ün fonctionnaire pubttc, à raison de ses 
fonctions, délit prévu par fart. 6 de ta loi du 25 mars 1822; que fart. 17 de là 
piéme loi, d'après lequel le délit devrait être poursuivi d'office par le ministère 
public, a été abrogé par l'art. 5 de la loi du 8 octobre i$3o ; que cette abro¬ 
gation a remis en vigueur l'art. 5 delà loi du 26 mai 1819, qui, pour la pour¬ 
suite des délits de l'espèce dont il s'agit, exige une plaiote prédiable de la partie 
lésée; qu’oa prétendrait en vain que Tari. 5 de la toi d« *6 ami 1819 n'exige 
cette plaiote préalable que dans les cas de diffamation et d'injures, et non dans 
ceux dWtragfte fait publiquement à un fonctionnaire public & raison de ses fonc¬ 
tions ; que ceHe distinction ne peut être établie ; qu'en effet, les motifs qui dit 
déterminé le législateur à ne pas permettre que le délit d’injure publique envers 
un agent de l'autorité publique fût poursuivi sans une plainte de la partie lésée, 
s'appliquent évidemment au cas où il s'agit d’outrage fait publiquement, d'une 
manière quelconque, h un fonctionnaire à raison de ses fonctions; qü'enfin, il 
n'existe aucune plainte de l'adjoint au maire de la cOtotnttne de Loches. » 

Pourvoi. 

abiêt (Min. pubL C. Boute]). 

Li. Cour; — vu les art. 22a C. peu., 5 de la loi du 26 mai 1819,408 et 4x3 
instr. qr.j — attendu, en fait, qu*il résulte d'un procès-verbal régulier, dressé 
le 2 juin 1849, par le brigadier de la gendarmerie à la résidence de Kfonttésor, 
qt non contredit par le jugement attaqué, que le 27 mai 1849 dernier, jour d'as¬ 
semblée à Loches, sur les dix heures du soir, le sieur Eugène Boute!, clerc de no¬ 
taire et propriétaire, aurait outragé publiquement, par paroles, gestes et menaces. 
Je sieur fionamy, adjoint au maire de Loches, et qui était dans texercice de ses 
fonctions , en prenant ledit adjoint au collet, etc. (suit l'exposé des faits retracés 
ci-dessus) ; — atteudq, eu droit, que la disposition de l’art. 5 de la loi du 26 mai 
1819, qui dispose que dans le cas d’iojure publique envers tout dépositaire ou 
agent de l'autorité publique, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la partie 
qui se prétend léaée, n’est point applicable au cas d’outrage par parole, gestes ou 
ipeoaces, fait publiquement envers un fonctionnaire public dans l'exercice de ses 
fonctions; qu'en effet, le délit est prévu et puni par l'art. 222 C. pén., lequel 
n'a été abrogé par aucune disposition de la loi du 25 mars 1822 ni des lois sub¬ 
séquentes ; — attendu que. dans ce cas, l’outrage public s'adresse moins à la per¬ 
sonne du (pnetiounaire qu’à la fonction dont il est revêtu, et que la répression 
d’un délit de cette nature Intéressant essentiellement l’ordre pnblic, elle ne peut 
étne subordonnée à l'existence d'une plainte de la part du fonctionnaire public 
qni a été outragé; — attendu que là poursuite que le ministère public a le droit 
d'intenjter en vertu de l’art. 222 précité, peut l’être d’office, et d'après les règles 
tracées par le jbode d'instruction criminelle, quoique le fonctionnaire public lésé 
D’ail point porté plainte; — attendu que, daus l’espèce, les faits dont l’existence 
est reconnue par le jugement attaqué constituaient un délit d’outrage par parole 
(Commis publiquement envers le sieur Bonamy-Eoucher, adjoint au maire de 1a 
commune do Loches, «Uns l’exercice de ses fonctions, délit prévu par l'art, 29a 
CU pép.; que, pa* consfqneot, l'action cnrrecjionnejk dirigé* par le ministère 
public pour la répression de ce fait, n’était pas subordonnée à l'existence ppréa- 
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Hable d’uae plainte de la part du fonctionnaire public offensé; qu'il suit de là 
qu'en confirmant le jugement du tribunal de police correctionnelle de Loches, du 
3 o juin 1849, qui» eu l'absence de plainte de la partie lésée, a déclaré le minis¬ 
tère public non recevable dans la poursuite correctionnelle intentée coutre Eu¬ 
gène Routel, le jugement du tribunal supérieur de Tours jugeant en appel de 
police correctionnelle, du 4 août 1849, s’est approprié la doctrine illégale du 
jugement du tribunal de police correctionnelle de Loches, du 3 o juin 1849, et a 
fait ainsi une fausse application de l'art. 5 de la loi du 26 mai 18x9, et violé 
l'art. 222 C. pén. et l'art. 182 C. instr. crim.; — casse. 

Du 19 janv. 1850. — C. de cass. — M. de Haussy-de-Robécourt, rapp. 
abt. 4705. 

DIFFAMATION VEBBALE. — FONCTIONNAIRE. — COMPÉTENCE. 

La diffamation verbale envers un fonctionnaire est demeurée jus» 
ticiable des tribunaux correctionnels , nonobstant le décret du 22 mars 
1848, attribuant au jury les délits de diffamation envers les fonc¬ 
tionnaires par la voie de la presse ou tout autre moyen de publica¬ 
tion , et nonobstant Vart. 83 de la Constitution de 1848, déférant au 
jury les délits de presse proprement dits (1). 

arrêt (Delbert). 

La Cour ; — vu les art. r er de la loi du 17 mai 1819 et 14 de celle du 26 mai 
de la même année; — vu également le décret du 22 mars 1848 et l’art. 83 de 
la Constitution; — attendu que l’art. 14 précité de la loi du 26 mai 18 tg a 
excepté, en termes exprès, de la juridiction exclusive du jury, l'injure et la dif¬ 
famation contre toutes personnes que ces mots: toutes personnes , compren¬ 
nent nécessairement les fonctionnaires publics, assimilés dans ce cas, et quant à 
la compétence, aux simples particuliers diffamés ou injuriés par un mode quel¬ 
conque de publication, — attendu que la loi du 8 octobre i 83 o s’est référée, 
dans son art. 2, à cette disposition modificaûve du principe posé par son art. i er ; 
qu'elle a dès lors conservé force et efiet à la double exception que ladite dispo¬ 
sition avait établie et consacrée ; — attendu qu'il ne ressort d’aucun monument 
législatif postérieurement intervenu qu'il y ait été dérogé soit taxativement, soit 
d'une manière implicite — qu’en ce qui concerne le décret du 22 mars 1848 , 
ses motifs, interprétés par son dispositif, n’ont eu d'autre objet que d'interdire 
à la juri iiclion civile de connaître des diffamations, injures ou autres attaques 
dirigées contre tout fonctionnaire ou tout citoyen revêtu d'un caractère public, 
à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, et d'exiger qu’en aucun cas l’ac¬ 
tion civile résultant de ces délits ne puisse être poursuivie séparément de l’ac¬ 
tion publique-mais que ledit décret n'a apporté aucun changement aux divers 
modes d'exercice de cette dernière action tels que les avait réglés la législation 
en vigueur au moment de sa promulgation ; — attendu, quant à l'art. 83 de la 
Constitution, qu’en attribuant au jury la connaissance de tous les délits commis 
par la voie de la presse, sans y ajouter ceux qui seraient commis par toute autre 
voie de publication, et en réservant à une loi organique à intervenir la déter¬ 
mination définitive de la juridiction appelée à statuer sur les faits quelconques 

(1) C’est ce que nous avons démontré dans notre dissertation sur l'art. 83 de 
la Constitution (/. cr . 9 1849, p. 72-74). C’est ce qu’a décidé la cour de Besan¬ 
çon, pour un délit commis sous l’empire du décret du 22 mars (arr. 17 août 
1843 5 /. cr., art. 4438 ). 
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de diffamation ou d’injures contre les simples particuliers, cet article a virtuelle¬ 
ment maintenu les fonctionnaires publics diffamés ou injuriés d’une manière ver¬ 
bale, sous l’empire du principe de compétence déclaré applicable à ce cas par 
les textes antérieurs;— attendu, enfin, que celte distinction, toujours sub¬ 
sistante en fait, se fonde sur une considération qui, en droit, n’a rien perJu de 
sa puissance, à savoir la différence essentielle, admise par le législateur, entre 
les diffamations et injures qui, nées d'une irritation souvent irréfléchie, ne 
laissent après elles qu’un souvenir plus ou moins prompt à s’effacer, et celles 
auxquelles l’emploi de la presse imprime un caractère plus grave de prémédita- . 
tion, de permanence et de durée;—qu’ainsi le jugement attaqué, portant 
attribution à la juridiction correctionnelle de faits d’injures et de diffamation 
purement verbales envers des fonctionnaires de l’ordre administratif, loin d’avoir 
violé les dispositions de lois susmentionnées, eu a fait une juste application ; et 
attendu la régularité de la procédure; — rejette. 

Du 31 janv. 1850. — C. de cass — M. Rocher, rapp. 

art. 4706 . 

COMPÉTENCE. — CHEMINS YICINAUX —USURPATION. 

Les conseils de préfecture sont seuls compétents pour reconnaître 
les usurpations commises sur les chemins vicinaux et pour ordonner 
le rétablissement des lieux dans leur état primitif (1). 

Aux tribunaux de police appartient la répression des contraven¬ 
tions, résultant d’une infraction à l’arrêté d’alignement ou de l’usur¬ 
pation commise (2). 

TRIBUNAL DES CONFLITS. 

La Tribunal; — vu l’art. 8g de la Constitution du 4 novembre 1848 ; — 
vu les lois des 3 mars 1846 et 4 février i 85 o ; vu le règlement du 26 octobre 
184g ; vu les ordonnances des i er juin 1828 et 12 mars i 83 x * vu le décret du 
23 messidor an v, les lois des g ventôse an xm, 28 juillei 1824, 21-25 mai 
i 836 ; vu l’art 47g C. pén., modifié par la loi du 28 avril 18.82 ; — <onsidé- 
rant, eu fait, que les poursuites dirigées conlre le sieur Morel-Wasse avaient 
pour objet la répression de contraventions résultant i° de l’inexécution de l’ar¬ 
rêté d’alignement à lui donné le 25 juillet 1843, par le maire de Plessis-Ruzain- 
villiers; 2 0 d’une usurpation d’une partie du chemin viciual de Corbie à Mont- 
didier; — considérant que l’interprétation de l’arrêté du 25 juillet 1843 était 
essentiellement de la compétence administrative; — considéraut, en droit, que 
les contraventions à la loi du g ventôse an xxu, relatives aux usurpations com¬ 
mises sur les chemins vicinaux, doivent, aux termes de l’art. 8 de ladite loi, 
être poursuivies devant les conseils de préfecture ; que la compétence établie 
par cette loi se rattache aux pouvoirs généraux qui appariiennent à l’autorité 
administrative chargée d’assurer la libre circulation des ritoyens et la viabilité 
publique; que cette compétence n’a été changée par aucune loi; — que l’art. 47g 
C. pén., n° 11 , tel qu’il a été modifié par la loi du 28 avril i 83 a, s’est borné à 


(1 et 2) Cette double décision, rendue après discussion sérieuse par la juridiction 
mixte qu’a créée la Constitution, doit faite cesser la controverse que îious avons 
exposée dans notre Dictionnaire du Dr. crim p. 80 1 et 802. Mais elle ne nous 
parait pas exemple de critique ; car il y a quelque chose d’anormal à scinder la 
répression, ainsi que le fait la doctrine qui prévaut. 
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reproduire le* dispositions de la loi des 16 sept.ect. tfp», èw le seul but 
de placer parmi tes contraventions de simple police les infractions prévues par 
ledit article ; — que l'art. 479, n ° 1 *, C. pén., doit se combiner avec la loi do 
9 ventôse an xm, en ce sehs que les conseils de préfecture sont chargés de 
faire cesser les usurpations commises sur les chemins vicinaux ,et les juges de 
police de prononcer les amendes ; — que eette combinaison attribue é chaque 
autorité les pouvoirs qui lut appartiennent, en réservant ù l’autorité administra* 
tive les mesures de eooservation de In voie pebhque, et à l’anterité judiciaire 
l’application des pénalités ; — a déridé oe qui suit : — art. i* r . l’arrêté de 
conflit ainsi visé est confirmé, en tant qu’il revendique pour l'autorité admi¬ 
nistrative : x° la question d'interprétation de Parrôté d’atigncanent du *£ juillet 
1843 ; a* celle relative an rétablissement des lieent dans leur état eriginrire ; —* 
il est annulé eu ce qui teuebe l’application, par l’autorité judiciaire, des prinea 
encourues pour contravention à l'arrêté d'alignement ou rééditant de l’usurpation 
commise. — Art. a. Soat considérés cuqime non qvenu^, en ce qu’ils opt de 
contraire aux dispositions qui précèdent , 1 * le jugement du tribunal de simple 
police <le Mareuil, en date du a 3 déc. 18 45 ; a° le jugement du tribuual de 
l'arrondissement de Montdidier, en date dn &6 juillet 1849; 3 ° le jugement du 
même tribunal, en date du a août 1849. 

Du 21 mars 1850. — Trib. des conflits. — M. Mestadier, rapp. 

A BT. 4707. 

1° EFFET BÉTBOACTIF. — COMPÉTENCE. — TRIBUNAUX MILITAIRES. 

2° CONSEILS DE GUERRE. — ORDRE D’INFORMER. — 3° ANNÜ^At 

TION. — RENVOI. — COMPÉTENCE. 

1 ° Le principe de la non rétroactivité des lois ne s'oppose point à 
ce que les tribunaux militaires d'une armée (Texpédition , telle que 
celle de Rome, jugent les crimes commis pendant l'investissement qui 
a précédé la prise de la place . 

2° L'ordre d?informer est une condition essentielle , sans laquelle 
un conseil de guerre n'est point valablement saisi. 

3° Lorsque le conseil de révision , sur le pourvoi du condamné, a 
annulé le jugement du conseil de guerre , l'annulation que prononce 
la Cour de cassation, en vertu de Y art. 441 C. instr. or., ne peut avoir 
pour effet défaire revivre le jugement annulé et de tendre au conseil 
de révision sa compétence primitive. 

arrêt (Capanna et Petraglia). 

La Coua ; — vu l’art. 44 i, C. instr. cr. ; — vu aussi les art. 9, 12 et aa de 
la loi du i 3 brum. an 111, l’art. xo 3 du décret du 34 déc. x 83 i ; — attendu 
que le principe de la non rétroactivité des lois ne s’applique qu’au fond du droit 
et ne s’étend pas aux lois de procédure et de compétence ; — que cette distinc¬ 
tion est nécessairement applicable au cas où la compétence est modifiée par la 
déclaration de l’état de siège ; que l’état de siège, en elfet, est un fait préexistant 
à la déclaration qui le constate; qu’il résulte, soit de l'investissement,soit d’une 
attaque de vive force, soit d’une sédition intérieure ; que dès lors la juridiction 

(1) Ces décisions, conformes au réquisitoire et aux conclusions d’audience de 
M. le procureur général Dupin, résolvent les questions graves que nous avons 
indiquées en terminant notre Arm* amodié (mp., p. t7). . 
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substituée à la Juridiction ordinaire, à raison et par suHe de ces circonstances, 
d’tine manière indivisible tous les faits qui s'y rattachent; — que, d’ail¬ 
leurs, il résulte des documents produits dans la cause qu'à la suite de l’entrée de 
Tannée française à Rome, les pouvoirs civils ont été suspendus et sont passés 
entre les mains de l’autorité française ; que les conseils de t’armée se sont dès 
ÎOrs trouvés Substitués, jusqu’au rétablissement de l’autorité pontificale, aux 
tribunaux répressifs de l’État romain, et sont devenus compétents pour juger 
les affaires qui aurifient été portées devant Ces tribunaux ; — que, néanmoins, 
le conseil de révision dé la » e division de l'armée expéditionnaire d’Italie a dé¬ 
claré la juridiction du conseil de guerre incompétente pour juger des délits com¬ 
tois par des Italiens à Home pendant l’investissement de cette placé, antérieure¬ 
ment à rentrée de l’armée française ; qn’ik a , par cette décision, commis une 
violation des règles de la eompéteuoç; — pais attendu qu’il résulte formellement 
4 m forças de }a décision du çoqseil de révision et des pièces de la procédure que 
le conseil de guerre a prononcé sur cette affaire sans avoir été saisi par un ordre 
(Tinformation, et sâns avoir été régulièrement convoqué ; — que la juridiction 
militaire rie peut être saisie , aux termes de l’art. ia de la loi du i 3 brumaire 
an v, que par un ordre d'informer du commandant militaire , soit qn’it s’agissè 
d’un prévenu militaire, soit que cette juridiction ait été étendue, par l’effet de 
H état de siège ou de l’étal de guerre , à des prévenus non militaires ; — que le 

r iseil de guerv e no peut* aux tel mes de Tari. 2a de la même loi, prononcer sur 
poursuite qq’après avoir été convoqué par le commandaut militaire ; — que , 
par conséquent, la juridiction militaire n’avait pas été • cgulièrement saisie au 
froment où elle a statué sur la prévention ; que, soim ce rapport, c’est a\ec rai¬ 
son que l'annulation du jugement du conseil de guerre a été prononcée par le 
conseil de révision ; que celte annulation doit donc être maintenue ; — casse et 
onnnlle U décède* du çonseil de révision, du a8 août dernier, en ce qui concerne 
disposition qui renvoie les prévenus devant le tribunal criminel, qui en 4*M l 
connaître, la disposition de la même décision qui annulle le jugement du conseil 
de guerre pour vice ie forme demeurant maintenue; — et vu Tart. 429, C. 
instr. crim. ; -*-* attendu que la Cour n’a pas été apj>elée b examiner Si la com¬ 
pétence du Conseil de guerre a été modifiée par drs ncte«. politiques «m par des 
conventions diplomatiques intervenus, soit avant, soit depuis le jugement du con¬ 
seil de révision ; que, par l’effet de Tannulatiou du jugement du çonseil de 
guerre, auçune juridiction n’est saisie et qu’il y a lieu aè$ lors de renvoyer l’af¬ 
faire devant la seule autorité qui puisse, eu appréciant les circonstances, dési¬ 
gner la juridiction compétente ; — renvoie l'affaire et les prévenus Ph. Capanna 
èt P.Petragfia, etl l’état où ils se trouvent, devant 11 *général commandant l’armée 
expéditionnaire de Rome, pour être statué ce qu’il appartiendra. 

DU 13 m&TS 1850. — C. de cass. — M. F. Hélie, tapp. 

ART. 4708. 

ADULTÈRE. — DROITS UE tA PEttME. — DÉSISTEMENT. 

La femme qui a dénoncé son mari , pour adultère dans la maison 
conjugale , peut-elle arrêter la* poursuite en se désistant? Le peut - 
elle même après un jugement de condamnation 9 dans les délais de 
Vappel ou après appel interjeté f 

arrêt (Min. publ. C. Hell). 

La Cour ; — considérant que le mari qui entretient une concubine dans le 
domicile conjugal ne peut être poursuivi que sur la plainte de sa femme ; — que 
l’action publique n’étant, dans èè càs, que ia conséquence dé TactioM privée, 
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puisque la conduite immorale du mari est moins ua délit.contre la société que 
contre la femme, il en résulte que le désistement de la femme, intervenu avant 
que le jugement ait acquis l'autorité de la chose jugée, doit, dans l’intérêt des 
époux, arrêter les poursuites ou faire tomber le jugement; — quota femme HeU 
s’est désistée de la plainte par elle portée contre son mari; — met l’appelation 
et ce dont est appel au néant ; émondant, décharge HeU des condamnations contre 
lui prononcées; statuant au principal, le renvoie de la pl .inle ; — et néanmoins, 
le condamne aux dépens faits à la requête du ministère public. 

Du 11 avril 1850. — C. de Paris, ch. corr. — M. Férey, prés. 

Observations. — Cet arrêt nous paraît contraire aux principes. Son 
unique motif n’est autre que celui qu’a donné en ces termes M Carnot, 
émettant la même doctrine : « Dès que le mari pourrait arrêter les 
poursuites faites contre sa femne sur sa dénonciation , il doit demeurer 
également loisible à sa femme de se départir d’une plainte qu’elle n’a 
portée que dans son intérêt personnel » (sur l’art. 339). Or, l’assimila¬ 
tion est complètement inexacte. Le mari n’a pas seulement le droit 
d’empêcher la poursuite, en ne se plaignant pas : il a le droit de grâce 
ou de pardon, qui implique celui de faire cesser la poursuite commen¬ 
cée , aussi bien que celui de remettre la peine qui serait prononcée déjà 
(C pén., art. 336 et 337). La femme, elle, n’a d’autre pouvoir que celui 
de provoquer ou empêcher la poursuite, en dénonçant ou s’abstenant de 
dénoncer l’adultère punissable du mari (art. 339) : où trouver pour elle 
le droit d’arrêter par un désistement, qui serait un mode d’exercice du 
droit de grâce, une poursuite dûment engagée et ayant abouti déjà à une 
condamnation ? C’est avec raison que MM. Chauveau et Hélie. après 
avoir posé la question de savoir si la femme peut arrêter les effets de sa 
plainte en se désistant, ont répondu : a Le législateur n’a point investi 
la femme du droit de grâce qu’il a attribué au mari. Ce droit excep¬ 
tionnel ne peut être étendu ; la femme ne peut donc pardonner » ( Théorie 
du Code pénal , t. vi, p. 235). Et cette raison de décider est encore 
mieux indiquée par M. Hélie, disant : « La femme peut-elle arrêter la 
poursuite par son désistement? La négative résulte du texte même de la 
loi. Le droit reconnu au* mari de se désister n’est que la conséquence 
du droit que lui a conféré la loi de faire cesser les effets de la condam¬ 
nation en consentant à reprendre sa femme. Or la femme n’a point été 
investie de ce dernier droit, exclusivement personnel au mari; elle ne 
peut donc plus se désister. Il faut considérer d’ailleurs qu’il s’agit d’une 
attribution extraordinaire, qui ne peut être étendue au delà des termes 
de la loi » (de Vlnstr. crim., t. m, p. 106). A la vérité, la réconciliation 
prouvée fournit une exception au mari contre la poursuite provoquée 
par la femme, aussi bien qu’à la femme contre l’action mise en mouve¬ 
ment par la plainte du mari (C. civ., art. 272). Mais le désistement, 
qui n’est que la manifestation d’une volonté, individuelle, peut être 
donné sans réconciliation véritable, quoi qu’en dise M. Mangin, présen¬ 
tant le désistement comme un à fortiori (n° 144). C’estla réconciliation 
des deux époux qu’il faut rechercher et prouver, pour faire tomber une 
poursuite régulièrement engagée et surtout un jugement déjà rendu. 
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ART* 4709. 

FAUX. — FABRICATION. — PROJET. — SIGNATURE. 

Le faux punissable existe-t-il dans le fait de l'individu qui , écri¬ 
vant un acte auquel il faudra la signature d'un tiers , y insère une 
obligation supposée, et qui plus tard obtient cette signature ? 

En principe, la fraude qui se consomme par l’obtention d’un écrit 
est plus ou moins punissable, selon les moyens employés par l’agent et 
les facilités données par la victime. Il y a seulement délit d’escroque¬ 
rie , si l’écrit a été obtenu par des manoeuvres frauduleuses sans faux 
caractérisé ; il y a simple abus de blanc-seing, si l’obligation fraudu¬ 
leusement écrite l’a été sur un blanc-seing livré de confiance; il y a 
crime de faux, quand la fabrication d’une obligation a eu lieu sur un 
écrit ou blanc-seing qui n’avait pas été confié. Ainsi que l'ont dit 
MM. Chauveau et Hélie, la protection de la loi se restreint, lorsque 
l’atteinte à la propriété a été favorisée par une imprudence grave ou 
une confiance aveugle : « L’imprudent qui a en quelque sorte provoqué 
une supposition d’acte que la prévoyance la plus ordinaire aurait 
prévenue, ôte par-là même à cette supposition le caractère moral qui 
constitue le faux» (Th. du C. pén ., t. 3, p. 280). C’est ce que reconnais¬ 
sait la Cour de cassation, lorsqu’elle disait, dans un arrêt de 1809, 
« que celui qui a volontairement donné un blanc-seing dont on abuse 
pour le remplir d’une manière contraire à ses intentions, est dans le 
même cas que celui qui signe indiscrètement et sans le lire un acte 
privé qu'il n'a point écrit; que, dans un cas comme dans l’autre, Vim¬ 
prudent qui a provoqué ou du moins fait réussir une supposition 
d’acte que la prévoyance la plus ordinaire aurait prévenue , ôte à cette 
supposition le caractère moral qui constitue le faux prévu par les 
art. 4 et 42, sect. 2, tit. 2, C. pén. » (Cass., 28 janv. 1809). — Le Code 
de 1810 a respecté la distinction à faire entre l’escroquerie, l’abus de 
blanc-seing et le faux, dans les art. 405 et 407 , dont l’un punit seule¬ 
ment comme escroquerie l’obtention d’une signature obligatoire sans 
les circonstances qui constituent le faux criminel, dont l’autre punit 
comme simple abus de blanc-seing l’écriture frauduleusement apposée 
sur un écrit ou blanc-seing qui a été obtenu de la confiance du signa¬ 
taire. Mais Fart. 147 (auquel se réfère l’art. 150, punissant les faux en 
écriture privée) porte qu’il y a faux en écriture authentique ou de com¬ 
merce, « par fabrication de conventions, dispositions, obligations ou 
décharges, ou par leur insertion après coup dans un acte. » La parti¬ 
cule alternative ou permet de voir dans cette disposition pénale deux 
parties distinctes, et de dire avec MM. Chauveau et Hélie : « La der¬ 
nière de ces parties ayant pour objet l 'insertion de fausses conven¬ 
tions , faite après coup , dans des actes consommés, il s’ensuit que la 
première s’applique nécessairement à la fabrication de fausses conven- 

Tom» XXII. 9 
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lions dans la rédaction même de ces actes et avant leur consommation » 
(t. 3, p. 370). Ainsi, le faux crîmittel existe, si, au moment où se con¬ 
clut une convention qui doit être immédiatement constatée par écrit, 
l’une des parties fabriqué ou fait fabriquer une convention différente, 
et par surprise obtient k signature de teoh éocontréctant sur l’écrit ainsi 
frauduleusement fabriqué. Mais faut-il aussi voir nécessairement le 
faux criihinel dans le fait de l’individu qui* préparant un projet (Patte 
pour le soumettre à quelqu’un * y suppose une convention non con- 
éloe, et <jui pins tàrd parvient frauduleusement à faire signer cet écrit? 
L’intervalle de temps qui existe entre ces detkx opérations frauduleuses 
semble permettre de considérer isolément la première, qui ne peut 
causer préjudice tjue par la consommation de l’autre. Le projet d'acte 
n’étant rien avant la convention, qui pourra nè pas se conclure * il est 
difficile de trouver dans la supposition qu’il contient toutes les condi¬ 
tions constitutives dü faux, à savoir : altération de la vérité, intention 
de nüire et possibilité de préjudice. Il n’y à pas altération dé la vérité 
ou fabrication proprement dite d’une fausse convention, puisque la 
rédaction d’un projet d’acte n’est qu’un préalable n’engageant à rien. Si 
«ms signature obligatoire vient à être frauduleusement obtenue, c’est 
alors que le délit existera ; mais ce sera par une manœuvre frauduleuse* 
constituant escroquerie. L’escroquerie devient un faux quand elle est 
accompagnée de la fabrication d’une faussé convention, et le crime peut 
exister s’il y a substitution frauduleuse d’un écrit faux à celui qui vient 
«fifre préparé. Mais on peut douter qu’il en soit de même, quandun 
projet, rédigé avant toute convention, est soumis à l’examen du contrac¬ 
tant qui doit s’obliger ; car si la signature est donnée de confiance, c’est 
fimprudence du signataire qui facilite la fraude. Supposera-t-on un 
fcomme illettré? Mats celui qui signe un aete sous seing-privé, auquel 
Il doit mettre un approuvé ou bon pour eu toutes lettres, sait lire 
assôx pour prendre lecture de l’acte, et, en tous cas t doit avoir ta pré¬ 
caution de se le faire lire par quelqu’un méritant sa confiance. 

dépendant, nous le reconnaissons, la jurisprudence de la Cour de 
cassation, contrairement à celle de plusieurs cours, a progressé de ma¬ 
nière à exclure la distinction qui vient d’être indiquée. Un premier ar- 
fét a décidé qu’il y a faux de la part de l’individu qui fait rédiger une 
obligation au lieu d’une quittance, dès qu’il a obtenu la signature de 
son créancier sur cette obligation, en substituant l’acte faux à l’acte que 
«tintai croyait signer (Rej. 18 août 1814 ). Un deuxièmé arrêt a jugé 
de même * dans une espèce présentant aussi la double circonstance d’un 
note faux et de la substitution de cet acte à celui qui devait être signé 
{Rej. 26 août 1824). Un troisième arrêt a encore appliqué l’art. 147 à la 
fraude au moyeu de laquelle un individu avait fait souscrire une vente 
par une veuve infirme qui croyait signer une pétition (C. cass., 13 fév. 
1833; J. cr., art, 1607 ). Par un quatrième arrêt, la Cour a été plus 
lbin, en trouvant le faux criminel dans des changements opérés sur un 
acte, lors de sa rédaction, enoore bien que lecture eût ensuite été dou- 
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née de l’acte entier, tel qu'il était définitivement rédigé ( Cass. 31 mai 
1839; /. cr., art. 2580). L’arrêt que nous recueillons qualifie aussi de 
faux, et non d’escroquerie, la fraude par laquelle une signature obliga¬ 
toire a été o Menue sur un billet rédigé avant toute convention. 

arrêt (Lêcret). 

La Cour; — sur le moyen de cassation puisé dans la violation des art. 147 
et i 5 o G. pén. ; vu lesdits articles; —attendu, en droit, que la première par¬ 
tie, troisième paragraphe, de l’art. 147 C. pén., auquel së réfère l’art. J 5 ô du 
même Gode, s’applique à la fabrication de fausses conventions ou obligations clans 
la rédaction même des actes sous seing privé, avant la consommation et la signa¬ 
ture de ces actes, le quatrième paragraphe dudit art. 147 ayant, au contraire, 
pour objet Vinsertion après coup , et dès lors, après la sighatttre de f acte, de 
fausses conventions ou obligations dans les clauses que cet acte sous seing privé 
avait pour objet de constater ; — attendu, en fait, qu’il a été reconnu et con¬ 
staté par l’arrêt attaqué qu*Arsène Lecret, le prévenu, ayant remis dans son 
domicile au nommé Galle dont il était le fermier, une somme de 3 oo fr. à titre 
de prêt, lui présenta en même temps, pour qu’il le revêtît de sa signature, un 
billet à ordre qu’il avait eu soin de faire rédiger à l’avance, qui élevait à 8,000 fr. 
la somme prêtée, avec obligation de rembourser cette somme avec les intérêts 
légaux ; — que Galle, qui ne sait pas lire, signa cette obligation, dans la croyance 
oà il était qu’elle ne contenait que la reconnaissance du prêt de 3 oo fr. qui 
venait d’étre effectué, et qu’enfin, malgré les réclamations énergiques dudit 
Galle, après la découverte de la fraude, il fut actionné par Lecret devant le 
tribunal de commerce de Rouen ; — attendu que les faits ainsi déclarés consti¬ 
tuaient évidemment un faux en écriture privée par fabrication de convention et 
fi’obligation, tel qu’il est prévu et défini par le troisième paragraphe de l’art. 147 
et par l'art. i 5 o C. pén.; — que néanmoins, l’arrêt attaqué a refusé de voir* 
dans la pièce arguée, ni dans l’usage qui en avait été fait, un faux punissable , 
sous prétexte notammment que le faux u’est punissable qu’autant qu’il entraîne 
un préjudice pour les tiers; que, dans l’espèce , le faux, non encore revêtu 
de la signature de Galle, n’était qu’un simple projet, et n’ctait devenu un acte 
complet que par cette signature donnée volontairement ; — qu’en déclarant ainsi 
qu’il n’y avait ni crime ni délit imputable à Lecret, et en le mettant hors de 
poursuite, ledit arrêt a méconnu et expressément violé les art. 147 et x 5 o G. 
pén. ci-dessus transcrits ; — casse. 

Du 15 fév. 1850. — C. de cass. — M. Jacquinot Godard, rapp. 

ART. 4710. 

ASSOCIATIONS RT RÉUNIONS. — CONSTITUTION. — CLUBS ( 1 ). 

La Constitution rCa point abrogé les dispositions de la loi du 
28 juillet 1848, réglementant le droit de réunion (1). 

arrêt (Bachelet). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la fausse application de la peine, en ce que 
là cour aurait appliqué les dispositions pénales d’un décret du 28 juillet 1848, 


(x) Tout ce qui se rattache à ce vaste sujet, est expliqué avec précision et 
développements dans notre Répertoire général du droit criminel , v° Associations 
et réunions. 
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abrogé par la Constitution ; — attendu que l’art. 8 de la Constitution consacre, 
il est vrai, pour les citoyens, le droit de s’associer, de s’assembler paisiblement et 
sans armes ; niais que l’article ajoute : « L’exercice de ces droits a pour limites les 
droits ou la liberté d'autrui et la sécurité publique ; » ce qui laisse au législateur 
le soin de réglementer l’exercice de ce droit par les lois de police en vue de la 
sécurité publique; — attendu que l’art. 112 delà Constitution maintient les 
lois en vigueur, jusqu'à ce qu’il y soit légalement dérogé, et que le décret du 
28 juillet 1848 est au nombre de ces lois; — rejette. 

Du 8 juin 1849. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 

art. 4711 . 

ARMES — POUDRE. — DEBIT. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

C amende encourue pour débit illicite de poudre , d'après la loi 
duVù fruct. an v, ne peut être réduite pour cause de circonstances 
atténuantes , par application de l'art. 463, C. pén ., ou de la loi du 
2 ; mai 1834 (1). 

arrêt (Mahistre et Chanal). 

Lx Cour ; — vu les art. 28 de la loi du i 3 fructidor an v, 39 de la loi du 
i er germinal an xm, 11 delà loi du 24 mai s 834 , et 463 C. pén.; — attendu, 
en fait, que Chanal, déclaré coupable d’avoir débité de la poudre à feu, a été 
condamné, i° à vingt jours de prison, par application des art. a et 11 de la lo 
du a4 mai 183i, et 20 à une amende de 2 5 fr., à laquelle a été réduite, par 
suite dé l'application des art. 11 de la même loi et 463 C. pén., l’amende de 
5 o 6 fr. prononcée, pour vente de poudre, par l’art. 28 de la loi du x 3 fructidor 
an v ; — attendu, en droit, que l’amende établie par ce dernier article constitue 
une réparation civile du préjudice causé à l’Étal par la vente de poudre dont le 
privilège exclusif lui est réservé par la législation, plutôt qu’une peine propre¬ 
ment dite; que, par su nature, cette réparation n’est pas susceptible d’être ré¬ 
duite à raison des circonstances plus ou moins atténuantes du fait en lui-même ; 
que tel est le principe applicable à la pénalité relative aux contributions indirec¬ 
tes, matière à laquelle appartient la contravention dont il s'agit; que cette règle 
se trouve formellement écrite dans l’art. 39 du décret du i er germinal an xm ; 
— attendu que l’art, a de la loi du 24 mai i 834 , en prononçant contre le même 
fait, considéré dans ses rapports avec la sûreté générale, un emprisonnement d’un 
mois à deux ans, maintient textuellement les autres peines portées par les lois, 
et, par couséqueut, celle de l’art. 28 de la loi du i 3 fructidor an v; qu’en lais¬ 
sant ainsi subsister concurremment la législation antérieure, la loi de 1834 lui 
conserve virtuellement son caracière et ses prohibitions spéciales ; que, pour qu’il 
en fût autrement, il eût été nécessaire que le législateur s’m expliquât positive¬ 
ment; — mais attendu que si l’art, x 1 de celte même loi de i 834 déclare l’art. 
463 du Code pénal applicable aux cas prévus par cette loi , ces expressions indi¬ 
quent assez qu’il n’entend eii prononcer l’application qu'aux nouvelles peines 
établies par ta susdite loi, et qu’il laisse les cas prévus par la loi précédente sous 
l’empire des règles qui lui sont propres ; — d’où il suit qu’en réduisant à a 5 fr. 
l’amende encourue par Chanal, pour contravention à l’art. 28 de la loi du i 3 
fructidor an v, l’arrêt attaqué a violé cet article, ainsi que l’art. 39 de la loi du 


(1) Arr. conf. 18 avr. 1 835 (y. cr., art. i 584 ). 
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i* r germinal an xni ; qu’il a méconnu les principes de la matière et faussement 
appliqué l’art, xi de la loi du a 4 mai 1 834 et l’art. 468 du Code pénal; — 
casse. 

Du 8 nov. 1849 . — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

ART. 4712 . 

INTERROGATOIRE. — INSTRUCTION CRIMINELLE. — PRESSE. — 
NULLITÉ. 

Tout prévenu y même en matière de délits de presse , à l'égard du¬ 
quel il y a instruction préjudiciaire, doit être interrogé par le juge 
d'instruction à peine de nullité (1). L'arrêt de renvoi , à défaut de 
ce préalable , est susceptible d'annulation avant le jugement (2). 

arrêt (Dufraisse). 

La Cour; — vu les art. 91 et 93, C. instr. cr.; — attendu que l’interroga- 
loire du prévenu n’est pas seulement un moyen d’information ; que c’est aussi un 
moyen de défense; qu’ainsi, la formalité est substantielle; — attendu que la loi 
du 26 mai 18x9 et celle du 27 juillet 1849 sur la poursuite des délits de la presse, 
n’ont pas dispensé les magistrats chargés de l’instruction de se conformer à ces 
dispositions; qu’au ministère public seul il appartient, en cas de citation directe, 
de soustraire la poursuite à l’empire de cette règle, mais que la chambre du 
conseil ni la chambre d’accusation n’ont pu déclarer une prévention de délit 
existante contre l’auteur présumé de la publication, sans l'avoir mis à portée de 
<,se défendre ; — attendu que les délais prescrits par la loi, pour faire statuer sur 
la validité delà saisie, ne forment pas obstacle à ce que les formalités ordinaires 
et substantielles soient remplies à l’égard de la personne inculpée ; — et attendu 
que, dans l’espèce, après que l’autorisation de poursuites, émanée de l’Assemblée 
■nationale, à l’égard de Marc-Étienne Dufraisse, l’un de ses membres, avait per¬ 
mis au juge d’instruction de le mettre en cause et de l’interroger, celui-ci a sou¬ 
mis son rapport à la chambre du conseil, et que celle-ci a déclaré sa mise en 
prévention ; que la chambre d’accusation de la cour de Bordeaux, au lieu d’or¬ 
donner un supplément d’instruction, a par son arrêt du x 5 juillet dernier, ren¬ 
voyé l’inculpé devant la cour d’assises, comme prévenu dejplusieurs délits de pu¬ 
blication par la voie de la presse, sans qu’il eût été interrogé; — en quoi ledit 
arrêt a violé les drçits de la défense et les dispositions précitées ; — casse. 

Du 16 nov. 1849. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

ART. 4713 . 

VOL. — CARACTÈRES. — SOUSTRACTION. — ERREUR. 

Il n'y a pas vol , dans le fait de V individu qui y ayant reçu par 
erreur un sac d'argent au lieu d'un sac de billon , se l'approprie 
frauduleusement lorsqu'il s'aperçoit de l'erreur commise ( 3 ). 


(1) Voy. Chassan, t. 2, no i 5 a 8 ; arr. 6 nov. 1834, 12 fév. i 835 et 11 nov. 
x 83 g (/. cr.,art. 719, i5x 7 et 2565 ). 

(2) Voy. notre Bép. gén . du dr. cr . 9 v° Accusation (mise en), n° 12. 

( 3 ) Ici, en effet, la remise ayant été volontaire, quoique faite par erreur, la ré- 
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ARRÊT (Poupinel). 

La Cour;— vu les art. 379 et 401, C. pén., 408 et 4 * 3 , C. instr. cr. ; — 
attendu que, aux termes de l’art. 379 C. pén., auquel se réfère Part. 4oi du 
même Code, il n’y a vol que lorsqu’il y a soustraction frauduleuse de la chose 
appartenant à autrui ; — que soustraire, c’est prendre, c’est appréhender contre 
le gré du propriétaire ; — que, si la chose est remise à celui qui se l’approprie 
frauduleusement, le fait peut, suivant les circonstances, être atteint par d’autres 
dispositions de la loi pénale, mais ne saurait constituer le vol, parce qu’il ne pré¬ 
sente pas le caractère de la soustraction, qui est l’un des éléments essentiels du 
délit; — attendu, en fait, qu’il résulte du jugement dont l'arrêt attaqué a pure- 
rement et simplement adopté les motifs, que, en échange de 25 fr. en argent, 
Poupinel a reçu par mégarde, de Ruinet, un sac de 1,000 fr., au lieu d’un sac 
de 25 fr. en monnaie de billon, que ce dernier croyait lui remettre; et que, 
d'après cette mise en possession fortuite, au moment où il a reconnu l’erreur de 
Kuinet, Poupinel s’est frauduleusement approprié cette somme; — attendu que, 
daus l’état des faits ainsi constatés, il n’y a pas eu, de la part de Poupinel, sous¬ 
traction du sac de 1,000 fr., puisqu’il l’a reçu de bonne foi des mains de Ruinet; 
— que, d’un autre côté, le fait d’avoir frauduleusement détourné l'argent, au 
moment où il a reconnu que le sac contenait la somme de 1,000 fr., n’a pu dé¬ 
naturer l’origine de sa possession et transformer la remise qui lui avait été faite 
par le propriétaire en une soustraction frauduleuse dont il se-serait rendu cou¬ 
pable; — que, dans ces circonstances, en déclarant Poupinel coupable de vol, 
et en lui appliquant les dispositions de l’art. 401 G. pén., la cour d’appel de 
Paris a fait une fausse application de l’art. 379 du même Code et violé expres¬ 
sément ledit art. 401; — casse. 

Du 29 nov. 1849. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

art. i714. 

ENLÈVEMENT DE MINEURE. — ÉLÉMENTS BU GRIME. — CIRCONS¬ 
TANCE AGGRAVANTE. 

Dans une accusation d'enlèvement de mineure par violence , on 
peut poser subsidiairement au jury la question de savoir si la mi- 
nep,re , âgée de moins de seize ans , n 9 a pas consenti à Venlèvement et 
volontairement suivi le ravisseur fl). 

Deux questions distinctes sont nécessaires , P une sur le fait 
principal (Fenlèvement d'une mineure âgée de moins de seize ans, 
l'autre sur la circonstance aggravante de l'âge de plus de vingt et 
un ans dans la personne du ravisseur (2). 

arrêt (Mariotti). 

La Cour ; — sur le premier moyen de cassation, pris de la violation ou fausse 
application des art. 337, 338 C. instr. cr. et 35 o C. pén., en ce que, d’une part, 


ception n’a pu constituer soustraction, dans le sens de l’art. 379 C. pén.; tandis 
qu’il y avait eu soustraction effective et fraude concomitante, dans l'espèce de 
chacun des trois arrêts, rendus sur des faits analogues aux dates des 28 mars, 
22 et 29 mai 1846 (/. cr., art. 4082). 

(1) Voy. nos art. 3 a 35 , k 5 gS et 469^ 

(a) Ait, conf., cass. 2 mars 1843 (/. cr., art. 335 a). 
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le président des assises aurait posé au jury une question qui ne résultait pas de 
fade d’accusation, et en ce que, d'un autre côté, cette question était établie sut* 
une erreur défait matérielle ;—attendu, sur la première branche de ce moyen, que, 
soit dans l'arrêt de mise en accusation, soit dans le résumé de l’acte d f accii?- 
sation, le premier chef d’accusation porté contre le demandeur est Savoir ert- 
levé par violence et entraîné avec lui la mineure Pasqualini ; que c’est ce fait 
d’enlèvement par violence qui est littéralement reproduit dans là première ques¬ 
tion soumise au jury ; qu’une question énoncée comme résultante des débats a 
été ensuite subsidiairement établie pour le cas où la première question aurait été 
résolue négativement, ce qui a eu lieu en effet ; que cette question subsidiaire 
avait pour objet' d’interroger le jury sur le point dé savoir si la mineure Pasqna- 
lini, âgée de moins de seize ans, n’avait pas consenti à l’enlèvement et volontaire¬ 
ment suivi le ravisseur, fait qui constitue le crime spécifié par l’art. 356 C. pén.; 
qu'une semblable question, lôin d'être étrangère au fait de f’accusation, s’y rat- 
tachait essentiellement; que seulement elle en modifiait le caractère conformé¬ 
ment au résultat des débats, et qu’en la posant au jury, le président des assises 
n’a ni violé, ni faussement appliqué les articles ci-dessus cités ; — attendu, sur la 
seconde branche du premier moyen, qu’il résulte de la déclaration du jury que la 
fille Pasqualini était âgée de moins de seize ans au moment de l'enlèvement ; que 
cette déclaration, intervenue régulièrement sur une question posée comme résultant 
des débats, est irréfragable, et qu’en la prenant pour base de la princ qu’il a pro¬ 
noncée, loin d’avoir violé la loi, Parrèt attaqué en a fait une juste application ; — 
sur le deuxieme moyen, pris de la violation de l’art. 356 G. pén., en ce que, 
dans les questions poséés, on a divisé la circonstance de l’âge de moins de seize 
ans de la mineiiré, de la circonstance de l’âge de plus de vingt et on ans du 
ravisseur; — attendu que, par la disposition relative à - l’enlèvement des 
mineurs, la loi q entendu réprimer deux copies de prime?, savoir : relèvement 
des mineurs avec fraude ou violence, et à l’égard des filles âgées de moins de 
seize ans, l’enlèvement consommé même sans violence et avec le consentement 
de la personne enlevée ; que, relativement 1 a ce dernier crime qui fait l'objet de 
l’art. 356 G. péq , 5% a adipip comqae pouvant atjé^qpr pu aggraver le crime, la 
majorité ou la minorité du ravisseur ; que, dès lors, le fait de l’culèvemenl et la 
circonstance aggravante de l'âge de plus de vingt et en ans dans la personne du 
dpfpapdetyf, PM 1 !# frire l’objet de deu* quêtions distinctes, et q^ en procédant 
ainsi le président des assises s’est conformé a la loi ; — rejette. 

Du 30 nov. 1849. — C. de pe$s. — |Vf. Çarennes, rapp. 

AüT. 4715 . 

ÉTAT PE SIÉpB. — MIW?AI#$ 5 . — EFfBT bé*B 0 A c T* f - 

En vertu de la loi du 9 août 1849, les conseils de guerre , dans les 
lieux mis en état de siège antérieurement ou depuis , peuvent être 
saisis de la connaissance des crimes ou délits qui ont motivé la dé - 
claration d'état de siège, quellh que soit la qualité des auteurs prin - 
cipauq $y, cptpplices (1). 

âjibbï ( QHier et Perret ). 

La Cour ; — vu les art, 8 de la loi du 9 août 1849 et 77 de la loi du 27 vent, 
an viu ; —attendu, en fait, qu’à la suite des troubles qui oui éclaté à Lyon au 

TT--—-—- 1 ! TT---:---... ... 

(1) yoy. notre commentaire de la loi, 1849,p. $a6. 
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mois de juin dernier, le territoire de la sixième division militaire a été mis en 
état de siège, par arreté du président de la République, en date du i 5 juin, pris 
en exécution de la loi du i 3 du même mois; — qu'en exécution de la loi du 
g août suivant, les demandeurs ont été traduits devant la juridiction militaire de 
Lyon, comme prévenus d'avoir pris pari à un mouvement insurrectionnel, et 
condamnés à l'emprisonnement, en vertu des art. 5 , 9 et i x de la loi du 24 mai 
i 834 ; — attendu, en droit que l’art. 8 de ladite loi du 9 août autorise les tri¬ 
bunaux militaires à connaître dans les lieux mis en état de siège, des crimes et 
délits contre la sûreté de la République, contre la Constitution, contre l’ordre 
et la paix publique, quelle que soit la qualité des auteurs principaux et des com¬ 
plices ; — attendu que le principe de la non rétroactivité des lois ne s’applique 
qu'au fond du droit; que les lois de procédure et d'instruction sont obligatoires 
du jour de la promulgation en ce qui concerne les procès commencés, comme les 
procès à naître ; qu’au nombre de ces lois il faut comprendre celles qui modifient, 
soit la composition des tribunaux, soit leur compétence; que, dans l’espèce, il ne 
s’agit point des conséquences pénales de la poursuite dirigée contre Perret et 
Ollier, mais de la compétence des tribunaux appelés à y statuer ; — qu'ai nsi, la 
loi du 9 août a saisi les faits existants au moment de sa promulgation, et en a 
attribué la connaissance aux tribunaux militaires, dans les cas prévus par 
l’art. 8; — d’où il suit que Perret et Ollier, bien que non militaires, ont été 
jugés régulièrement, le 3 septembre et le 3 octobre 1849, par le conseil de 
guerre et le conseil de révision, séant à Lyon ; — attendu que l’art. 77 de la loi 
du 27 vent, an vrii n’ouvre le recours en cassation contre les jugements du 
couseil de guerre, même au profit des individus non militaires, que pour incom¬ 
pétence ou excès de pouvoir ; que, dans l'espèce, il n’existe aucune nullité de 
cette espèce ; que le pourvoi en cassation n'est donc pas recevable; — rejette. 

Du 15 nov. 1849. — C. de cass. —M. Legagneur, rapp. 

art. 4716. 

AGENTS DE POLICE. — TÉMOIN. — SERMENT. 

Le juge de police ne peut entendre sans prestation de serment les 
agents de police , dont les rapports valent seulement comme rensei¬ 
gnements (1). 

arrêt (Joubert). 

La Cour; — vu l’art. i 55 , C. instr. cr. attendu que le tribunal de simple 
police de la ville de Brest a commis une violation expresse de cette disposition, 
en recevant là déclaration d’un agent de police comme témoin, sans lui avoir 
préalablement fait prêter le sermeut qu’elle prescrit à peine de nullité; —casse. 

Du 28déc. 1849. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 4717. 

BRUITS ET TAPAGES. — 1° TROUBLE. — 2° OUTRAGE. 

1° Lorsqu’il est constaté que des individus , la nuit, ont « chanté 
et vociféré à tue-tête ,» le juge de police ne peut refuser de voir dans 


(x) Arr. conf. ; 17 fév. 1837 , 3 o juin et 14 juill. x 838 et 3 o mars 1839 
(y. cr., art. 2335 et 2365 ). — V. Rép. gén . du dr , cr., v° Agents de police. 
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ce fait la contravention prévue par l'art. 479 , n° 8, C. pénsur le 
motif que la réunion, quoique bruyante , était inoffensive de fait et 
d*intention à la paix et au repos de la cité (1). 

2 ° Lorsque des chants et des cris ont été proférés dans Vintention 
de faire outrage à des agents de la force publique, le juge de police, 
saisi de la prévention , ne peut déclarer qu'il n'y a aucune infraction 
à la loi. Un pareil fait constitue le délit de l'art . 224 , C. péntout 
au moins la contravention de l'art. 479 , n° 8 ( 2 ). 

abbkt (Tursan et autres). 

La Cour : — vu Fart. 479, n ° C. pén., et Fart. i3 du règlement de po¬ 
lice de la ville de Vic-Fezensac, en date du io fév. 1847, portant défense d’y 
faire aucun bruit ou tapage nocturne de nature à troubler F ordre ou la tran¬ 
quillité publique; — et attendu qu’il résulte d’un procès -verbal régulièrement 
dressé, le 14 juill. dernier, que les prévenus qui se trouvaient réunis ce jour-là, 
un peu après onze heures du soir, chez Jean-Marie Toursan, sellier, habitant de 
ladite ville, y chantaient et vociféraient à tue-tête; que le commissaire de police 
les somma vainement de cesser ce bruit ; et qu’après que celui-ci se fut retiré, 
ils recommencèrent de chanter, vociférer et frapper sur le plancher, de telle 
force que les voisins se mirent aux croisées, et que ce tapage ne finit qu’à mi¬ 
nuit et demi ; — que ce fait n’a point été débattu par la preuve contraire; — 
qu’il entraînait, dès lors, contre eux, l’application de la peine édictée par Fart. 
479, n° 8, C. pén.; — que, par conséquent, le jugement dénoncé qui les a 
relaxés de la poursuite, notamment sur le motif que leur réunion, un peu bruyante 
sans doute, était parfaitement inoffensive de fait et d’intention, à la paix et au 
repos de la cité, a commis une violation expresse des dispositions ci-dessus vi¬ 
sées; — casse. 

Du 21 sept. 1849 . — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 

âbbêt (Dumont, Jantet et autres). 

La Cour; — vu les art. 180 et 161 C. instr. cr.;— attendu qu’il résulte du 
procès-verbal dont il s’agit dans l’espèce, que les chants au sujet desquels les 
prévenus ont été poursuivis, furent par eux proférés devant la caserne de gen¬ 
darmerie de Treignac, dans tintention de faire outrage aux personnes et notam - 
ment à la gendarmerie de cette brigade, et que ces individus, nonobstant les re- 

(1) Un premier arrêt, du a août 1828, avait jugé que la contravention n’existe 
pas, s’il n’est constaté que le tapage a de fait troublé la tranquillité des habi¬ 
tants. Mais la jurisprudence actuelle reconnaît la présomption de trouble, dans 
tout tapage nocturne (arr. 8 déc. i 83 a, a 5 avr. i 834 et 29 janv. 1842 ; J. cr., 
art. 1061 et 3 i 63 ). 

(2) Voy. arr. 8 déc. i 832 , 28 juin 1839 et 3 fév. 1843 (/. cr . 9 art. 1061, 
256 i et 8284). Ce dernier arrêt a jugé, dans l’espèce d’un charivari donné à 
1» porte d’un consul « qu’une contraveutipn de cette nature n’a pas le caractère 
légal d’outrage ni d’insulte, quelle que soit la personne qui en a été l’objet ». 
Nous ne pensons pas qu’une décision si indulgente puisse être suivie, à l’égard 
des fonctionnaires ou agents que la loi pénale entend protéger contre toutes in¬ 
jures, et des ministres étrangers auxquels le droit des gens et nos lois assurent 
une sorte d’inviolabilité. Voyez notre Répertoire général du droit criminel , 
v° Agents diplomatiques, n° 3 . 


Digitized by <^.ooQle 



— 138 — 


montrances des rédacteurs de ce procès-verbal, renouvelèrent pendant longtemps 
les mêmes chants ; — que ces faîis peuvent présenter, soit la contravention pré* 
vue et réprimée par l’art. 479, n° 8, C. pén., soit le délit spécifié et puai pqç 
Vart. a*4 de «?e Cqde ; — que cependant, le jugement dénoncé, au lieu dç re¬ 
chercher cette contravention, ou de déclarer l’incompétence du tribunal ^e 
simple police, si la prévention lui paraissait caractériser un délit, a renvoyé les 
défendeurs de la poursuite du ministère public, sur le motif que les faits à eut 
imputés ne constituent aucune infraction à ta loi ; — attendu qu’en statuant ainsi 
sur la prévention, ce jugement a faussement appliqué à la cause le règjpaaent lo¬ 
cal de police du 7 jtiill. 184 r, et commis un excès de pouvoir et une violation 
expresse des articles ci-dessus visés ; — casse. 

Du 13 oct. 1849. — G. de cass. — M. Rives, rapp. 

Art. 4718 . 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — RÉCIDIVE. — CONTRAVENTIONS.— 

PEINES. 

Dans le cas de récidive de contravention, encore bien que la loi 
édicte la peine d’emprisonnement , le juge peut , en reconnaissant et 
déclarant Vexistence de circonstances atténuantes , n'infliger qu’une 
amende de simple police (1). 

arrêt ( VialLgt et Vajqatm). 

La Cour ; — attendu que le » c § de l’art. 488, C. pén.,rendle dernier alinéa 
de l’art. 463 du même Code applicable à toutes les contraventions qué celui-ci 
prévoit et punit, et que la seconde de ces dispositions autorise les tribunaux, 
même en cas de récidive, à n’infliger qu’une amende, lonsqu’jls recpnpai^qnt et 
déclarent l'existence de circonstances atténuantes, aux contrevenants qu’ils au¬ 
raient dû, s’il en eût étp autrement, ceu^ujnvr aussi à l’emprisonnement pro¬ 
noncé par la loi ; — que le jugement dénoncé déclare, dans l’espèce, qu’il existe 
des circonstances atténuantes en faveur des prévenus; -t- qu’il suit de là qu’en 
se bornant à les eondamner, le premier à 3 fr. d’amende, et le second à 1 fr. jd® 
la même peine, bien qu’ils se trouvassent l’un et l’autre eu état de récidive, le tri¬ 
bunal de simple police de Nîmes n’a fait qu'user légalement du pouvoir déni il 
est investi par la disposition des articles précités, combinés avec l’art. 479, 3 , 

C. pén., dont le ministère public avait requis l’application ;—attendu, d’ailleurs, 
que ledit jugement est régulier dans sa forme ; — rejette. 

Du 8 aov. 1849. — C. de eass. — M. Rives, jrapp. 


(f) C’est ce que la Cour de cassation avait déjà jugé par nn arrêt de rejet, du 
8 mai 1845, sé bornant à dire; « que le jugement dénoncé déclare x° que 
J. Yinson a commis la contravention dont il était prévenu ; a. 0 * qu’il existe en sa 
faveur des circonstances atténuantes ; qu’il suit de là, qu’en se bornant à le con¬ 
damner à l’amende, quoiqu’il fût en état de réeidive, le tribunal de simple police 
d’Angouléme n’a fait qu’user légalement du pouvoir diseréjfienifteire qui lui est 
attribué par le premier § de l’art. 483 G. peu., et n’a nuUamenl violé l’art. 474 
do même Code. • 
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ÀBT. 4719. 

CHEMINS DE FER. — SURVEILLANCE. — COMMISSAIRES. — OFFICIERS 
DE POLICE JUDICIAIRE. 

Loi relative aux commissaires et sous-commissaires préposés à la 
surveillance des chemins de fer (1). 

Art. I er . Les commissaires et sous-commissaires spécialement préposés à la 
surveillance des chemins de fer sont nommés par le ministre des travaux 
publics. 

Art. a. Un règlement d’administration publique déterminera les conditions et 
le mode de leur nomination et de leur avancement. 

Art. 3 . Ils ont pour la constatation des crimes, délits et contraventions commis 
dans l’enceinte des chemins de fer et de leurs dépendances, les pouvoirs d’offi¬ 
ciers de police judiciaire. 

Art. 4 . Us sont, en celte qualité, sous la surveillance du procureur de la Ré¬ 
publique, et lui adressent directement leurs procès-verbaux. — Néanmoins, ils 
adressent aux ingénieurs, sous les ordres desquels ils continuent à exercer leurs 
fonctions, les procès-verbaux qui constatent les contraventions à la grande voirie, 
et en double original, aux procureurs de lalRépublique et aux ingénieurs, ceux qui 
constatent des infractions aux règlements de l’exploitation.— Dans la huitaine du 
jour où ils auront reçu les procès-verbaux constatant des infractions aux règlements 
de l’exploitation, les ingénieurs transmettront au procureur de la République leurs 
observations sur ces procès-verbaux.— Dans le même délai, ils transmettront au 
préfet les procès-verbaux qui auront été dressés pour contravention à la grande 
voirie. 

Pu 27 fév, 18^0, «»- Ass. nat. législ. 

ART. 4720. 

t° DIFFAMATION. — FONCTIONNAIRE. — ELECTEUR, «r- PRESSE. — 
2 ° COLONIES. — PRESSE. — DIFFAMATION. 

1° La diffamation commise envers un fonctionnaire , pour faits 
étrangers à ses fonctions, est de la compétence des tribunaux correc¬ 
tionnels 9 encore bien gu*il s'agisse d'élections et giiy amputation 
diffamatoire ait eu lieu par la voie de la presse (2). 

2° En déclarant exécutoire dans les colonies les lois de la presse , 
en attribuant ainsi aux cours d'assises la connaissance des délits de 
presse , le décret du 2 mai 1848 n'a pas détruit la distinction établie 
ep, Frange entre (es fait#, relatifs qux fonctions et les faits ou actes 
de la vie privée, 

arrêt (de Maynard). 

La Cous. ; — sur le premier moyen, pris d’une fausse interprétation et d’une 
violation des art. î&et 14 de la loi du a6 mai 1819, x, b, 6 et 7 de la loi du 

(j) "Voy. notre commentaire de la loi du i 5 juill. 184 5 et de l’ordonnance 
réglementaire du i 5 nov. 1846;/. cr., art. 4 o 35 . 

(a) C’est ce qu’g déjà jugé la Cour de cassation, même depuis la Constitution 
de 1848 (Rej. 19 avr. 1849; A cr >» art « 463 o). 
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8 ocl. i 83 o et du décret du gouvernement provisoire du aa mars 1848 , en ce 
que l'arrêt attaqué a décidé que ces dispositions législatives rendaient la juridic¬ 
tion correctionnelle incompétente pour connaître d'une diffamation commise par 
la voie de la presse envers un électeur fonctionnaire public et portant sur des 
faits électoraux; — vu ces articles ; — attendu que les art. 14 de la loi du 
a6 mai 1819 et a de la loi du 8 oct. i 83 o, exceptent du renvoi aux assises pro¬ 
noncé par les articles précédents de ces lois, les diffamations ou injures envers 
des particuliers, fussent-elles commises par la voie de la presse ; que l’art. 16 de 
la loi du 17 mai 1819 ne punit comme diffamation envers des fonctionnaires ou 
agents de l'autorité publique, que celles qui portent sur des faits relatifs à leurs 
fonctions; que les autres rentrent donc dans la catégorie des imputations diri¬ 
gées contre de simples particuliers; — attendu que le reproche adressé au plai¬ 
gnant par le prévenu d'avoir cherché à influencer des électeurs et d’avoir même 
distribué de l'argent, portait sur des faits qui n'étaient point relatifs aux fonc¬ 
tions de magistrat dont il était revêtu et qui ne se rapportaient qu'à l'exercice 
ou à l’abus du droit électoral; — attendu que l’électeur reçoit un mandat de la 
loi géuérale du pays et non d'une délégation ou du choix du pouvoir; qu'en 
l’exerçant il agit comme citoyen et non comme fonctionnaire public; — attendu 
d’ailleurs que si les actes imputés au plaignant seraient, dans le cas où ils exis¬ 
teraient , justiciables des assises, il en est autrement de l’imputation elle-même 
qui ne rentre pas dans la classe des délits politiques prévus par les art. 6 et 7 de 
la loi du 8 oct. i 83 o; — qu’enfin, le décret du aa mars 1848 n'a eu pour 
objet que d’enlever aux tribunaux civils la connaissance des actions en dom¬ 
mages-intérêts pour délits de presse, sans rien changer à la juridiction chargée de 
statuer sur l’action publique ; que ses termes même ne comprennent que les dif¬ 
famations ou injures envers des fonctionnaires ou citoyens revêtus d'un caractère 
public, et ne parlent pas des mêmes délits commis envers de simples particuliers; 

— d’où il suit qu’en se fondant sur ces diverses lois pour déclarer la police cor¬ 
rectionnelle incompétente dans la cause actuelle, l’arrêt attaqué en a méconnu le 
véritable sens et les a violées ; — sur le deuxième moyen, pris d’une fausse in¬ 
terprétation et d’une violation du décret du gouvernement provisoire du a mai 
1848, en ce que l’arrêt attaqué a décidé que, quelle que soit à cette époque la 
législation de la métropole, le décret attribuait désormais aux cours d’assises 
dans les colonies, la connaissance des diffamations ou injures commises par la 
presse ou autres moyens de publication même euversde simples particuliers; — 
vu ce décret ; — attendu que le sens du décret trouve son explication dans la 
nature des choses et dans les termes même de cet acte législatif ; — qu'au mo¬ 
ment où se produisait l’émancipation des colonies, le législateur a dû se de¬ 
mander si ces possessions françaises, longtemps Soustraites au droit commun en 
matière de presse, ne devraient pas être replacées sous son empire, mais qu'on 
n’aperçoit aucun motif pour qu’il ait voulu aller au delà et faire succéder à un 
régime de restriction exceptionnelle un régime opposé, en conférant aux colonies 
une liberté de presse plus étendue que celle dont jouissait la métropole, ce qui 
eût couslitué dans un sens inverse un nouveau privilège non moins contraire à 
l'esprit d’égalité devant la loi dont les événements de l’époque ne faisaient cepen¬ 
dant que fortiûer la puissance, privilège créé en faveur des contrées les moins 
préparées aux conséquences d'une grande extension de liberté; — attendu que la 
lettre même du décret pris dans son ensemble ne peut avoir une-pareille portée ; 

— attendu, en effet, que le préambule commence par poser en principe que les 
colonies sont appelées désormais à jouir de tous les droits publics de la nation ; 

— qu'après que l’art. i er a supprime la censure, l'art, a dispose ainsi : Sont 
exécutoires aux colonies jusqu’à ce qu’il ait été statué par l’Assemblée nationale 
et sous les modifications résultant des décrets du gouvernement provisoire, les 
lois et ordonnances concernant la police de la presse et de l'imprimerie, la répres- 
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sion et la poursuite des crimes, délits et contraventions commis par la voie de la 
presse ou tous autres moyens de publication ; — que cette disposition générale 
et absolue manifeste avec la plus grande énergie l’intention de placer en matière 
de presse les colonies sous le droit commun de la métropole, tel qu’il résultait des 
lois antérieures modifiées par le décret du gouvernement provisoire ; — qu’une 
seule exception est indiquée dans le paragraphe i er de l’art. 3, ainsi conçu : 
« Néanmoins, les dispositions des lois (de la métropole) incompatibles avec l’or¬ 
ganisation judiciaire actuelle des colonies, resteront sans effet, » expressions qui 
annoncent clairement que la restriction va porter, non sur la compétence, mais 
sur l’organisation du personnel des juridictions, en ce que celles-ci avaient d’incom¬ 
patibilité avec le droit commun de la métropole; — que ces inconciliabilités se 
rencontraient effectivement : i° dans la loi d’organisatiou de la juridiction cor* 
rectionnelle exercée en France, en première instance par les tribunaux correc¬ 
tionnels, et en appel par les cours ou les tribunaux supérieurs établis près des 
cours d’assises, tandis qu’aux colonies les cours d'appel jugent correctionnelle¬ 
ment en premier et en dernier ressort ; — a 0 dans la loi d’organisation des cours 
d’assises, lesquelles fonctionnent en France avec des juges et des jurés jugeant sé¬ 
parément , et aux colonies avec des juges et des assesseurs statuant ensemble 
sur des questions de fait; — que si le décret, après avoir ainsi précisé le but 
de l’exception, en proclame ensuite l’application sous une forme qui comporte¬ 
rait par sa généralité le renvoi aux assises des diffamations ou injures publiques 
commises verbalement ou par la voie de la presse envers de simples particuliers, 
délits qui sont justiciables eu France de la police correctionnelle, on doit voir 
dans ces expressions une simple énonciation de ce que les auteurs du décret sup¬ 
posaient inexactement être alors le droit commun de la France, et non une pres¬ 
cription véritable introduite pour conserver les prémisses qu’ils venaient de poser 
eux-mémes; qu’une pareille énonciation doit être expliquée et restreinte par l’es¬ 
prit du décret et par le principe d’égalité devant la loi qu’il avait pour objet de 
consacrer; — attendu qu’en décidant le contraire et eu faisant résulter un privi¬ 
lège, en faveur de la presse des colonies, d'un acte législatif,destiné uniquement 
à faire rentrer ces contrées sous le droit commun de la métropole, l’arrêt attaqué 
a faussement interprété, et par suite violé ce décret; — casse. 

Du 23 fév. 1850. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

ART. 4721. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — CRIME. — RÉDUCTION DE PEINE. 

Lorsqu'un accusé est déclaré coupable , avec circonstances atté¬ 
nuantes , d'un crime passible des travaux forcés , la cour et assises 
ne peut réduire l'emprisonnement au-dessous de deux années , soit 
directement (I), soit indirectement , en déclarant que la peine se 
confondra avec celle dune condamnation antérieure non subie. 

arrêt (Logeât). 

La Cour ; — en ce qui concerne le pourvoi du procureur de la République 
contre l’arrêt de la cour d’assises du département de la Loire-Inférieure, dans la 
disposition par laquelle, en condamnant Mathieu Logeât à trois années (tempri - 


(x) Un arrêt du ii sept 1844 (affaire Grunn) a cassé l'arrêt de condamna¬ 
tion qui réduisait la peine à un an et un jour d’emprisonnemeut. 
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samnement , tomme coupable de six crimes de vol accompagnés des circonstances 
aggravantes prévues par les art. 38 1 et 384 C. pén., et modifiés par une décla¬ 
ration d’existence de circonstances atténuantes faite |>ar le jury, a ordonné que 
dans cette peine se confondraient deux condamnations antérieures prononcées 
en 1845 et 2846 par le tribunal de police correctionnelle de Nantes, et qui 
s’élevaient à deux années et un mois d’emprisonnement contre ledit Logeai, ce 
qui constitue, suivant le demandeur, une violation du cinquième alinéa de 
l'art. 463 C. pén. ; — attendu que, d’après les dispositions du cinquième alinéa 
dudit article du Gode pénal, l’accusé reconnu coupable et en faveur de qui le 
jury aura déclaré les circonstances atténuantes, ne pourra, si la peine par lui 
encourue est celle des travaux forcés à temps, être condamné à une peine moin¬ 
dre que celle de deux années d’emprisonnement ; — attendu, en fait, qu’il ré¬ 
sulte de la déclaration du jury que Mathieu Logeât a été déclaré coupable de 
plusieurs vols accompagnés de circonstances aggravantes entraînant la peine des 
travaux forcés à temps prononcée par l'art. 384 C. pén., et que le jury ayant 
déclaré des circonstances atténuantes eu sa faveur, la peine des travaux forcés à 
temps, qu’il avait encourue, ne pouvait, aux termes du cinquième alinéa de 
l’art. 463 C. pén., être abaissée au-dessous de celle de deux années d’empri¬ 
sonnement ; d’où il suit qu’en condamnant ledit Logeai à la peine de trois an¬ 
nées d’emprisonnement, et en ordonnant en même temps que cette peine se con¬ 
fondrait dans son exécution avec celles d’un mois et de deux ans d’emprisonne¬ 
ment prononcées antérieurement contre ledit Logeât par le tribunal de police 
oorrecliounelln de Nantes, et qu’il n’avait pas subies, l’arrêt attaqué a, en réa¬ 
lité, réduit à onze mois d’emprisonnement la peine de trois ans d’emprisonne¬ 
ment qu’il avait prononcée contre Mathieu Logeât, et qu’en jugeant ainsi, ledit 
arrêt a faussement appliqué et par conséqueut violé la disposition précitée de 
l'art. 463 G. pén. ; — casse l’arrêt de la cour d’assises de la Loire-Inférieure 
dans la disposition par laquelle il a prononcé une peine de trois années d’empri¬ 
sonnement contre Mathieu Logeât et a ordonné que cette peine se confondrait 
avec celles de deux ans et d’un mois d’emprisounement, résultant de deux con¬ 
damnations antérieures prononcées contre lui par le tribunal correctionnel de 
Nantes. 

Du 12 oct. 1849. — C. de cass. — M. de Haussy-de-Robécourt, rapp. 

AB T. 4722. 

presse (délits de). — poursuites. — désignation de l’écrit. 

Lorsqu# le ministère public requiert une information pour délit de 
presse , le réquisitoire désigne suffisamment Vécrit délictueux en 
indiquant son titre spécial, ses premiers mots et ses derniers : il ne 
doit pas nécessairement'sigrtaler dune manière spéciale les passages 
de l'écrit où se trouve plus particulièrement le délit . 

• 

arrêt (Amy). 

La. Coun; — vu les art. 6, 7 et i 5 de la loi du a6 mai 1819; — attendu 
que le procureur de la République près le tribunal de Niort, dans son réquisi¬ 
toire en date du 16 déc. 1849, tendant à saisie et à information à raison d’un 
article publié le même jour dans le journal l’OEil du Peuple, avait désigné l’ar¬ 
ticle poursuivi non-seulement par son titre, mais encore par ses premières et 
dernières expressions ; — attendu que le ministère public déclarait, dans le 
même réquisitoire, que l’article ainsi désigné renfermait : z° une attaque contre 
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le principe de la propriété , délit prévu et puni par l'art. 3 de la loi du i r août 
1848; 2 0 le délit de trouble à la paix publique, en excitant le mépris ou la 
haine des citoyens les uns contre lès ailtrèi, délit prévu et puni par l’art. 7 de 
la même loi 9 — attendu que le ministère public n'était point tenu de signaler 
taxativement des passages de l’article poursuivi comme plus particulièrement 
taseèptibles de recevoir l'une ou l'autre de ces qualifications, qualifications qu'il 
présentait, au contraire, comme s'appliquant simultanément à tout l'article pris 
dans son ensemble ; — qu'ainsi, sous le rapport de l’articulation du fait, objet 
des poursuites, comme sous le rapport de la qualification de ce fait, le ministère 
public s'était pleinement conforme aux prescriptions de l’art. 6 dé la loi dti 26 
mai 1819; — attendu, néanmoins, que la cour d’appel de Poitiers, chambre deS 
luises en accusation, a prononcé l'annulation des saisies opérées sur la réquisi¬ 
tion du ministère public, et de tout ce qui s'eu est suivi, par lé motif que l'ar¬ 
ticulation contenue dans le réquisitoire du ministère public, du 16 déc. 1849, 
aurait été insuffisante, en quoi ladite cour a faussement interprété et, par suite, 
violé les art. 6, 7 et x 5 de la loi du 26 mai 1819 ; —cassé. 

Du 15 fév. 1850. — C. de ea*8. M. Qiténault* rapp. 

arrêt (Amaury)* 

La CôM ; Vd lèfr art 6 et *5 de la loi du 26 mai 1819; — attendu que le 
proeûretar de là République près le tribunal de Niort, dans son réquisitoire en 
date dit iO déceihbre 1849, tendant .i «sis» et à information à raison d'un ar*- 
ticle publié dans le numéro du journal l’Étoile de l’Ouest, du 25 nov. 1849, 
aVait désigné ledit drtiélé pat le titre spécial qui le distinguait des antres articles 
côfttètiuS danï lè mèmè numéro dudit journal ; — attendu que le ministère pu¬ 
blic dééïarâit datas lè tnême réquisitoire que l'article, objet des poursuites, ren¬ 
fermait tihé attaqué cèntrè la Constitution, laquelle attaque se trouvait prévue et 
punie par l'art. i er de la loi du ci août 1848 ; —* attendu que l'ordounance en 
date du 78 décembre, par laquelle la chambre du conseil du tribunal de Niort a 
prononcé là Validité de là saisie pratiquée conformément audit réquisitoire et la 
mise en prévention du gérant du journal, ajoute à la désiguation de l’article poursuivi 
forte dans le réquisitoire celle qui résulte de l’indication des premières et derniè¬ 
res expressions dudit article, èt contient en outre renonciation du délit à raison 
duquel il est incriminé et la citation de la loi applicable à ce délitç — attendu 
due par èés articulations et qualifications qui ne bissaient aucun doute sur le 
mît, objèl dès poursuites; et sur la nature de T incrimination, le ministère public 
dans son réquisitoire et la chambre du conseil dans son ordonnance de mise en 
prévention àVàiènt pleinement satisfait aux prescriptions des art. 6 et 1 5 de la 
foi du 26 mai 1819^ — attendu , néanmoins, que la cour d’appel de Poitiers , 
chambre des misés en accusation, a prononcé l’annulation de la saisie pratiquée 
Sur la réqtatsilrota du procureur de la République près le tribunal de Niort, et 
de ['ordonnancé dé mise en prévention rendue par ledit tribunal en chambre du 
conseil, par fé motif qtïe l'articulation contenue dans ledit réquisitoire comme 
dans ladite ordonnante Serait insuffisante, en quoi ladite cour de Poitiers a faus¬ 
sement ihtètprété et, par suite, violé les art. 6 et i 5 de la loi du 26 mai 1849 > 
— casse. 

Du fév. I8â0. — C. de ûass. — M. Quénatdt, rapp. 
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ABT. 4723. 

FABBIQUES.— TISSAGE ET BOBINAGE. — CONVENTIONS. — PÉNALITÉS. 

Loi sur les moyens de constater les conventions entre patrons et 
ouvriers en matière de tissage et de bobinage . 

Au nom du peuple français. — L’Assemblée nationale a adopté la loi dont la 
teneur suit : 

Art. i er . Tout fabricant, commissionnaire ou intermédiaire, qui livrera des fils 
pour être lissés, sera tenu d'inscrire au moment delà livraison, sur un livret spé¬ 
cial appartenant à l’ouvrier et laissé entre ses mains : i° le poids et la longueur 
de la chaîne ; — 2 0 le poids de la trame et le nombre des fils de trame à intro¬ 
duire par unilé de surface de tissu ; — 3 ° les longueur et largeur de la pièce à fa¬ 
briquer ; — 4° le prix de façon, soit au mètre de tissu fabriqué, soit au mètre 
de longueur ou au kilogramme de la trame introduite dans le tissu. 

Art. a. Tout fabricant, commissionnaire ou intermédiaire qui livrera des fils 
pour être bobinés sera tenu d’inscrire , sur un livret spécial appartenant à l'ou¬ 
vrier et laissé entre ses mains : i° le poids brut et le poids net de la matière à 
travailler ;— 2° le numéro du fil; — 3 ° le prix de façon, soit au kilogramme 
de matière travaillée, soit au mètre de longueur de cette même matière. 

Art. 3 . Le prix de façon sera indiqué en monnaie légale sur le livret par le 
fabricant, commissionnaire ou intermédiaire. — Toute convention contraire 
sera mentionnée par lui sur le livret. 

Art, 4 . L'ouvrage exécuté sera remis au fabricant, commissionnaire ou inter¬ 
médiaire de qui l’ouvrier aura reçu directement ia matière première.—Le compte 
de façon sera arrêté au moment de cette remise. — Toute convention contraire 
aux deux paragraphes précédents sera mentionnée sur le livret parle fabricant, 
commissionnaire ou intermédiaire. 

Art. 5 . Le fabricant, commissionnaire ou intermédiaire, inscrira sur un re¬ 
gistre d’ordre toutes les mentions portées au livret spécial de l'ouvrier. 

Art. 6. Le fabricant, commissionnaire ou intermédiaire, tiendra constamment 
exposés aux regards, dans le lieu où se règlent habituellement les comptes entre 
lui et l'ouvrier : i» les instruments nécessaires à la vérification des poids et me¬ 
sures ; 2° un exemplaire de la présente loi eu forme de placard. 

Art. 7. A l’égard des industries spéciales auxquelles serait inapplicable la 
fixation du prix de façon, soit au mètre de tissu fabriqué, soit au mètre de lon¬ 
gueur de la trame introduite dans le tissu, ou bien soit au kilogramme de la 
matière travaillée, soit au mètre de longueur de cette même matière, le pouvoir 
exécutif pourra déterminer un autre mode par des arrêtés en forme de règlement 
d'administration publique, après avoir pris l’avis des chambres de commerce, 
des chambres consultatives, des conseils de prud’hommes, et, à leur défaut, des 
conseils de préfecture. — Il pourra pareillement, par des arrêtés rendus en la 
même forme, étendre les dispositions de la présente loi aux industries qui se rat¬ 
tachent au tissage et au bobinage. — En l'un et l'autre cas, ces arrêtés seront 
soumis à l’approbation de l’Assemblée législative, dans les trois mois qui sui¬ 
vront leur promulgation. 

Art. 8 . Seront punies d’une amende de 11 à i 5 fr. : x° les contraventions 
aux art. 1, 2, 3 , 5 et 6 ; — 2 0 les contraventions à la disposition finale de 
l'art. 4 , et aux arrêtés pris en exécution de l’art. 7. — Il sera prononcé autant 
d'amendes qu'il aura été commis de contraventions distinctes. 

Art. 9. Si, dans les douze mois qui ont précédé la contravention, le contre¬ 
venant a encouru une condamnation pour infraction à la présente loi ou aux 
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arrêtés pris en exécution de l’art. 7 de cette loi, le tribunal peut ordonner 
l’insertion du nouveau jugement dans un journal de la localité, aux frais du con¬ 
damné. 

Du 27 mars 1850. — Assemblée nationale législative. 

ART. 4724. 

DIFFAMATION. — INTENTION COUPABLE. — APPRÉCIATION. 

La publication de faits portant atteinte à V honneur ou à la consi¬ 
dération de quelqu'un , peut ne pas constituer le délit de diffamation , 
si le juge du fait reconnaît et déclare qu'il n'y a pets eu intention 
méchante (1). 

arrêt (Ouvrard). 

La Cour ; — sur le premier moyen pris de ce qu’il résulte une présomption 
légale de diffamation de la publication, par la voie de la presse, de faits préju¬ 
diciables à l’honneur ou à la considération des personnes, et de ce qu’il n’est pas 
permis aux magistrats de rechercher si l’article dénoncé avait été publié avec in¬ 
tention de nuire ; — attendu que la diffamation prévue et réprimée par les art. 
i 3 , 14 et 18 de la loi du 17 mai 1819, est un délit, «t qu’a défaut d’une dis¬ 
position contraire et exceptionnelle, les magistrats ont le droit et le devoir de 
rechercher si l’auteur de la publication poursuivie comme ayant les caractères 
de la diffamation n’a pas été induit en erreur, et s’il a agi avec une intention 
coupable; que les tribunaux correctionnels prononcent à cet égard, en matière 
de diffamation privée, comme le fait le jury à l’égard des autres délits de la 
presse; —sur le deuxième moyen, tiré de ce que l’article incriminé aurait en 
effet le caractère coupable de diffamation, et qu’il appartient à la Cour de cassa¬ 
tion de le déclarer ; — attendu que, lorsqu’il s’agit de rechercher si l’intention 
d’un prévenu a été coupable, c’est au jury qu’il appartient, dans les délits de 
presse, de statuer souverainement à cet égard, et qu’il n’appartient pas à la Cour 
de cassation de soumettre à la censure l’appréciation qu’il a faite de cette inten¬ 
tion, laquelle est l’un des éléments essentiels de la culpabilité; — attendu que 
cette règle est applicable aux jugements des tribunaux correctionnels, pronon¬ 
çant dans les cas réservés à leur juridiction par l’art. 14 de la loi du 26 mai 1819, 
et par l’art. 83 de la Constitution ; — rejette. 

Du 16 mars 1850. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 4725. 

CONTUMACE. — JUGEMENT CONTRADICTOIRE. — MAGISTRATS. 

Le jugement de contumace étant anéanti par l'arrestation ou la 
représentation du condamné , les magistrats qui ont prononcé sur la 
contumace peuvent concourir au jugement contradictoire (2). 

arrêt (Roccaserra). 

La Cour ; — sur l’unique moyen, tiré de la violation prétendue de l’art. C. 


(1) Yoy. notre résumé de jurisprudence, 1845, p. i 3 , et les arrêts des 9 juin 
1841, 1a août 1842 et 23 mars 1844 (/. cr., art. 3 n 3 , 3208 et 3(>i2). 

(2) Arr. conf. : 7 janv. 1841 et 23 mars 1844 (J. cr. f art. 3147 3674). 

Tome XXIÏ. 10 
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hMCr. cr M en ce que M. Juchereau de Saint-Devis, l'un des magistrats qui ont 
assisté te président de la cour d’assises, aurait volé 1a mise en accusation du 
commé Roccaserra ; — attendu que M. Juchereau de Saint-Denis ne faisait pas 
partie des chambres d’accusation qui ont rendu les quatre arrêts de renvoi sta¬ 
tuant sur la mise en accusation dudit Roccaserra, qu'il a seulèment participé à 
l’arrêt de condamnation par contumace, du 19 juin 1844; mais, attendu qu'au¬ 
cune disposition de loi n’interdit au magistrat qui a prononcé sur la contumace 
de concourir au jugement contradictoire, lorsque le jugement de contumace est 
anéanti par l’arrestation ou la représentation du condamné ; — attendu, d’ail¬ 
leurs, que procédure est régulière et que la peine a éié légalement appliquée 
aux faits déclarés constants par te jury; — rejette. 

Du tfr ex*. 1349. — C. de cm. — M. de Glos, rapp. 

ART* 4726. 

POLICE WimiCHMJR — ^AISOT »» TOLÉRANCE. — DISPENSASSE. 

Il appartient à Vautorité municipale de prescrire, par un arrêté 
réglementaire , à Végard des maisons de tolérance , tout ce qu’elle 
juge utile dans l’intérêt de ta sécurité, de Vordre et même de l’hy¬ 
giène publique . 

arrêt (Lagadet). 

La Coirn ; — vu le mémoire produit par le commissaire de police exerçant 
tes fonctions du ministère public près le tribunal de simple police de la ville de 
Brest, à l’appui du pourvoi par lui formé eontre le jugement rendu par ce tribu¬ 
nal , 1 e a 3 août dernier, qui a renvoyé Armand Lagadet des poursuites dirigées 
contre lui; — statuant sur ledit pourvoi et sur 1 e moyen proposé, fondé sur la 
violation des art. 1 54 C. instr. cr., et 471, n° i 5 , G.pén., qui sont ainsi con¬ 
çus : — «Art. i 54 . Les contraventions sont prouvées, sok par procès-verbaux 
« ou rapports, soit par témoins, à défaut de rapports et procès-verbaux, ou à leur 
« appui; » — Gode pénal; art. 471 : « Seront punis d'une amende depuis 1 fr. 
« jusqu’à i 5 fr inclusivement, n° i 5 , ceux qui ne se seront pas conformés aux 
« règlements ou arrêtés publiés par l’autorité municipale, en vertu des art. 3 et 
«* 4 du tit. xi de la loi du r 6 -a 4 août 1790, et de l’art. 46, tft. I er , de la loi du 
« 19-n juillet 1791 » ; — vu lesdits articles ci-éessus transcrits ; — vu également 
l’arrété pris par le maire, fo 3 juin i 83 o, contenait règlement pour la prostitu¬ 
tion, ledit arrêté approuvé par le ministre de l’intérieur, lé as novembre suivant; 
— et le procès-verbal dressé par Gcuimont, commissaire de police, le a6 juin 
dernier, constatant que Lagadet (Armand ), tenant maison de tolérance, ne s’est 
poiitf conformé aux qfoigftifoBS /qui lfo étaient imposées par te règlement 
ci-dessus visé ; — attendu que la police sur les maisons de débauche, ainsi que 
Sur les filles publiques qui ^abandonnent à te prostitution, intéresse l'ordre et 
la tranquillité publique; qu’elfo exige non-seulement des dispositions spéciales 
dans l’intérêt de la sécurité, de l’ordre, mais encore des mesures particulières 
concernant l’hygiène publique ; — attendu que, sous chacun de ses rapports, cette 
matière rentre dans les objets congés à la vÿ^foncp et à l’autorité du corps mu¬ 
nicipal, et qu’il est de Sou devoir d’y pourvoir en ordonnant toutes les précau- 
• lions locales qui devient!raient nécessaires, d’après les art. 3 et 4 dn titre xi de 
la loi des 16-24 août 1791, et 46 du titre i er de la loi des 19-23 juillet 1791; — 
attendu que par l’art. 6 du règlement légalement fait par le mçire de £rest, te 
3 juin c 83 o, obligation est imposée aux gt-ns tenant lieu de tolérance de* con¬ 
duire à la" visite du dispensaire, tous les jours, le matin, les filles dont la santé 
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deviendrait suspecte dans l'intervalle des visites hebdomadaires ; — attendu qu’un 
procès-verbal régulier, en date du a6 juillet dernier, a constaté qqe Lagadet, 
tenaut maison de tolérance, a négligé pendant deux visites d’amener au dispensaire 
la fille publique désignée audit procès-verbal, laquelle devait être soumise à un 
traitement, et que ce fait, dont la preuve était établie conformément à l’art. i 54 
G. instr. cr., et qui q’était pas dénié, constituait la contravention punie par le 
n° i 5 de l’art. 471 C. pén.; — que, néanmoins, méconnaissant sa compétence» 
le juge de police, par le jugement attaqué, s’est refusé à réprimer cette contra¬ 
vention, sous prétexte que, par l’art. 7 de l’arrêté dudit jour 3 juin i 83 o, les 
infractions à ses dispositions ne pourraient qu'autoriser l’emploi de mesures 
administratives; en quoi ledit jugement a expressément violé les art. i 54 
G. instr. cr. et 471, n° z 5 , G pén.; — casse. 

Du 28 sept 1849. — C. de cass. — M. Jacquinot Godard, rapp. 
art. 4727. 

ÉVASION. — COMPLICE. — ARRESTATION. 

Le délit prévu et puni par Vart. 238, C . pén., existe dans le fait 
de quiconque facilite Vévasion d'un individu placé sous l'escorte 
de la force armée , encore bien que celui-ci ne soit pas sous les ver¬ 
rous. 


arrêt (Sabatté). 

La Cour ; — attendu, à l’égard de Joseph Sabatté, que deux témoins, les 
'sus-nommés Trichard et Michaud, le signalent comme ayant délivré avec vio¬ 
lence un individu dont la gendarmerie venait de s’emparer; que ce fait, suffi¬ 
samment établi, constitue non-seulement une action repréliensible, mais encore 
nn délit prévu et puni par les lois; qu'en effet, l’art. a 38 C. pén. est ainsi 
conçu : « Ceux qui, n’étant pas chargés de lacouduile ou de la garde du détenu, 
auront procuré ou facilité son évasion, seront punis de six jours à trois mois 
d’emprisonnement; » — que Sabatté ayant facilité l’évasion d’un des perturba¬ 
teurs détenus, a alors commis une action qui tombe sous le coup de Part. * 38 ; 
que vainement la défense a distingué entre l’arrestation et la détention, soute¬ 
nant que la loi ne s'appliquait qu’aux personnes mises sous les verrous ; que 
l’erreur de ce système est démontrée par les termes de l’art. *37 C. pén., qui 
reconnaît une véritable évasion alors qu’un détenu est enlevé à la force armée 
servant d’escorte; d’où la conséquence très-juste qu’avant d’être enfermé dans 
une prison, l’on peut être détenu dans le sens légal ; — par ces motifs, faisant 
droit à l’appel, déclare Joseph Sabatié coupable d’avoir favorisé par violence 
l’évasion d’un détenu. 

Du 2 oct. 1849. — C. de Bordeaux, ch. corr.—M. Dégranges, prés. 

ART. 4728. 

FRAIS ET DÉPENS. — COMPLICES. — POURSUITE COMMUNE. 

Lorsque plusieurs individus sont simultanément accusés pour un 
même fait, l'arrêt de condamnation prononcé contre quelques-uns 
doit les condamner conjointement à tous les jrais de la poursuite , 


Digitized by v^,ooQle 



— m — 


sans distinguer et excepter ceux de ces frais qui auraient particu¬ 
lièrement concerné les accusés acquittés (1). 

arrêt (Marpot et Chauvin ). 

La Cour ; — statuant sur le moyen proposé, puisé dans la violation des 
art. 368 C. instr. cr. et 5 a C. pén.; —vu l’art. 368 C. inslr. or. et Part. 408 
du même Code;—ledit art. 368 ainsi conçu : « L’accusé ou la partie civile qui 
« succombera sera condamné aux frais envers l’État et envers l’autre partie ; » 

— attendu que l’arrêt, en prononçant l’acquittement de Pierre Marpot et la 
condamnation de Renée Chauvin, accusés pour le même fait, qui avait élé 
l’objet d’une poursuite et d’un débat cumulatif, n’a néanmoins condamné Renée 
Chauvin qu’à la moitié des frais envers l’État; — attendu que la disposition de 
l’art. 368 du Code d’instruction criminelle est absolue et ne souffre aucune dis¬ 
tinction ; qu’il en résulte dès lors que, lorsque l’accusation intervenne porte sur 
plusieurs, considérés comme auteurs ou complices d’un même fait, l’arrêt qui 
statue sur cette accusation, par suite d’un même débat, doit condamner les 
accusés qui succombent aux frais de la poursuite, sans distinction de ceux de ces 
frais qui ont pu concerner les accusés dont l’acquittement a pu être prononcé ; 

— qu’il suit de là qu’en laissant à la charge de l’État la moitié des frais de la 
poursuite, Parrêt attaqué a expresssément violé les dispositions de l’art. 368 G. 
instr. cr. ci-dessus transcrit ; — casse. 

Du 12 oct. 1850. — C. de cass. — M. Jacquinot Godard, rapp. 
art. 4729. 

COLONIRS. — VAGABONDAGE. —1 o PEINES. —2® MINEURS DE 16 ANS. 

1° En ordonnant que les individus coupables de vagabondage , dans 
les colonies , seront mis pour trois à six mois à la disposition du 
gouvernement , et employés dans des ateliers de discipline à des tra¬ 
vaux publics au profit de l'État , le décret du 27 avr. 1848 a établi 
un système nouveau de pénalités emportant abrogation des peines 
demprisonnement et de surveillance établies par la loi antérieure . 

2® Ce décret s'applique aux enfants , âgés de moins de seize ans, 
comme à tous autres individus . On ne peut d'ailleurs , quant à pré¬ 
sent , faire résulter aucune exception de l'art . 4, ayant ordonné la 
création de fermes agricoles qui n'existent pas encore . 

arrêt (Cyrille). 

La Cour; — vu l’ordre donné par M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le i er septembre 1849; — vu le réquisitoire dressé en conséquence, le 
18 décembre suivant, par le procureur général, en vertu de l’art. 441 C. inslr. 
cr.; — vu aussi les art. 441 et 442 C. crim. colon.; l'art. 271 C. pén. colon., 
modifié, conformément à la loi du a8 avril ( 83 a, par les art. 1 et 4 de la loi du 
as juin i 835 ; ensemble les art. : et 5 du décret du gouvernement provisoire du 


(1) La jurisprudence admet même la condamnation solidaire, sans division 
pour les frais des accusations connexes (Rej. 17 avr. et 3 r déc. 1847; cr •» 
art. 414a et 4*46). 
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37 wril 1848, relatif à la répressiondu vagabondage et de la mendicitéaux colo¬ 
nies, dans lesquelles l'esclavage a été aboli ; — attendu que l'art. 1 du décret dn 
37 avril, dont il s’agit, dispose expressément que la peine du délit de vaga- 
boudage est celle d’étre, à l'égard du coupable, mis à la disposition du gouver¬ 
nement pour un temps déterminé dans les limites de trois à six mois, selon la 
gravité des cas, et d'être employé duraut ce temps, au profit de l’Etat, à des tra¬ 
vaux publics dans des ateliers de discipliue, où ils sont enfermés ou conduits au 
dehors pour l'exécution des travaux sous la garde des agents de la force pu¬ 
blique; — attendu que cette disposition abroge évidemment la peine de trois 
mois à six mois d’emprisonnement, établie par la législation antérieure ; — 
attendu qu'elle abroge aussi la partie de l’art. 371 C. pén. colonial des Antilles, 
alors en vigueur, qui mettait à la disposition de la haute police, pendant cinq 
ans au moiuset dix ans au plus, les vagabonds condamnés, après l’expiration de 
leur peine, puisque cette mise en surveillance n’était que l'accessoire d’une peine 
abolie, et qu’elle participe de son caractère pénal;—attendu que l’art. 5 du 
même décret, qui maintient toutes les dispositions du Code pénal non contraires 
à celles dudit décret, ne peut s’appliquer partiellement au même art. 371, mais 
a pour objet exclusif le maintien des articles de ce Code qui définissent le vaga¬ 
bondage et la mendicité et les circonstances aggravantes de ces deux délits ; — 
d'ou il suit que dans l'espèce, l’arrêt de la cour d’appel de la Martinique, qui, 
en déclarant Cyrille convaincu du délit de vagabondage, n’a point prononcé 
contre lui la peine de l’emprisonnement ni le renvoi sous la surveillance de la 
haute police, et s’est borné à lui appliquer la peine de l'art, x du décret du 37 avril 
1848, a sainement interprété les dispositions combinées des art. 1 et 5 de la loi 
dont il s’agit ; — rejette le pourvoi du procureur géuéral. 

Du 1 er mars 1850. — C. decass. — M. Isambert, rapp. 
arrêt (Tom Rosa et autres). 

La. Cour ; — vu l'ordre donné par M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le 34 octobre 1849; — vu réquisitoire dressé en conséquence, le 
x 5 nov. suivant, par le procureur général, en vertu de l’art. 44 1 C. instr. cr., 
et tendantâ l’annulation, dans l’intérêt de la loi, de trois arrêts rendus par la cour 
d’appel de la Martinique, le 7 mai dernier; — vu ledit art. 34 1 C. instr. cr., 
les art. 66, 67, 69, 370 et 371 C. pén. colonial;—vu également les deux dé¬ 
crets du 37 avril 1848, l'un relatif à la répression du vagabondage aux colo¬ 
nies, l’autre concernant les vieillards, les infirmes et les orphelins; — attendu 
que le premier de ces décrets, en modifiant dans les colonies les peines applicables 
au délit de vagabondage, n’en a pas affranchi les enfants au-dessous de l’âge de 
seize ans; que les mineurs de seize ans, reconnus en état de vagabondage, sont 
donc passibles des peines portées par ledit décret, combiné avec les dispositions 
de l’art. 69 C. pén. ; — attendu que les fermes agricoles dont la création est 
ordonnée par l'art. 4 du deuxième décret du même jour, pour recevoir les or¬ 
phelins abandounés, et leur procurer une éducation intellectuelle et profession¬ 
nelle, n’existent pas encore aux colonies; —que cet article n’apporte doue aucun 
changement à la position des enfants au-dessous de seize ans, et les laisse soumis 
à la loi commune en matière de vagabondage ; — attendu, dès lors, qu’en refu¬ 
sant d’appliquer à Tom Rosa, âgé de douze ans, à Charles Lucien, âgé de treize 
ans, et à Saint-Louis, âgé de quatorze ans, les dispositions du décret du 37 avril 
1848, sur la répression du vagabondage et de la mendicité, et en les renvoyant 
des poursuites dirigées contre eux par le ministère public, sans spécifier aucun 
fait exclusif du délit de vagabondage qui leur est imputé, la cour d’appel de la 
Martinique a violé l'art, x du décret précité; — casse. 

Du 1 er mars 1850. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 
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ABT. 47SO. 

LOGEMENTS INSALUBRES. — ASSAINISSEMENT. — SANCTION PÉNALE. 

Loi relative à Vassainissement des logements insalubres. 

Art. i er . Datis toute commune) où le conseil municipal l’aura déclaré néces¬ 
saire par une délibération spéciale, il nommera une commission chargée de re* 
chercher et indiquer les mesures indispensables d’assainissement des logements 
et dépendances insalubres mis en location ou occupés par d’autres que le pro¬ 
priétaire, l’usufruitier ou l’usager.—Sont réputés insalubres les logements qui se 
trouvent dans dés conditions de nature à porter atteinte à la vie ou à la santé de 
leurs habitants. 

Art. a. lia commission se composera de neuf membres au plus et de cinq au 
moins. — En feront nécessairement partie : un médecin et un architecte ou tout 
autre homme de l'art, ainsi qu’un membre du bureau de bienfaisance et du con¬ 
seil des prud'hommes, si ces institutions existent dans la commune. -—La prési¬ 
dence appartient au maire et à l’adjoint. — Le médecin et l’architecte pourront 
être choisis hors de la commune.—La commission se renouvelle tous les deux ans 
par tiers; les membres sortants sont indéfiniment rééligibles.—A Paris, la commis¬ 
sion se compose de douze membres. 

Art. 3 . La commission visitera les lieux signalé* comme insalubres, elle déter¬ 
minera l’état d’insalubrité et en indiquera les causes ainsi que les tnofeus d'y 
remédier ; elle désignera les logements qui ne sont pas susceptibles d’assahris- 
se ruent. 

Art. 4 . Les. rapports de la commission seront déposés au secrétariat de la 
mairie, et les parties intéressées mises en demeure d’en prendrë communication 
et de produire leurs observations dans le délai d’un mois. 

Art. 5 . A l'expiration de ce délai, les rapports et observations seront soumis 
au conseil municipal, gui déterminera : — i° Les travaux d’assainissement et les 
lieux où ils devront etre entièrement ou partiellement exécutés, ainsi que les 
délais de leur achèvement ;—a° les habitations qui ne sont pas susceptibles d’as¬ 
sainissement. 

Art. 6. Un recours est ouvert aux intéressés contre ces décisions devant le 
conseil de préfecture, dans le délai d'un mois, à dater de la notification de l’arrêté 
municipal. Ce recours sera suspensif. 

Art. 7. En vertu de la décision du conseil municipal ou de celle du conseil de 
préfecture, en cas de recours, s’il a été reconnu que les causes d’insalubrité sont 
dépendantes du fait du propriétaire ou de l’usufruitier, l’autoriié municipale lui 
enjoindra, par mesure d’ordre et de police, d’exécuter les travaux jugés né¬ 
cessaires. 

Art. 8. Les ouvertures pratiquées pour l’exécution des travaux d’assainisse¬ 
ment seront exemptées, pendant trois ans, de la contribution des portes et fe¬ 
nêtres. 

Art. g. En cas d’inexécution, dans les délais, des travaux jugés nécessaires, 
et si le logement continue d’être occupé par un tiers, le propriétaire ou l’usu¬ 
fruitier sera passible d’une amende de 16 fr. à ioo fr. Si les travaux n’ont pas 
été exécutés dans l’année qui aura suivi la condamnation, et si le logement insa¬ 
lubre a continué d’être occupé par un tiers, le propriétaire ou l'usufruitier sera 
passible d’une amende égale à la valeur des travaux et pouvant être élevée au 
double. 

Art. io. S’il est reconnu que le logement n’est pas susceptible d’assainisse¬ 
ment, et que les causes d’insalubrité sont dépendantes de l’habitation elle-même, 
l’autorité municipale pourra, dans le délai qu’elle fixera, en iuterdire provisoi- 
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renient la location à litre d'habitation. — L’interdiction absolue ne pourra être 
prononcée que par le conseil de prélecture, et, dans ce cas, il y aura recours de 
sa décision devant Je conseil d’État. — Le propriétaire ou l'usufruitier qui aura 
contrevenu à l'interdiction prononcée sera condamné à une amende de 16 i 
100 fr., et, en cas de récidive dans l'année, à une amende égale au double de la 
valeur locative du logement interdit. 

Art. ic. Lorsque, par suite de l'exécution de la présente loi il y aura lieu à 
résiliation des baux, celle résiliation n'emportera en faveur du locataire aucuns 
dommages-intérêts. 

Art. sa. L'art. 463 C. peu. sera applicable à toutes les contraventions ci- 
dessus indiquées. 

Art. i 3 . Lorsque l'insalubrité est le résultat de causes extérieures et perma¬ 
nentes, ou lorsque ces causes ne peuvent être détruites que par des travaux d'en¬ 
semble, la commune pourra acquérir, suivant les formes et après P accomplissement 
des formalités prescrites par la loi du 3 mai i84«, la totalité des propriétés com¬ 
prises dons le périmètre des travaux. — Les portions de ces propriétés qui, après 
l'assainissement opéré, resteraient en dehors des aiignemeuts arrêtés pour les 
nouvelles constructions, pourront être revendues aux enchères publiques, sans 
que, dans ce cas, les anciens propriétaires ou leurs ayant droits puissent demander 
l'application des art. 6o et 6i de la loi du 3 mai 184 J. 

Art. 14. Les amendes prononcées en vertu de la présente loi seront attribuées 
eu entier au bureau ou établissement de bienfaisance de la localité où sont situées 
les habitations à raison desquelles ces amendes auront été encourues. 

Du 13 avr. 1860. — Ass. nat. législ. 

A BT. 4781. 

«AAIE NATIONALE. — GARDE HORS TOUR. — RÉCLAMATION. 

peines (cumul de). 

1° Un gatde national qui se croit fondé à élever une réclamation 
càntre une garde hors de tour , à lui infligée à raison d'un manque - 
ment a un service régulièrement commandé , doit directement s'a¬ 
dresser à f officier qui a ordonné cette garde hors de tour. 

2° L'art. 366, § 2, C. instr. cr ., qui prohibe le cumul des peines , 
est applicable aux simples contraventions. En conséquence , on ne 
peut confondre en ûne seule deux peines successivement prononcées 
pour infraction au service de la garde nationale (I). 

Les gardes hors tour infligées par les chefs de corps ne peuvent , 
sous aucun rapport , effacer les infractions au service à raison des 
quelles ces gardes ont été imposées. Les infractions doivent s'ajouter 
aux manquements postérieurs , pour former les deux refus de service 
(tordre et de sûreté punis par l'art. 89, L. 22 mars 1831 (2). 

arrêt (Bleu). 

La Cour ; - sur le premier moyen de cassation invoqué dans le mémoire du 


h) Arr. conf. : Cass. 16 janv et aônov. 1841, 7 juin 184a et a 5 janv. 1845 
(/. cr., art. 2783, 298a et 3093). 

(a) Arr. conf. : Cass. a4 nov. i 836 et 3 o nov. 1837. 
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demandeur, joint aux pièces, tiré de la fausse interprétation des art. 78 et 83 de 
la loi du 22 mars t 83 1, en ce que les gardes hors de tour auxquelles il a man¬ 
qué lui étant infligées par le colonel de la garde nationale d’Ëlbeuf, ce ne pou¬ 
vait être i ce même chef de corps que ses réclamations pouvaient être légale¬ 
ment adressées ; — vu, sur ce moyen, lesdits art. 78 et 83 de la loi du 22 mars 
i 83 i ; — attendu que l’art. 83 cité donne au chef du corps le droit d’imposer 
une garde hors de tour au garde national qui aura manqué à un service réguliè¬ 
rement commandé ; — que (es gardes hors de tour sont des services d’ordre et 
de silreté; — que, par conséquent, le garde national qui a manqué successive¬ 
ment à deux gardes hors de tour est passible, aux termes de l’art. 89 de la même 
loi, d’un emprisonnement qui ne pourra excéder deux jours ; que, s’il se croit 
fondé à élever contre les gardes hors de tour qui lui ont été commandées quel¬ 
ques réclamations, c’est toujours, et dans tous les cas, au chef du corps qui les 
lui a ordonnées que, aux termes de l’art. 78 , elles doivent être adressées ; — 
que, dès lors, la considération que c’était le colonel de la garde nationale d’El- 
beuf qui avait commandé au sieur Bieu les gardes hors de tour, contre lesquelles 
il croyait pouvoir réclamer, ne pouvait dispenser celui-ci d’adresser ses réclama¬ 
tions à ce même colonel, contre lequel cette circonstance n’élevait légale¬ 
ment aucune cause de suspicion ; — sur le second moyen, proposé d’office, 
fondé sur une fause interprétation des art. 89 et 92 de la loi du 22 mars i 83 i, 
et la violation de l’art. 365 , § 7, C. instr. crim. ; -— vu, sur ce moyen, lesdits 
art. 89, 92 et 365 , § a ; — attendu, en droit, que l’art. 89 punit de la prison, 
pendant un temps qui ne peut excéder deux jours, et, en cas de récidive , trois 
jours, le garde national qui aura refusé pour une seconde fois un service d’or¬ 
dre et de sûreté, et que, d’après l’art. 92 de la même loi, le garde national 
qui, dans l’espace d'une année, aura subi deux condamnations du conseil de dis¬ 
cipline pour refus de service, devra être traduit devant les tribunaux correction¬ 
nels et condamné à uu emprisonnement qui ne pourra être moiudre de cinq 
jours ni excéder dix jours ; — mais que ces dispositions ne font pas obstacle à ce 
qu’un garde national, traduit devant uu conseil de discipline, non pas seulement 
pour deux manquements à un service d’ordre et de sûreté, mais pour quatre 
manquements semblables, ne puisse être condamné d’abord à deux jours de pri¬ 
son pour les deux premiers manquements, ensuite encore à deux jours de pri¬ 
son pour les deux derniers manquements ; — qu’en effet, d’après les principes 
généraux du droit criminel, tout fait quelconque, défendu par une loi pénale, est 
passible de la peine édictée par cette loi ; que si le § 2 de. l’art. 365 C, instr. 
crim. a apporté une exception à ces principes en disposant, en cas de conviction 
de plusieurs crimes et délits, que la peine la plus forte sera seule prononcée, 
cette exception doit être exactement renfermée dans ses termes ; — qu’elle ne 
saurait être étendue à des faits autres que ceux qu’elle a spécifiés ; —• qu’elle 
n’est donc uniquement applicable qu’aux, crimes et aux délits, et qu’elle ne pour¬ 
rait, sans violer les termes et l’esprit de cet article, recevoir d’extension relati¬ 
vement, soit aux contraventions en général, soit, en particulier, aux infractions 
prévues et punies par la loi du 22 mars i 83 x , sur la garde nationale ; — at¬ 
tendu, en fait, que le garde national Bieu avait manqué aux exercices des 27 et 
3 i juillet 1848 ; que* pour le manquement à l'exercice du 27 juillet, il fut suc¬ 
cessivement appointé par son colonel de deux gardes hors de tour, les 17 et 19 
août suivant, et pour le manquement à l'exercice du 31 juillet, il fut puni, par 
le même colonel, Je deux autres gardes hors de tour pour les 27 et 29 août: — 
qu’ayant manqué à ces quatre gardes hors de tour, il fut cité le 22 sept, devant 
le conseil de discipline d’Elbeuf, qui, par jugement du 28 du même mois, le con¬ 
damna par défaut à quarante-huit heures de prison pour manquement à ses 
gardes hors de tour des 17 et 19 août ; et par autre jugement, aussi par défaut, 
du 3 o du même mois, eucore à quarante-huit heures de prison pour n’avoir pas 
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monté ses gardes hors de tour des 27 et 29 août ; et que, sur l'opposition, ces 
deux jugements par défaut furent confirmés par deux autres jugements du 9 
mai ; — attendu que, dès lors, et dans ces circonstances, le conseil de discipline 
de la garde nationale d'Elbeuf, en prononçant contre Bieu une double peine de 
quarante*huit heures de prison pour deux doubles manquements à des services 
d’ordre et de sûreté, sans ordonner que ces deux peines se confondraient en une 
seule, a sainement interprété le § 2 de l'art. 365 C. inslr. crirn., et fait une juste 
application de l’art. 89 de la loi du 22 mars i 83 i ;— rejette. 

Du 19 janv. 1849 . — C. de cass. — M. Meyronnet de St-Marc, rapp. 
arrêt (Lecavelier). 

~ La Cour ; — sur le moyen pris d’une fausse application de l’art. 89 de la loi 
du 22 mars i83i, en ce que le demandeur aurait expié le premier manquement 
qui lui était imputé, par la garde hors de tour qui lui avait été infligée en répa¬ 
ration de cefle infraction par le chef du corps, garde qu’il avait montée, et qu’il 
n’avait plus en conséquence à sa charge qu’un manquement unique à une revue 
obligatoire;—attendu que les gardes hors de tour, infligées par les chefs de 
corps, ne sont que des mesures de police et de discipline intérieure, qui ne con¬ 
stituent point des peioes proprement dites, et qui ne peuvent, sous aucun rapport, 
effacer les infractions au service à raison desquelles ces gardes ont été imposées; 
que ces infractions peuvent et doivent donc s’ajouter aux manquements posté¬ 
rieurs pour former les deux refus de service d’ordre et de sûreté punis par l’art. 
89 précité ; — attendu que le demandeur, après avoir manqué à une garde or¬ 
dinaire, à la suite de laquelle le chef du corps lui a infligé une garde hors de tour 
qu’il a subie, a de nouveau manqué à une revue d’inspection d'armes ; qu’il a 
donc été légalement condamné à vingt-quatre heures de prison pour ce double 
refus de service et de sûreté ; —- rejette. 

Du 30 août 1849. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art, 4732 . 

PUISE A PARTIE. — MINISTÈRE PUBLIC. — DOMMAGES-INTERETS. 

La voie de prise à partie , ouverte contre les juges , Vest également 
contre les membres du ministère public. En conséquence , celui qui 
veut poursuivre un officier du ministère public , à raison d'un fait 
dommageable , doit agir par voie de prise à partie , et non par Vac - 
tion directe en dommages intérêts (1). 

jugement (Duchemin). 

Lr Tribu»al ; — attendu que, le 8 mars 1847, le sieur Duchemin a été con¬ 
damné par le tribunal de simple police du canton de Troarn, et par défaut, en 
un jour d’emprisonnement, en 5 fr. d’amende et aux dépens ; que, le 8 juin 


(1) Voy. dans ce sens Merlin (Æe/>., v° Prise à partie, § 3 ), Favard {Rép. f t. 4 » 
p. 452), Carré et Chauveau {Lois de la proc. civ ., n° i 8 ou). Un arrêt de rejet, 
du 14 juill. 1827, a donné acte au demandeur en cassation, des réserves qu’il 
faisait de poursuivre par la prise à partie le chef de parquet qui avait fait exécu¬ 
ter contre lui une condamnation, nonobstant un pourvoi déclaré, sous le prétexte 
que le condamné n était pas en étal. 
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suivant, le siéur Dirchétnih a exériité voïohtairettîent leS cohdâtlmatiônS pécu¬ 
niaires de ce jugement, en versant aux mains du receveur de l’enregistrement 
l’amende et les dépens; — attendu que, le 5 août suivant, une lettre vende du 
parquet de Caen, adressée au sieur Bouet, maire de Troâm, et remplissant en 
cette qualité les fonctions de ministère public près le tribunal de simple poliée, 
lui annonça l’exécution partielle donnée au jugement par le sieur Duchemin, 
avec invitation d’obliger le sieur Duchemin à compléter cette exécution ; que, le 
ta août, M. Boüet fit signifier le jugement au sifeur Duchemin, qui, le lende¬ 
main, en fil signifier l’appel au parquet de Caen, appel qui fut déclaré de la 
même manière le 18 du même mois; — que, le 18 août, le sieur Bouet donna 
aux gendarmes, à la résidence de Troarn, un mandat pour conduire le sieur Du¬ 
chemin au parquet de Caen ; que, le 19, le sieur Duchemin fut arrêté, conduit à 
Troarn, passa la nuit dans la chambre de sûreté de la gendarmerie, et fut amené 
à Caen devant le chef du parquet, qui le fil mettre de suite en liberté; — attendu 
que le sieur Duchemin a intenté, le a4 juin dernier, contre le sieur Bouet, use 
action en dommages-intérêts à raison des faits ci-dessus ; — qu’il s’agit de savoir 
si l’action est recevable ou plutôt si le tribunal est compétent pour statuer sur 
une action en dommages intérêts, portée de piano devant lui, contre un officier 
du ministère public, à raison de faits qui se sont passés dans l’exercice de ses 
fonctions; — attendu que si l’art. 7 5 de la loi du aa frim. an vm établit une 
garantie dans l’intérêt des fonctionnaires de l’ordre administratif, qui ne peuvent 
être poursuivis à raison de leurs fonctions sans l’autorisation du conseil d’État, 
les art. 509 et 5 10 C proc., donnent une garantie analogue aux juges, contre 
lesquels les actions, meme en dommages-intérêts, pour faits relatifs à leurs fonc¬ 
tions, ne peuvent être poursuivies par la voie ordinaire et portées par simple no¬ 
tion devant les tribunaux civils ; que ces articles exigent une autorisation préa¬ 
lable des cours d’appel, avant que l’action puisse être portée devant bue outre 
chambre de ces mêmes cours ; que cette protection ou cette garantie s’étend aux 
officiers du ministère public, au cas où uu texte précis de la lpi autorise leur prise 
à partie, comme l’art. *6t G. instr. cr., pôur les procureurs généraux, et fart, 
xxa même Code, pour les procureurs de la République; qu’il faut donc exami¬ 
ner si, pour les cas autres que ceux prévus par des articles spéciaux, les actions 
en dommages-intérêts doivent être exercées contre le ministère public, par la 
voie de 4 a prise à partie ; — attendu que tes articles dtt titre de 4 a prise 4 partie 
ne parlent que des juges de paix, juges de commerce, juges de tribunal de pre¬ 
mière mstahcé et des conseillers, et semblent ainsi exclure les membres dn par¬ 
quet ; — attendu, toutefois, que l’art. 509, qui autorise la prise à partie des tri¬ 
bunaux de première instance collectivement, semble y comprendre aussi tes 
membres du parquet, qui font dans la réalité partie du tribunal, et contre les¬ 
quels on pourrait proposer, ainsi que contre les juges, proprement dits, une 
partie des causes de prise à partie énumérées dans le no i er de l’art. 5 o 5 ; que 
si la prise à partie leur est applicable collectivement avec le tribunal auquel ils 
sont attachés, pour un fait commun, il n’y a pas de raison pour qu’elle ne le soit 
pas dans le cas d’an fait individuel et analogue ; — attendu que 4 ea art. 499 et 
481 C. instr. cr., donnent aux officiers du ministère public, 4 raison des délits 
qu'ils peuvent commettre lors de l’exercice de leurs fonctions, les mêmes .garan¬ 
ties qu aux membres des cours et des tribunaux près desquels ils exercent leurs 
fonctions ; que l’art. 483 porte la même assimilation nominativement même pour 
les officiers du ministère public près des tribunaux de police ; que cette assimila¬ 
tion doit avoir également lien, en ce qui concerne le mode de jugement des dom¬ 
mages-intérêts à raison de faits résultant de l’exercice des fonctions du ministère 
public; — attendu que s’il en était autrement, il en résulterait un étrange con¬ 
traste pour les procureurs de la République i ainsi, conformément à l’art. na 
G. instr- cr., ils devront être pris à partie pout raison de dommages résultant de 
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l'inobservation des formalité* dans un mandat de dépôt ou d’ametièr, inobserva¬ 
tion qui aurait pu produire l'arrestation d’une personne autre que le véritable 
inculpé, tandis que pour on fait analogue, l’arrestation d’un condamné, nonob¬ 
stant son appel, ils pourraient être traduits directement devant le tribunal civil; 
— attendu que les dispositions des art. 5 i 3 , 5 i 4 et 5 i 6 C. proè., tendent à 
empêcher des actions téméraires, qu’il importe à l’ordre public que les officiers 
du ministère public soient environnés de la même protection que les juges eux- 
mêmes, et ne puissent être à chaque instant distraits de leurs fonctions, pour 
•répondre à des actions civiles à raison de ces mêmes fonctions ; — attendu, 
d'ailleurs, que, si le maire du chef-lieu de canton juuit pour ses frais adminis¬ 
tratifs de la garantie de l’art. 75 de la loi du 22 frira, an vin, il doit, à raison 
des fonctions du ministère public attachés à sa place de maire, jouir des garan¬ 
ties des membres de l’ordre judiciaire ; qu’il fait partie du tribunal de police et 
doit être, quant à la protection de la loi, pincé au même rang que le juge de 
paix ; d’où suit que c’est par la voie de la prise à partie que le sieur Duchemin 
aurait dû procéder contre le sieur Bouet ; — attendu que, conformément à l’art. 
509 C. proc., la prise k partie ne peut jamais être portée que devant les cours 
d’appel ; que les tribunaux de première instance sont absolument incompétents 
d’en connaître ; qu’ainsi l’action intentée au sieur Bouet a été incompétemment 
portée devant le tribunal ; — se déclare incompétent, renvoie le sieur Duchemin 
à se pourvoir ainsi qu’il appartiendra, le condamne aux dépens. 

Du 12 juin 1849. — Tribunal de l re instance de Caen. — M. Des- 
longchamps, prés. 

ART. 4733. 

éHkfefftïtfe DO ’CONSÈIL. — CHOSE JUGEE. — POURVÔI. 

V ordonnance de non lieu, rendue par la chambre du conseil, qui 
n'a point été frappée d'opposition, acquiert autorité de chose jugée, 
de telle sorte que la prévention ainsi écartée ne peut être relevée, ni 
devant la chambre d'accusation, sur les réquisitions du procureur 
général, ni devant la Cour de cassation, au moyen d'un pourvoi (1). 

arrêt (Êcoffet). 

La Cour ; — statuant sur le pourvoi en cassation formé par le procureur gé¬ 
néral près la cour d’appel de Besançon contre l’arrêt de ladite cour, chambre 
des mises en accusation, du 18 juillet 1849, lequel a déclaré n’y avoir lieu de 
faire droit aux réquisitions du procureur général de la République tendant à la 
mise en accusation de Claude-Joseph Ecoffet, âgé de soixante-quinze ans, militaire 
retraité, sur un chef de prévention relatif à un crime d’attentat à la pudeur, com¬ 
mis sur la personne d’Auguste Ploux, âgé de moins de onze aos; — sur le moyen 
tiré de la fausse application de l’autorité de la chose jugée; — attendu qu’une 
ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de première instance de Ve- 
soul, du 7 juillet 1849, ayant à statuer sur l'instruction du procès dirigé contre 
Claude-Joseph Ecoffet, inculpé d’attentats à la pudeur sans violence sur des en¬ 
fants âgés de moins de onze ans, a mis cet inculpé en prévention d’un attentat à 


(1) ÎVtais il en est autrement de l’ordonnance qui omet un chef de prévention, 
en renvoyant pour un autre devaut la chambre d’accusation. Voy. nos art. 453 1 
et 4698. * 
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la pudeur commis, en 1849» sur la personne d’Odille-Marie Corail Ion, âgée de 
cinq ans, crime prévu par l’art. 33 i C. pén., et a décerné contre lui ordon¬ 
nance de prise de corps ; mais que ladite chambre du conseil a déclaré n’y avoir 
lieu à suivre contre ce prévenu sur l’inculpation d’un autre attentat à la pudeur 
imputé à Écoffet sur la personne d’Auguste Ploux, enfant de huit ans; que, 
quelque erronée que pût être, en droit, l’appréciation faite par la chambre du 
conseil des charges résultant de l’instruction sur ce chef d’inculpation,cette appré¬ 
ciation ne pourrait être attaquée que par la voie de l’opposition, soit du ministère 
public près le tribunal qui avait rendu l'ordonnance, soit par la partie civile, dans 
les délais fixés par l'art. i 35 C. inxtr. cr.; mais attendu que, dans l’espèce, il 
n’y avait pas de partie civile en cause, et que le procureur de la République 
n’ayant pas formé opposition à l’ordonnance dont il s’agit, elle est devenue défi¬ 
nitive et inattaquable, même de la part du procureur général du ressort, soit par 
la voie de l’opposition, soit par celle du pourvoi en cassation; — attendu qu’en 
cet état, l’arrêt attaqué, en déclarant qu’il n’y avait lieu de faire droit au réqui¬ 
sitoire du procureur général près la cour d’appel de Besançon, tendant à ce que 
la mise en accusation fût prononcée contre Ecoffet sur le chef d’attentat à la pu¬ 
deur sur la personne de Ploux, enfant de huit ans, n’a pas fait une fausse appli¬ 
cation des principes sur l’autorité de la chose jugée, et a fait, au contraire, une 
juste application des principes du Code d’instruction criminelle ; — rejette. 

Du 25 juill. 1849. — C. de cass. — M. de Haussy de Robécourt, 
rapp. 


ABT. 4734. 

GARDE NATIONALE. — 1° ORDRES. — OFFICIER. — UNIFORME. — 
2° INJURES. — SERVICE. — CONSEIL DE DISCIPLINE. 

1° Les gai des nationaux sont tenus de déférer aux ordres de leurs 
chefs, alors même que ceux-ci ne sont pas revêtus de leur uniforme. 

2° Les propos offensants ou injures adressés par un garde national 
à son officier, après que les rangs sont rompus, mais à l’occasion du 
service , constituent une infraction justiciable du conseil de disci¬ 
pline (1). 

arrêt (Larfaillou). 

La Cour ; — sur le premier moyen de cassation , relatif au premier chef, et 
tiré d’une prétendue violation de l’art. 55 de la loi du a3 mars i 83 x, et d’une 
fausse application de l’art. 59 de la même loi, en ce que les gardes nationaux 
ne doivent déférer aux ordres de leurs chefs qu’autant que ceux-ci sont revêtus 
de leur uniforme et des insignes de leur grade, et que le sieur de Saint-Félix, 
chef de bataillon, n’en était pas revêtu lorsqu'il a donné les ordres auxquels le 
sieur Larfaillou n’avait pas déféré; — vu lesdits art. 55 et 59 de la loi sur la 
garde nationale; — attendu que l’art. SS, a ni impose aux officiers de tous grades , 
élus conformément à la loi, l'obligation d'être, au bout de deux mois , complète¬ 
ment armés , équipés et habillés suivant C uniforme f sous peine d'être considérés 
comme démissionnaires et remplacés, n’exige pas qu’ils soient constamment et tou¬ 
jours revêtus de cet uniforme ; que, d’ailleurs, olréissance leur est due dans le 
service tant qu’ils n’ont pas été remplacés ; — attendu que le garde natioual, 
faisant partie d’une compagnie et d’un bataillon, ne peut ignorer la qualité des 


(1) Ait. conf,; Cass. 17 avril 1845 (/. cr ., art. 3833), 
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officiers de sa compaguie ni celle du chef de son bataillon, lorsque les disposi¬ 
tions de l'art. 59 de la loi du a a mars i 83 i ayant été exécutées, ces officiers et 
le chef de bataillon ont été reconnus par lui ; — qu'il ne le peut, surtout, lorsque 
des ordres lui sont donnés par des officiers ou son chef de bataillon dans le ser¬ 
vice ou à l’occasion du service; — qu’enfin, aucune disposition de la loi ne sub¬ 
ordonne les égards et la déférence d’un garde national envers son supérieur, 
quant au service, à la nécessité par celui-ci d’étre revêtu de son uniforme; —- et 
attendu, en fait, que le chef du deuxième bataillon, de Saint-Félix, avait été 
reconnu par son bataillon assemblé sous les armes, conformément aux disposi¬ 
tions de l’art. 59 cité; — que c’était pour se conformer au désir exprimé par le 
colonel de la légion aux chefs de bataillon sous ses ordres de se rendre , le plus 
souvent possible, aux relevés de la garde, non-seulement pour assurer la régula¬ 
rité du service et stimuler le zèle des gardes nationaux, mais encore pour rece¬ 
voir les réclamations qui pourraient leur être adressées ; — que le chef de ba¬ 
taillon de Saint-Félix avait assisté, le a7 février, au poste-de la mairie, au relevé 
de la garde, vêtu en bourgeois, et que, ayant donné un ordre à l’officier qui com¬ 
mandait le détachement pour l'exécution du règlement, le sieur Larfaillou se 
serait opposé à son exécution, et, d’un ton frondeur et provocateur,avait adressé 
à son chef de bataillon des injures, ou tout au moins des paroles inconvenantes; 

— attendu que, en agissant ainsi, le sieur Larfaillou se serait rendu coupable 
de désobéissance et d’insubordination, et aurait tenu une conduite portant 
atteinte à la discipline de la garde nationale, faits prévus et réprimés par les 
art. 87 et 89 de la loi du an mars i 83 1, et de la compétence des conseils de dis¬ 
cipline; — sur le second moyen de cassation , relatif au deuxième chef de pré¬ 
vention , et fondé sur l’incompétence du conseil de discipline à cet égard , en ce 
que les propos prétendus otfensants adresses par le sieur Larfaillou au capitaine 
adjudant-major de son bataillon, n’auraient été tenus qu’après que les rangs au¬ 
raient été rompus, le service terminé, et que l’inculpé serait rentré dans la classe 
des simples citoyens; qu’ils s’adressaient non au capitaine Poulet, mais au citoyen 
Poulet, non à raisôn de ses fonctions, mais à cause des insultes que celui-ci lui 
avait adressées dans le service, et auxquelles alors il n’avait pas voulu répondre ; 

— attendu, sur ce moyen, que le 27 février au soir, et au moment où la garde 
descendante rompait les rangs, le sieur Larfaillou aurait suivi au corps de garde 
le capitaine adjudant-major Poulet, qui était en uniforme, et là, en présence du 
poste, il l’avait traité d’imposteur; — qu’on ne saurait admettre qu'au moment 
où les rangs sont rompus, les gardes nationaux ne sont plus de service, en ce 
sens qu’ils pourraient se livrer à des injures et même à des voies de fait envers 
leurs officiers, sans pouvoir être soumis à aucunes poursuites disciplinaires ; qu’un 
pareil système serait subversif de toute discipline, et compromettrait de la ma¬ 
nière la plus grave l’existence de la garde nationale; — attendu que le capitaine 
adjudant-major Poulet, chargé en cette qualité de surveiller le relevé de la garde, 
était encore en fonctions quand il fut insulté au corps de garde, et en présence 
du poste, par le garde Larfaillou, qui était encore armé de son fusil, et dans le 
moment où cet officier assistait à l’appel des gardes nationaux de service; que, 
selon le rapport, ces insultes auraient clé proférées à la suite d’observations adres¬ 
sées par l’adjudant-major à ce garde national pendaul qu’il était sous les armes ; 

— qu’il est dès lors établi que le capitaine Poulet avait été insulté par le garde 
national Larfaillou dans l’exercice, ou du moins à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions; — attendu que ces propos offensants constituent, de la part de Lar¬ 
faillou , une conduite propre à porter atteinte à la discipline de la garde natio¬ 
nale on à l’ordre public, prévue et réprimée par les art. 87 et 89 de la loi du 
an mars i 83 i, et de la compétence également des conseils de discipline; — 
rejette. 

Du 15 juin 1849. — C. de cass.— M. Meyronnet de St.-Marc, rapp. 
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ART. 4735. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — DROIT PE RÉPONSE. — FRAIS P’iNRE^TION. 

Aucune loi n’exige paiement ou consignation préalable du prix 
d’insertion qui sera dû , pour la réponse que doit insérer tout jour¬ 
naliste, sur la réquisition de la personne qu'il a nommée ou dé¬ 
signée . 

Lorsque la réponse est requise par un dépositaire de Vautorité 
publique, il n'est dû que les déboursés résultant de l’insertion . 

jugbment (Préf. de police, C. Laugrand). 

Attendu qu’en offrant à Laugrand, gérant de la Voix du Peuple, par ses som¬ 
mations des a 3 et a4 avril dernier, d’acquitter les frais d’insertion qu’il récla¬ 
mait, le préfet de police a complètement satisfait au vœu de l'art. 18 de la loi 
du 27 juillet i$4g; — que le paiement préalable de ces frais u’est point, en 
effet, prescrit par la loi, et qu’à défaut de disposition expresse l’autorité publi¬ 
que, en faveur de laquelle doit exister une présomption de solvabilité, ne saurait 
être soumise à une pareille exigence ; que, s’il en était autremeut, il serait au 
pouvoir du journal tenu à l’insertion de suspendre, par des prétentions plus ou 
moins exagérées, tirées de son intérêt personnel, l’exercice d’un droit qui est 
essentiellement d’ordre public ; — attendu que les mêmes considérations repous¬ 
sent, aussi bien que le texte même dudit art. i 3 i, la seconde difficulté soulevée 
sur le taux auquel l’insertion doit être payée ; — que si les particuliers sont, à 
raison des rectifications qui les concernent, soumis au,tarif des annonces du 
journal, il n’en peut être de même lorsqu’il s’agit d’insertions réclamées dans 
un intérêt général; qu’il suffit alors que le gérant demeure indemne de en qu’il a 
déboursé à raison de l’insertion ; — que la distinction laite à cet égard par le 
législateur résulte formellement des expressions différentes dont il s’est servi, 
selon la nature des rectifications à insérer, en stipulant que les particuliers au¬ 
raient à payer le prix et insertion , ce qui comprend les bénéfices à faire par le 
journal, et les autorités agissant dans un intérêt public, seulement les frais ; — 
attendu que, sous ce rapport, l’art. i 3 de la loi du 27 juillet 184g n’a fait d’ail¬ 
leurs que reproduire les distinctions déjà faites, et d’une manière encore plus 
précise par les art. 17 et 18 de la loi du g septembre i 835 ; — attendu que ai 
le journal, en dernier lieu, et sous la date du 3 o avril, a inséré les notes rectifi¬ 
catives transcrites en tête des sommations ci-dessus visées, il n’en a pas moins 
contrevenu à la loi qui exige une insertion immédiate ; — par ces motifs, — le 
tribunal condamne Laugrand et Bareste à 160 fr. d’amende pour chacune des 
contraventions commises par eux et aux dépens. 

Du 3 mai 1850. —Trib. corr. de la Seine. — M. Picot, prés. 
arrêt (Grégoire C. Dumont). 

Considérant que l’art. i 3 de la loi du 27 juillet 184g, qui porte dans sa dis¬ 
position finale que le prix d’insertion sera dû pour le surplus des réponses et rec¬ 
tifications prévues par l’art. 11 de la loi du a 5 mars x8a», excédant le double 
de la longueur des articles qui les auraient provoquées, n’impose pas le paiement 
préalable de ce prix d’insertion ; — que le prix d’insertion, dans ce cas, n’est 
pas fixé par ledit article; que des contestations continuelles pouvant s’élever, soit 
sur le prix d’insertion, soit sur la longueur de la réponse, qui n’est qu’un moyen 
de défense, la disposition de l’art. 11 de la loi du a 5 mars i8aa deviendrait' 
sans effet en retardant indéfiniment l’insertion de la réponse qui, pour être effi- 
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ctce, doit avoir lieu dans le bref délai fixé par cet article , et que le gérant du 
journal qui a donné lieu par son fait à l'insertion de la réponse exigée de lui, ne 
peut la retarder en en réclamant te paiement préalable ; — adoptant au surplus 
les motifs des premiers juges, met l'appellation, etc., etc. ; ordonne l’insertion de 
la réponse de Grégoire dans les trois jours de la prononciation du présent arrêt; 
et faute de ce faire, le condamne à payer à Grégoire la somme de io fr. par 
chaque jour de retard pendant un mois, passé lequel délai sera fait droit, s'il y a 
lieu; — en ce qui touche les dommages-intérêts réclamés par Grégoire; — at¬ 
tendit! qu'il ne justifie pas d’un préjudice à lui causé par le retard de l’insertion 
de sa réponse ; — le déboute de la demande en dommages-intérêts ; — condamne 
Dumont aux frais de la cause d’appel. 

Du 16 mai 1860. — C. de Paris, ch. conr. — M. Férey, prés. 

▲BT. 4736 . 

COMPÉTENCE. — MILITAIRE. — DÉLIT. 

C'est aux tribunaux ordinaires qu'il appartient déjuger le délit 
commun d'un militaire , qui était à plusieurs étapes de son corps , 
encore bien que son absence n'eût pas été autorisée. 

Le réquisitoire qui a précédé cette décision donnait les motifs sui¬ 
vants : 

En rapprochant l’une de l'autre les deux décisions dont il s'agit, on voit que 
la question qui divise les juridictions qui les ont rendues, consiste à savoir si 
Paris du conseil d*Etat du 3 o thermidor an xu s'applique uniquement aux mili¬ 
taires régulièrement hors de leur corps. — La cour de Paris a résolu cette ques¬ 
tion dans le sens de l'affirmative ; le conseil de guerre a embrassé l’opinion con¬ 
traire. — Si l'on s'attache aux termes de l’avis du conseil d’État, du 7 fructidor 
an xu, il semble que c’est la cour de Paris qui n'en a pas saisi le véritable sens. 
— En effet, de quelque manière, régulièrement ou irrégulièrement, que les 
militaires se trouvent hors de leur corps , de leur garnison on cantonnement , 

« n'étant plus astreints, comme porte l'avis dont il s’agit, à une discipline et à 
une surveillance plus sévères, » on doit penser qu'ils tombent pour les crimes ou 
délits communs qu'ils peuvent commettre, sons la juridiction ordinaire, parce 
que, ajoute le même avis, « les délits qu'ils commettent dans ce ras ne sont pas 
des délits de militaires, mais des délits d'un infracteur des lois , quelle que soit sa 
qualité ou sa position. » — C'est la conclusion qu'on doit tirer aussi d'un arrêt du 
19 septembre 1644 ( Bulletin , n° 3 a i), dans l’espèce duquel l'accusé n'était ni 
en permission ni en congé , mais en étal d'absence de son corps depuis deux jours, 
lors de la perpétration du crime, depuis quatre jours lors de son arrestation, et 
& 5 kilomètres de sa garnison.Dans ces circonstances, ledit arrêt, se fondant sur 
l’avis du conseil d*État du 7 fructidor an xu, a jugé que les crimes communs 
imputés au militaire,objët de la poursuite, étaieut de la compétence des tribunaux 
ordinaires. — Toutefois, nous devons remarquer que, dans une autre espèce, où 
l’accusé avait commis le crime commun qui lui était imputé à 5 kilomètres de sa 
garnison, la Cour a jugé que le crime commun était de la compétence de la juri¬ 
diction militaire. — Yoici le motif sur lequel l'arrêt s'est fondé : 

« Vu l'avis du conseil d’État, du 7 fructidor an xu : — attendu que si le fait 
dont le nommé Doyen est prévenu présente un délit commun, la prévention 
porte contre un militaire étant à son corps ; que si le délit a été commis à quel¬ 
ques kilomètres au delà de la limite assignée à la garnison de Stenay, cette circon- 
etance,qui présente une contravention susceptible d’être réprimée par une peine 
de discipline, ne peut constituer ce militaire en état de congé ou d’absence de 
son corps, ni je soustraire 4 la juridiction militaire. * {Air. M déc. 1837). 
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La différence essentielle, à notre avis, entre cette affaire et celle qui a été 
jugée le 19 septembre 1844 , c’est que, dans l’espèce de cette dernière affaire, 
l’accusé, qui avait commis le crime, à 5 kilomètres de sa garnison, se trouvait 
absent depuis deux jours , lors de la perpétration du crime, et depuis quatre jours, 
lors de son arrestation ; tandis que, dans l’espèce jugée le 14 septembre 1827, il 
n’est pas allégué que l'accusé soit resté absent de son corps, où peut-être même 
il était rentré.—Dans la présente affaire, il est constaté, en fait, par l’instruction, 
que le prévenu, lors de la perpétration du crime,* était absent depuis plusieurs 
jours et à plusieurs étapes de sa garnison. — Il est évident que cette affaire a 
une analogie plus grande avec celle que la Cour a jugée le 19 septembre 1844» 
qu’avec celle qui a été l’objet de l’arrêt du 14 septembre 1827. — En remon¬ 
tant encore plus loin dans la jurisprudence de la Cour, nous rencontrons une espèce 
où Y éloignement momentané du corps n’a pas été considéré comme faisant sortir 
le crime commun des attributions du conseil de guerre. Voici le texte de l’arrêt 
intervenu dans celte affaire : « Vu l’art. 85 de la Constitution de l’an vin ; con¬ 
sidérant que le prévenu marchait à la suite de son corps, sous la même feuille 
de route et avec la même étape; que, s’il s’en est écarté momentanément, ce 
n’est ni comme l’ayant abandonné, ni comme étant en congé ; que dès lors, il 
ne pouvait être considéré que comme faisant partie de l’armée, et justiciable 
d’un conseil militaire, etc. »(Arr. 5 janvier 1809). 

(ARRÊT Mille). 

La Cour ; — vu la requête en règlement de juges présentée par M. le procu¬ 
reur général en la Cour, sur la demande de M. le garde des sceaux; — vu l’arrêt 
du 3 o novembre dernier, par lequel la cour d’appel de Paris, chambre d’accusa¬ 
tion, s’est déclarée incompétente pour connaître du crime de vol qualifié, imputé 
à François-Aimé Mille, caporal au 64 e régiment d’infanterie de ligne, en garni¬ 
son à Paris ; — et le jugement du i er février suivant, par lequel le premier 
conseil de guerre de la première division militaire s’est également déclaré incom¬ 
pétent dans la même affaire ; — attendu que, de ces deux décisions, qui ne sont 
plus susceptibles d’être attaquées par la voie ordinaire, il résulte un conflit ué- 
gatif qui interrompt le cours de la justice ;—vu les art. 527 et suiv. C. inslr. cr., 
l’art. i er de la loi du 22 mess, an iv, et l’avis du conseil d’Etat du 3 o therm., 
approuvé le 7 fruct. an xn ; — statuant par voie de règlement de juges : — at¬ 
tendu qu’il résulte des documents du procès, et qu’il est reconnu en fait, par 
l’arrêt et le jugement précités, que le caporal Mille était absent de son corps 
sans permission, depuis trois jours, et qu’il se trouvait à plusieurs étapes de sa 
garnison, quand a été commis le vol dont il est prévenu de s’être rendu cou¬ 
pable ; — que l’avis du conseil d’Élat précité proclame la compétence des tribu¬ 
naux ordinaires pour connaître des crimes et délits communs, co mmis par des 
militaires en congé ou hors de leurs corps ; qu’il ne subordonne pas le renvoi 
devant la juridiction ordinaire à la condition que l’absence du militaire a été 
autorisée par ses chefs ; qu’il suffit que, de fait, celui-ci ne soit pas présent au 
corps au moment où il a commis le délit objet des poursuites ; et que, dans les 
circonstances où était placé le caporal Mille, à l’instant où il est inculpé d’avoir 
volé chez un aubergiste de Chevilly (Loiret), il doit être réputé hors du corps ; 
qu’ainsi les juges ordinaires avaient compétence pour statuer sur la prévention, 
et que l’arrêt de la chambre d’accusation de la cour d’appel de Paris a violé l’avis 
du conseil d’État, en renvoyant la cause de ce prévenu devant la juridiction mi¬ 
litaire ; — sans s'arrêter à cet arrêt, qni sera considéré comme non avenu, réglant 
de juges, renvoie François-Aimé Mille et les pièces du procès devant la cour 
d’appel d’Orléans, ch. d’accusation.... quant au vol commis à Chevilly.... 

Du 11 avr. 1850. — C. decass. —M. Legagneur, rapp. 
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ART. 4737. 

Des bans de vendanges et autres, notamment des bans de moisson 
et de fauchaison. 

Les bans de moisson et de fauchaison sont-ils autorisés par la lé¬ 
gislation actuelle? (1). 

« C'est, dit de Lamare, t. 3, p. 545, une règle générale fondée sur 
le droit naturel et commun, que chacun est libre de faire dans son héri¬ 
tage ce que bon lui semble. Les anciens en avaient néanmoins excepté 
la moisson des grains et les vendanges, dont les magistrats devaient 
ordonner l'ouverture selon les lieux et la disposition des temps. C’était 
l'une des instructions ou l'un des ordres qui étaient donnés au pro¬ 
consul ou aux présidents des provinces, avant de partir pour leurs gou¬ 
vernements.» Præsides provinciarum , ex consuetudine cujusque loti, 
soient messis, vindemiarumque causa tempus statuerez Paul, lib. 1, 
ad edictum , ff. L. 4, de feriis). 

Ces mesures avaient deux objets principaux : l'un, d’empêcher que 
l'impatience de jouir ne fît devancer l'époque de la maturité des fruits, 
au détriment de l'intérêt privé et aussi du commerce, et même de la 
santé publique (ne fruges decerpere inmaturas et tempore non suo 
cogerentur . Cæpola, de servit, rustic ., c. 26) ; l'autre, d'empêcher les 
anticipations et les dégâts auxquels des récoltes isolément faites par 
quelques-uns pourraient exposer les propriétés voisines (de Lamare, 
ibid, Répert. de jurispr.* v° Bans) (2). 

Malgré ces raisons, communes aux différentes espèces de récoltes, 
les bans de fauchaison et de moisson , anciennement en usage (Caron- 
das, sur le titre 88, liv. 1 er , de la Somme rurale ; Chopin sur Anjou, 
liv. 2, tit. 3, n° 5, etc.), étaient tombées en désuétude presque partout 
(,Répert. v° Bans de fauchaison et Bans de moisson ; Npuv. Denizart , 
v° Bans d'août ; Ferrières, Dict. de droit , v° Ban). Un arrêt du parle¬ 
ment de Paris du 6 juillet 1688, rapporté au 6 e volume du Journal des 
audienceSy avait voulu vainement en maintenir l’usage. Parmi les cou¬ 
tumes, on ne cite que celle de Lorraine qui reconnût ce droit aux sei¬ 
gneurs, et encore n’était-ce (tit. 8, art. 4) qu'à la requête des commu¬ 
nautés. Nonobstant ce silence des coutumes, les bans de fauchaison et 
de moisson s'étaient maintenus dans certaines provinces, notamment en 
Bourgogne. Un arrêt du parlement de Dijon du 4 juillet 1629 portait 
« que le jour des moissons et autres récoltes serait arrêté trois jours 


(1) Cette intéressante dissertation, œuvre de M. le premier avocat général 
Pïicias Gaillard, a été détachée d’un travail plus étendu que prépare ce laborieux 
magistrat. 

(2) U y avait aussi l’intérêt des décimateurs, qui, de cette manière, pouvaient 
mieux veiller à la conservation de leurs droits (Fréminville, Dict. de police , 

Ban des vendanges). 

Tome XXII. h h 
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avant de recueillir les fruits, et que la moisson se ferait par contrées, 
le plus commodément que faire se pourrait, selon qu’il serait avisé entre 
les habitants.» (Foumel, du Voisinage , p. 197; Nouv . Denizart , Bans 
d’août, § 3). Le président Bouhier et d’autres commentateurs de la Cou¬ 
tume de Bourgogne considéraient cet usage comme « très-utile pour le 
« bien public à cause de l’empressement qu’a la plupart du peuple de 
« cueillir les fruits de la terre avant qu’ils soient en pleine maturité, 

« en quoi il porte un préjudice considérable aux autres propriétaires et 
* cultivateurs des héritages, parce que dès que les particuliers ont com- 
« mencé à faucher ou moissonner, sans qn’ir y ait eu des bans donnés, 

« les autres héritages sont exposés aux dégâts et les fruits à être volés » 
(Perrier, sur la C&utume de Bourgogne; Foürnel, ibidem; Ripert,, 
v° Bans de moisson). Fréminville aussi, dans ga Pratique des terriers , 
t. 2, p. 522, exprimait le vœu que l’usage des bans de fauchaison et de 
moisson fût rétabli partout où il existait anciennement. Ôn peut voir au 
Nouv. Denizart , v°Bans d’août, et au Ripert ., v° Bans de moisson, 
par quels motifs, tirés de l’intérêt de l’agriculture et des principes de 
l’économie politique, on répondait à ces regrets de quelques juriscon¬ 
sultes attachés, jusqu’à la superstition, aux anciens usages. . 

Quant aux bans de vendange, ils étaient restés constamment usités j 
par tout le royaume {Nouv. Denizart , § 1 er , n° 2.—A l’exception pour- \ 
tant de la Provence où ils étaient inconnus, suivant le témoignage de I 
La Touloubre {Ripert., v° Bans de vendanges, § 11). L’usage, qui s’en 
était maintenu en Italie (Cæpola, de servit . rust., c. 20), était passé de 
là en France, et, dit de Lamarre, dans tous les autres pays où il y a des j 
vignes { 1). Les Coutumes de Nivernais, tît. 13; art. 1 er , de Berri,tit. 15, , 

art. 4, 5 et 6, d’Anjou, art. 185 et 186, du Maine, art. 203 et 204, et 
de Bourbonnais, art. 351, en avaient des dispositions expresses, qui j 
étaient suivies dans les autres provinces et formaient à cet égard le j 
droit commun du royaume (de Lamarre, loc. cit.\ Nouv. Denizart , I 

v° Bans des vendanges, § 1 èr ). On cite, entre autres monuments du f 
même usage, des défenses de Robert, duc de Bourgogne, faites en 1232 J 

aux habitants de Beaune et de Chablis, une ordonnance de mai 1351 1 

adressée au consul de Villeneuve en Rouergue, et une autre de fév. 1356, c 

rendue en faveur des officiers municipaux de la ville de Nevers (ord. 
du Louvre, t. 5, p. 397 et 398 ; t. 2, p. 11. — De Lamarre, loc. cit .). D 

Tel était, dans ses dispositions principales, notre ancien droit sur c 

cette matière, L’Assemblée constituante s’appliqua à concilier ce qu’il 0 

y avait d’utile dans ces vieux usages avec les principes de liberté qu’elle ; 0 
avait prodamés pour les héritages aussi bièn que pour les personnes. 

Le décret du 5-12 juin 1791 avait dit, art. 2 : « Les propriétaires sont t P 

_ ’ <! 

r 

(i) Le conseiller Maynard, dans son Recueil (liv. 8, ch. 24) des arrêts du 
parlement de Toulouse, exprime^ d’une façon singulière, le motif de cet usage : 1 ^ 
afin que , dit-il, vend en géant, au lieu de bons et vins purs , on ne fasse du 
vinaigre, et si vert qu'on n'en puisse boire ou déliter commodément. » 
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libres de varier à leur gré la culture et l’exploitation de leurs terres, de 
conserver, à leur gré leurs récoltes et de disposer de toutes les produc¬ 
tions de leurs propriétés dans l’intérieur du royaume et au dehors, sans 
préjudicier aux droits d’autrui, et en se conformant aux lois. »•—L’art. 6 
du même décret portait : « Nulle autorité ne pourra suspendre ou inter- 
« vertir les travaux de la campagne dans les opérations de la semence 
« et de la récolte. » En reproduisant ces dispositions (art. 2, seet. l r# 
et 2, sect. 5, tit. 1 er ), le décret sur la police rurale, du 28 sept.-6 octo¬ 
bre 1791, y ajouta la disposition suivante (sect. 5, art. 1 er , n os 2 et 3) : 

« Chaque propriétaire sera libre de faire sa récolte, de quelque nature 
qu’elle soit, avec tout instrument et au moment qui lui conviendra, 
pourvu qu’il ne cause aucun dommage aux propriétaires voisins. Cepen¬ 
dant, dans les pays où le ban de vendanges est en usage, il pourra être 
fait à cet égard uu règlement chaque année par le conseil général de la 
commune, mais seulement pour les vignes non closes. Les réclamations 
qui pourraient être faites contre le règlement seront portées au direc¬ 
toire du département, qui y statuera sur l’avis du directoire de district. » 

Cet article, on le voit, n’autorisait que les bans de vendanges. C’était 
la seule exception au principe que chaque propriétaire est libre de 
faire sa récolte , de quelque nature qu'elle soit , au moment qui lui 
convient , pourvu qu'il ne cause aucun dommage aux propriétaires 
voisins . 

Le Code pénal (art. 475) a reproduit cette exception ; mais après avoir 
mentionné expressément les bans de vendanges, il parle, d’une manière 
générale, d'autres bans autorisés par des règlements : « Seront punis 
d’amende depuis 6 fr. jusqu’à 10 fr. inclusivement, dit cet article, 
1° ceux qui auront contrevenu aux bans de vendanges ou autres bans 
autorisés par les règlements ». 

Quels sont ces autres bans que suppose et sanctionne d’avance cet ar¬ 
ticle ? Les règlements qui les autorisent , est-ce indistinctement tous les 
règlements ou arrêtés par lesquels l’autorité municipale, agissant d’ail¬ 
leurs dans les limites de ses attributions, prohibe ou ordonne ? S’il en 
était ainsi, l’art. 475, n° 1, ferait double emploi avec l’art. 471, n° 15 ; 
de plus, le même fait se trouverait puni de deux peines différentes. 

Ainsi donc, il est certain tout d’abord que la disposition dont nous 
nous occupons n’embrasse pas indistinctement tous les arrêtés desmaires, 
contenant des ordres ou prohibitions. Ce n’est que parmi les seuls arrêtés 
ou règlements sur la police rurale que peuvent se trouver ceux auxquels 
cetterdisposition s’applique. La preuve en est dans l’objet particulier de 
la loi rurale de 1791 à laquelle se rattache l’art. 475, n° 1, du Code 
pén.; elle est aussi dans l’exemple cité par cet article : les bans de ven¬ 
danges. Le législateur en effet n’a pu entendre par ces autres bans auto¬ 
risés par les règlements dont il parle immédiatement après avoir fait 
une mention particulière des bans de vendanges, que des proclamations 
de même nature : autrement, il n’y aurait pas de liaison dans ses idées. 

On ne pourrait donc, par exemple, comprendre dans notre article 
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(ü° 1 er ) les infractions aux proclamations ou arrêtés des maires fixant, 
dans les cas où la loi les y autorise, les prix de certaines denrées (Mer¬ 
lin, Ripert ., v° Colombier, n° 13) ou de certains salaires. 

On ne pourrait non plus y faire rentrer les contraventions ou arrêtés 
municipaux portant prohibition, en vertu de la loi du 4 août 1789, 
d’ouvrir les fuies et colombiers hors des temps fixés (Merlin, Rcpert ., 
ibid. — Ch. crim, 29 janv. et 13 août 1813). Décision d’autant plus 
remarquable qu’on pensait alors que, l’art. 475, n° 1, étant écarté, il 
ne restait plus aucune disposition pénale qui pût atteindre la contra¬ 
vention. 

Mais on voit, par ce dernier exemple, que ce n’est pas à tous les rè¬ 
glements de police rurale indistinctement que peut s'appliquer Part. 475, 
n° 1, du Code pénal. Son texte, mieux étudié et sa relation virtuelle avec 
la disposition que nous avons citée de la loi de 1790, démontrent que 
le législateur n’a entendu y parler que des bans ou arrêtés relatifs au 
temps des récoltes (Merlin, ibid.); et même, il ne s’applique pas à toutes 
les récoltes, mais seulement aux vendanges et à certaines jouissances 
communes dont nous parlerons dans un instant. Les bans de jauchaison 
ou de moisson n’y sont pas compris. 

La question pourtant n'est pas sans difficultés. D'une part, en effet, 
les auteurs les plus considérables, tels que Merlin (Ripert. , v° Ban de 
moisson); Bourguignon (Jurispr.des C. criminels, sur l’art. 475, n° 1 er ): 
Favard de Langlade (v° Ban); Chauveau et Ué\\e(Théorie du C. pin., t. 8, 
p. 364), etc., disent formellement, sans en faire même l’objet d’un doute, 
que ce qui pouvait rester dans quelques provinces de l’usage des bans 
de moisson et de fauchaison, a été complètement aboli par les nouvelles 
lois. Telle paraît bien aussi avoir été l'opinion des auteurs du projet de 
Code rural, puisque, en proposant le maintien du ban des vendanges 
(ch. 7, art. 108), ils n’ont rien dit de ces autres bans. C’est même ce qui 
est textuellement exprimé dans le projet complémentaire (t. 3, p. 401), 
que le gouvernement avait chargé M. de Verneilh de préparer, d’après 
les observations fournies par les cours d’appel sur le projet primitif. 

D'autre part, au contraire, la Cour de cassation a jugé, le 6 mars 
1834 (ch. crim.; v° Commune, p. 431, n° 773, Dalloz, nouvelle édition), 
que l'autorité municipale pouvait légalement publier des bans de fau¬ 
chaison (de moisson aussi par conséquent), et que les contraventions 
à ces bans étaient punies par l’art. 475, n° 1 er . Et plusieurs auteurs : 
Carré, Droit français , t. 4, n° 3395 ; de Villargue (v° Ban, u° 8) ; Jous- 
selin (t. 1, p. 345 et 351 ); Vaudoré (n° 294); Fournel (du Voisinage , 
v° Ban); Val serres (Manuel de droit rural, p. 689), reproduisent 
cette opinion. La question est donc digne d’étre discutée. 

Voyons d’abord les raisons données par la Cour de cassation. 

Attendu, en droit, porte l’arrêt du 6 mars 1834, que cet article 
(475, n° r r ) punit l’infraction nou-seulement des bans de vendange, 
mais encore des autres bans autorisés par les règlements ; que dès lors 
en supposant même que la loi de 1791 eût expressément aboli les bans 
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de fauchaison, dont elle ne parle point, ces mêmes bans auraient été, 
selon la maxime, posteriora derogant prioribus , formellement réta¬ 
blis par ce même art. 475, C. pén., et que, par conséquent, ils de¬ 
viennent obligatoires lorsqu’ils résultent d’un usage immémorial de la 
commune pour laquelle il sont faits, et que, d’ailleurs, ils ont été léga¬ 
lement rendus par l’autorité compétente dans le cercle de ses attribu¬ 
tions. » — .Nous le dirons, quel que soit notre respect pour la Cour de 
cassation, cet arrêt ne nous paraît point décisif. Écartons d’abord ce 
qui y est dit de l’usage immémorial et de la légalité prétendue de l’ar¬ 
rêté, en ce que l’autorité municipale ne serait pas sortie du cercle de 
ses attributions. L’usage est assurément à consulter en cette matière, 
mais en ce sens seulement que, les bans de moisson et de fauchaison 
eussent-ils été maintenus par la nouvelle législation, comme ont été 
maintenus par elle les bans de vendanges, ce ne serait, comme pour 
ceux-ci, que dans les lieux où la loi les aurait trouvés déjà consacrés par 
l’usage. L’usage préexistant est nécessaire à la légalité de l’arrêté; 
mais à lui seul l’usage ne saurait suffire pour rendre l’arrêté légal. Il 
faut encore, si ancien que pût être cet usage, que la loi nouvelle n’y ait 
pas dérogé. Or la question ici est de savoir, quant aux bans de fauchai¬ 
son et de moisson, si l’usage a été maintenu par cette nouvelle loi, dans 
les lieux peu nombreux où il en restait quelques traces. 

De même, ce n’est point faire marcher la discussion que de dire : le 
règlement a été légalement rendu par l’autorité compétente , dans le 
Cercle de ses attributions. Légalement? Mais c’est la question! Par 
l’autorité compétente? C’est encore la question! Pour que l’autorité 
administrative ou toute autre, mais d’abord , je le veux bien, l’autorité 
administrative puisse faire dans le cercle de ses attributions des règle¬ 
ments sur certaines matières, il faut d’abord que ces matières soient 
susceptibles d’être régies par des règlements. Si quelqu’un a le droit de 
m’empêcher de couper mon herbe au moment qui me convient, ce sera, 
je l’admets, le maire de.ma commune. Mais il s’agit de savoir si ce pou¬ 
voir a été donné à quelqu’un, ou si, au contraire, ce n’est pas là une de 
ces choses qui ont été laissées entières à la liberté naturelle. 

L’arrêt, en cette partie, résout donc la question par la question ; 
mais voyons les autres motifs. 

Qu’importe que l’abolition des bans de moisson et de fauchaison ne 
soit pas littéralement écrite dans la loi de 1791, si elle ressort virtuel¬ 
lement des principes que cette loi a proclamés? Il en est de ces bans, 
comme il en eût été des bans de vendanges, si après ces mots solennels 
qui les condamnaient tous : chaque propriétaire est libre de faire la 
récolte , de quelque nature qu'elle soit , au moment qui lui con¬ 
viendra , la loi n’eût pas ajouté, en ce qui cohcerne les bans de ven¬ 
danges : cependant , dans les pays où le ban des vendanges est en 
usage, il pourra être fait à cet égard un règlement, etc. Voilà ce qu’a¬ 
joute la loi en se modifiant et se restreignant elle-même; mais elle ne 
)e dit que pour les bans de vendanges. Quant aux autres , ils ont contre 
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eux la règle, et ils n'ont pas pour eux l’exception. Au contraire, l’excep¬ 
tion se retourne contre eux, nam exceptio firmat vim legis in casibus 
non exceptis . 

L’abolition par la loi de 1791 ainsi prononcée, l’art. 475, n° 1, du 
C. pén., n’y peut plus rien. Sans doute, le Code pénal eût eu la puissance 
de déroger au Code rural, s’il en eût eu la volonté; mais comment?par 
une disposition expresse ou bien virtuellement; en le disant ou en le 
faisant. Le Code pénal ne le dit pas. le Code pénal ne le fait pas. Pour 
que l’art. 475, n° 1, eût remis en vigueur ce qu’avait aboli la disposition 
précitée de la loi de 1791, par cela seul qu’après avoir indiqué nommé¬ 
ment les bans de vendanges, cet art. 475 parie, d’une manière générale, 
d’autres bans autorisés par les règlements, il faudrait qu’il n’y eût pas, 
outre les bans de vendanges, d’autres bans que les bans de moisson et 
de fauchaison, qui fussent autorisés ou susceptibles d’être autorisés 
par des règlements. Or, il en est d’autres, nous en donnerons un 
exemple tout à l’heure ; cela suffit pour ôter toute force à l’argument 
de texte que paraît d’abord fournir l’art. 475. 

Puis il n’y en eût pas eu , je le suppose, dans la législation actuelle, 
qu’il n’eût pas été défendu au législateur de prévoir que des lois nou¬ 
velles pourraient en introduire, et de sanctionner d’avance, par* une 
peine, ces dispositions à venir. 

On se rend facilement compte du système dans lequel a été conçu 
l’art. 475, n° 1, du Code pén. Loi générale et permanente, le Code pénal 
devait combiner sa rédaction de manière à pourvoir, dans l’intérêt 
d’une juste répression, non pas seulement aux besoins présents, mai3 
aussi aux éventualités qui pourraient se réaliser dans l’avenir. Certaines 
lois sont mobiles et variables de leur nature; il fallait que, sans chan¬ 
ger comme elles, le Code pénal pût leur servir d’appui et de sanction 
dans leurs modifications successives, aussi bien que dans leur état pré¬ 
sent. Il n’y avait que les bans de vendanges qui fussent autorisés par 
la loi en vigueur; mais depuis plusieurs années l’on travaillait, par 
ordre du gouvernement, à un nouveau code rural. Quelles seraient les 
dispositions de oe nouveau code ? Reconnaltrait-il d’autres bans que 
les bans de vendanges ? On l’ignorait. Cela suffisait pour qu’il fût sage 
de rédiger l’art. 475, n° 1, dans des termes généraux qui n’exduassent 
rien de ce qui pourrait sortir de ce long enfantement législatif. 

Ce que nous disons là, ce n’est pas seulement une supposition vrai¬ 
semblable, c’est un fait. M. Merlin nous l’a révélé. Nous avons déjà cité 
le réquisitoire du savant procureur général [Répertoire, v° Colombier, 
n° 13). M. Merlin y établit principalement, comme on l’a vu, que l’art. 
475 ne s’applique qu’aux bans relatifs aux temps des xécoltes, et non 
point, par exemple, aux arrêtés ordonnant la clôture temporaire des 
colombiers* Il se fait cette objection que des bans de vendanges étant, 
d’après la loi de 1791, les seules proclamations que les municipalités 
puissent aujourd'hui faire pour déterminer les époques des récoltes , 
et les bans de fauchaison et de moisson étant formellement abolis. 
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il n’est pas possible de limiter aux proclamations relatives au temps 
des récoltes les termes de l’art. 475 du Code pénal, ou autres bans au¬ 
torisés par les règlements . « Cette objection, répond-il, est plus spé¬ 
cieuse que concluante. Voici un fait (un fait! ) qui la détruit complète¬ 
ment. Lors de la discussion de l’art. 475 du Code pénal au conseil 
d’État, il a été proposé d’en retrancher, non pas les mots bans de ven¬ 
danges , pour rendre cet article commun à toutes les proclamations que 
les règlements autorisent les municipalités à faire, mais les mots et 
autres bans autorisés par les règlements, aûn de le restreindre aux 
bans de vendanges, les seuls, disait-on, qui soient aujourd’hui autorisés 
par le décret du 28 sept.-6 oct. 1791. — Cette proposition a été rejetée 
par le conseil d’État; mais pourquoi l’a-t-elle été? 1° « parce qu’il est 
possible que le Code rural, dont le projet occupe depuis plusieurs année? 
le gouvernement, sans faire revivre les bans de jauchaison et de 
moisson qui, avant 1791, étaient généralement réprouvés, même 
dans les pays où Vusage s'en était maintenu jusqu’alors, établisse 
des règles pour faire fixer, par les autorités locales, les époques où 
pourront être récoltés certains fruits dont une récolte trop hâtive serait 
reconnue nuisible; » 2° « parce que, même aujourd’hui, il est encore 
beaucoup de contrées où les municipalités sont autorisées, par des rè¬ 
glements exprès, à déterminer les époques où la seconde herbe des 
prés qui ne deviennent communs qu’après la coupe de la première, 
peut être abandonnée à la pâture des bestiaux ; que cette pâture a tous 
les effets d’une véritable récolte ; qu’ainsi les proclamations qui déter¬ 
minent les époques où elle peut avoir lieu, sont, comme les bans de 
vendanges, relatives au temps des récoltes, et que, par conséquent, les 
contraventions qu’elles peuvent éprouver doivent être punies de la 
même peine que les contraventions aux bans de vendanges eux- 
mêmes. » 

L’importance de ce passage est grande. Ce n’qstpa?là seulement une 
opinion, si grave d’ailleurs qu’elle pût être ; c’est, connue le dit M. Mer¬ 
lin lui-même, un fait, et ce fait est décisif. 

L’arrêt du 6 mars 1834 nous semble donc ne devoir pas faire juris¬ 
prudence : c’est le seul d’ailleurs que nous connaissions sur la matière, 
M. Carnot (sur l’art. 475, n° 3) en cite un autre qui aurait jugé dans le 
même sens. Il donne à cet arrêt la date du 25 janvier 1813. Mais il 
n’existe pas d’arrêt à cette date, ainsi que nous l’avons vérifié sur les 
registres de la chambre criminelle : aussi est-ce bien vainement que 
nous avons cherché la décision citée dans les recueils. M. Tardif qjM 
l’ipvoque dans ses notes (t 1 er , p. 202) sur le Traité du voisinage dp 
Fournel, n’a fait sans doute que suivre de confiance M. Carnot. Seulpr 
ment il existe, dans le même sens que l’arrêt de 1834, un jugement du 
tribunal de Castel-Sarrazin, en date du 6 janvier 1848 (s. 48, 2,102). 

Il se trouve même dans ce jugement, une indication importante, qui 
manque dans l’arrêt de la Cour de cassation, c’est celte d’un arrêté du 
Pirectoire exécutif, en date du 14 germinal an vi, lequel porte, art. 17 : 
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« Les administrations municipales des cantons ruraux où l’ouverture 
des moissons , des vendanges et de la fauchaison est fixée, soit par 
l’autorité publique, soit par Jes cultivateurs assemblés, veilleront à ce 
que les époques ne soient désignées que dans les termes du calendrier 
républicain : les contraventions qu’elles toléreraient seront dénoncées 
au ministre de la police générale. » Cet arrêté, dont ne s’est point 
occupé M. Merlin, et que paraissent aussi n’avoir point connu les autres 
auteurs qui se sont prononcés dans le même sens que lui (1), change-t-il 
quelque chose à l’état de la question? Nous ne le pensons pas. 

Sans doute on est autorisé à en conclure que le Directoire considérait 
les bans de moisson et de fauchaison comme étant encore en usage, 
aussi bien que les bans de vendanges. Mais son opinion ne peut équiva¬ 
loir à une disposition expresse ayant la force d’abroger un article de la 
loi de 1791, et même les principes fondamentaux de notre législation 
rurale. L’objet unique de l’arrêté est, ainsi que le porte son titre, de 
prescrire des mesures pour la stricte exécution du. calendrier répu¬ 
blicain. Or, il faut bien distinguer dans les lois, comme les lois elles- 
mêmes nous avertissent de le faire dans les conventions (art. 1320, 
C. civ.), les simples énonciations étrangères à leur objet principal, et 
les dispositions qui ont un rapport direct au sujet. Les premières sont 
loin d’avoir la force législative qui appartient aux secondes, surtout 
alors qu’il ne s’agirait de rien moins que de déroger à des lois 
positives qui ne doivent céder qu’à un pouvoir égal au leur. 

Tout au plus pourrait-on invoquer l’arrêté dont il s’agit comme une 
interprétation de la loi de 1791, mais interprétation susceptible d’exa¬ 
men et de discussion; et, sous ce rapport, s’agissant non plus d’au¬ 
torité, mais de doctrine, et l’arrêté étant tenu d’avoir raison, nous pré¬ 
férerions de beaucoup à son opinion celle des auteurs que nous 
avons cités, l’opinion, par exemple, du procureur général Merlin, 
mais surtout le. texte si clair de la loi elle-même. On peut juger 
par un exemple combien la doctrine ou, si l’on peut parler ainsi, les 
souvenirs de cet arrêté sont peu sûrs en cette matière des bans de ré¬ 
coltes, qui lui importent beaucoup moins que sa grande affaire, la 
stricte exécution du calendrier républicain ! il met sur la même ligne, 
en en parlant comme de choses pouvant également fournir matière à 
des contraventions punissables, la fixation de l’ouverture des moissons, 
des vendanges et de la fauchaison, soit par Vautorité publique , soit 
par les cultivateurs assemblés. Or, si les cultivateurs assemblés 
avaient autrefois ce droit dans plusieurs cantons, ainsi que nous l’avons 
vu (2), il n’appartient plus aujourd’hui qu’à l’autorité publique, et cela 
aussi bien d’après le décret de 1791 que d’après nos nouvelles lois d’or¬ 
ganisation et d’attributions administratives. Le décret du 6 octobre 


(x) Fournel le cite : du Voisinage , t, i, p. aoi. 

(a) Dans une autre partie du travail d’où cette dissertation a été détachée. 
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parle du conseil général de la commune, et il n’y a plus aujourd’hui le 
conseil général de la commune, c’est le maire qui le remplace. Mais peu 
importe pour notre question. Se croirait-on permis de conclure des 
termes énonciatifs de l’art. 17 de l’arrêté du Directoire exécutif, que 
le droit de fixer l’ouverture des vendanges appartient aux cultivateurs 
assemblés? Une fixation ainsi faite (I) serait-elle un de ces bans auto¬ 
risés par les règlements, auxquels on ne pourrait contrevenir que sous 
peine d’amende aux termes de l’art. 475, n° 1, du Code pénal? 11 nous 
semble évident que non. 

L’arrêté du 14 germinal an vi n’a donc, en ce qui touche notre ques¬ 
tion, qu’un intérêt purement historique; et tout ce que l’on y peut 
voir, c’est une preuve de plus que l’harmonie qui règne dans quelques- 
uns de nos Codes est loin d’exister de même dans toutes les parties de 
notre législation. 

En définitive, l’art. 475, n° 1, du Code laisse la question sous l’em¬ 
pire de la législation de 1791. S’il parle de bans autorisés par les règle¬ 
ments, il ne dit pas quels sont ces bans . Pour les autoriser, il faut que 
ces règlements eux-mêmes soient autorisés par la loi. Or, elle n’autorise 
que les bans de vendanges ; les bans de moisson et de fauchaison ne 
sont donc pas légaux, et l’on ne peut être légalement puni pour ne les 
avoir pas observés. 

Ce que nous venons de dire de la récolte des céréales et de celle des 
foins s’applique à plus forte raison aux autres récoltes. Selon M. Long- 
champt 0 Précis des lois et de la jurisprudence sur la police rurale , 
P* 71), l’autorité publique peut aussi interdire, jusqu’à l’époque qu’elle 
croit sage de fixer, la récolte des pommes , poires, cerises , prunes, 
noix, noisettes et autres fruits, et il ne borne même pas l’exercice de 
ce droit aux pays où tel serait l’usage ; « aucun usage constant n’existe¬ 
rait à cet égard, il pourrait, dit cet auteur, y être suppléé par un règle¬ 
ment municipal. » Nous croyons qu’il y a là une double erreur. Même 
dans les matières susceptibles d’être réglementées de cette manière, 
les bans, nous l’avons établi (2), ont besoin d’être autorisés par l’usage 
des lieux. Mais l’usage même ne suffirait pas pour autoriser ceux dont 
on parle. Autrement, que deviendrait le principe de la loi de 1791 : 

« Chaque propriétaire sera libre de faire la récolte au moment qui lui 
conviendra »? et pourquoi la loi eût-elle pris la peine de spécifier une 
exception à ce principe, en ce qui concerne les vendanges ? 11 y en aurait 
eu une bien plus large, sinon exprimée, du moins sous-entendue, une 


(i) Il paraîtrait, d’après ce que dit M. Neveu-Dérotrie, p. 567 de son ou¬ 
vrage sur le droit rural, que les choses se passeraient à peu près ainsi encore 
aujourd’hui dans le département de la Loire-Inférieure; mais un arrangement 
fait entre les intéressés sans le concours de l’autorité publique ne saurait avoir 
la force d’un règlement obligatoire sous peine de contravention. 

(a) Voy. la note a de la page précédente. 
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exception pouvant s’appliquer à toutes les récoltes, à tous les fruits. De 
sorte qu’on voit à quoi se réduirait la liberté du propriétaire , déclaré 

par la loi maître de choisir son moment. 

Au contraire, nous admettons très-bien que l’interdiction des bans 
autres que les bans de vendanges ne s’oppose pas à ce que l’autorité 
municipale fixe les époques auxquelles il devient permis d’envoyer paî¬ 
tre les bestiaux dans les prairies soumises au pâturage commun. Tous 
les auteurs s’accordent à cet égard, notamment ceux qui sont de l’opi¬ 
nion que nous venons de développer quant à l’abrogation des bans de 
fauchaison et de moisson (Merlin, Répertoire , v° Colombier, n° 13, 
passage plus haut cité; Bourguignon, sur l’art. 475; Rauter, t 2, p. 235; 
Théorie du Code pénal , t. 8, p. 365). A la vérité, ils n’en donnent pas 
tous les mêmes raisons. M. Merlin semble voir dans le pâturage de la 
seconde herbe des prés qui deviennent communs après la coupe de la 
première, une véritable récolte . C’est son motif pour appliquer aux 
proclamations qui déterminent le temps où cette jouissance commune 
peut commencer, l’art. 475, no l . « Elles sont, dit-il, comme les bans 
de vendange, relatives au temps des récoltes. » 11 en est bien ainsi, il 
est vrai, des bans de moisson et de fauchaison, et cependant M. Mer¬ 
lin les repousse ; mais cela tient à deux causes particulières, l’une , la 
réprobation générale dont les bans étaient frappés, dès avant la révolu¬ 
tion de 1789, dans les pays où l’usage n’en avait pas entièrement 
disparu ; puis, l’intention de les abroger, formellement exprimée au 
conseil d’État. Rien de pareil pour les bans de pâturage; pas de raison, 
par conséquent, pour ne les pas comprendre dans l’art. 475, disposi¬ 
tion qu’il faut sans doute limiter aux règlements ayant pour objet le 
temps des récoltes, mais qui, dans ces limites, est générale et s’applique 
aux récoltes de même nature que celle dont la loi s’est bornée à faire 
expresse mention. 

Tels semblent être les motifs de l’opinion de M. Merlin. Les autres 
auteurs que nous avons cités distinguent, au contraire, entre les récol¬ 
tes proprement dites et le pâturage commun. « Quoique les bans autres 
que ceux de vendanges soient prohibés, dit M. Rauter, ils ne le sont 
pourtant que relativement aux récoltes que les propriétaires voudraient 
faire; ils ne le sont point relativement aux jouissances communes, tel¬ 
les, par exemple, que celle de la seconde ou de la troisième herbe des 
prés, selon les localités. » M. Bourguignon et les auteurs de la Théorie 
du Code pénal s’expriment à peu près dans les mêmes termes. 

Cette explication nous paraît de beaucoup préférable. La libre entrée 
des bestiaux dans les prés communs, après la coupe de la première 
herbe, et l’abandon qui leur est fait de la prairie ainsi dépouillée, ce n’est 
point là une récolte, dans le sens vrai du mot, une de ces récoltes dont 
la loi de 1791 a dit : « Chaque propriétaire sera libre de faire sa ré¬ 
colte, etc. » La récolte, c’est la coupe de la première herbe, objet t d’un 
droit individuel, qui a été fauchée, enlevée, pa^r le propriétaire et qui 
est serrée dans sa grange; il en serait ainsi de celle qui pousserait mal- 


Digitized by L.OOQ le 




— 171 — 


gré le soleil d’été, si elle n’était pas livrée d’avance à la dent des ani¬ 
maux. Loin que cet abandon qu’on leur en fait soit une récolte, c’est 
cette dépaissance commune qui empêche qu’il n’y ait une seconde récolte 
à faire. Le principe proclamé par la loi de 1791 n’est donc point appli¬ 
cable ici. 

D’un autre côté, il y a des dispositions législatives qui autorisent ex¬ 
pressément l’autorité municipale à prendre les mesures dont il s’agit : 
« Les conseils municipaux, porte l’ajrt. 19 de la loi du 18 juiHet 1837 sur 
l'administration municipale, règlent par leurs délibérations les objets 
suivants 1°, 2°, 3°, le mode de jouissance et la répartition des pâtu¬ 
rages et fruits communaux, autres que les bois, ainsi que les conditions 
à imposer aux parties prenantes. » Le droit de régler le mode de 
jouissance des pâturages communs nous semble bien comprendre le 
droit de déterminer l'époque de cette jouissance : ce serait là, au be¬ 
soin, une de ces conditions que les conseils municipaux sont autorisés 
à imposer aux parties prenantes. Une délibération ainsi prise par le 
conseil municipal et publiée par le maire serait un de ces règlements 
légalement pris par l’autorité compétente, dont la violation trouverait 
sa peine dans notre art. 475, n° 1. 

Ainsi, cet article peut recevoir son application même en dehors des 
bans de vendange, et il n’est nullement nécessaire, pour cela,de lui donner, 
en l’étendant aux moissons et aux autres récoltes, un sens qui est re¬ 
poussé par le texte du décret de 1791 et l’esprit général delà législation. 

ART* 4738. 

CHASSE. — PERMIS. — DÉLIVRANCE 

Tout permis de chasse , valable pour un an , doit être réputé déli¬ 
vré le jour même de sa date 9 sans que le juge puisse tirer d'aucune 
circonstance la présomption que la délivrance a été postérieure (1). 

arrêt (Robert). 

La Cour ; — vu les art. i, 5 et 11 de la loi du 3 mai 1849 ; attendu que, 
d'après le premier de ces articles, nul ne peut chasser s’il ne lui a été délivré un 
permis de chasse par l'autorité compétente; —. attendu que l’art. 5 porte que c’est 
par les préfets des départements (sur l’avis des maires et sous-préfets), que seront 
délivrés les permis de chasse ; que la loi ue prévoit l’intervention d’aucun autre 
officier public ; — que dès lors, c'est la délivrance du permis, telle qu’elle est 
prévue en l’article précité, qui constitue l’autorisation légale de chasser, et que, 
par suite, c’est l’acte seul, intitulé permis et délivré par le préfet, qui constate le 
fait de cette déli\rance; — attendu que le permis ne peut avoir d’autre date 
que celle qui est énoncée audit acte, et que l’année durant laquelle le permis 
sera valable ne peut avoir d’autre point de départ que cette date ; — attendu, 
en fait, que l’acte de chasse, objet de la poursuite, avait eu lieu le 9 février 1849, 
que le permis exhibé par le sieur Robert aux gendai mes avait été signé par le 
préfet de la Loire-Inférieure le aa janvier 1840, que ce permis était donc pé¬ 
rimé;— attendu, néaumoins, que l’arrêt attaqué (de la cour de Rennes) a subpr- 


( 1 ) Voy. notre Hep, gin . du dr . cr„ v° Chasse, n<» 10 et a4. 
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donné la durée du permis à des circonstances que la loi ne prévoit pas, et qui 
ne peuvent donner à rautorisation légale qu’il renfermfe une date et une dorée 
dont les éléments seraient essentiellement incertains et variables ; — que cet 
arrêt a, par conséquent, violé les art. i èt 5 de la loi du 3 mai 1844 ; casse. 

Du 7 juill. 1849. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

ART* 4739. 

AUDIENCB. — DÉFENSE. — DARDE NATIONALE. 

Les récriminations d'un prévenu , lorsque le juge n'y trouve rien 
qui dépasse les droits de la défense , ne peuvent ultérieurement 
donner lieu à une poursuite (1). 

arrêt (Pennetier). 

La Coür ; — attendu que le sieur Pennetier a été cité devant le conseil de 
discipline de la garde nationale de Rouen, comme prévenu d'avoir porté at¬ 
teinte à la discipline de la garde nationale, à raison de conclusions prises à une 
autre audience, sur une prévention de manquement à un service d'ordre et de 
sûreté, et transcrites au jugement de condamnation, dans lesquelles il se plai¬ 
gnait du lieutenant, rédacteur du rapport qui servait de base aux poursuites, et 
il dirigeait des imputations récri min a toi res contre cet officier ; — attendu que 
cette défense, qui n'avait pas été incriminée par le conseil de discipline, son 
juge naturel, à l'audience du 3 i juillet, où elle avait été produite, et où il avait 
été statué définitivement sur la première affaire, et qui n'avait donné lieu à 
aucune disposition ni réserve dans ce premier jugement, ne pouvait plus moti¬ 
ver postérieurement une prévention distincte ni Autoriser des poursuites par 
action séparée; — que cependant, sur une action de discipline ainsi introduite, 
le jugement attaqué a prononcé contre Pennetier la peine de vingt-quatre heures 
de prison, à raison des faits ci-dessus rappelés, en quoi il a violé l'art. 117, et 
faussement appliqué l'art. 89 de la loi du ai mars 1 83 1 ; — attendu, d’ail¬ 
leurs, que le fait imputé au demandeur n’est plus susceptible d’être atteint par 
une pénalité quelconque ; — vu l'art. 429, C. instr. cr.; — casse. 

Du 25 mai 1850. — C. de cass. —M. Legagneur, rapp. 

art. 4740. 

BOULANGER. — POIDS. — DOUBLE CONTRAVENTION. 

Lorsqu'un boulanger a fabriqué et vendu des pains n'ayant pas 
le poids fixé par Varrêté de police locale , il y a deux contraventions , 
Vune prévue et punie par l'art. 471, n° 15, C . pén., l'autre compor¬ 
tant l'amende plus forte qu'a édictée Part. 479, n° 6 (2). 

arrêt (veuve Quenardelle )* 

La Cour; — vu les art. 471, n° i 5 , et 479, n° 6, C. pén.; — attendu que 
le jugement dénoncé reconnaît et déclare à la charge de Marie Élise Pertuisot, 
veuve Quenardelle, que cette boulangère avait dans sa boutique, le 2 5 mars 
dernier, huit pains, dont chacun présentait un déficit considérable sur le poids 


(r) Voy. Rép. gin. du dr. cr ., v° Audience, § 2 et 3 . 

(2) Voy. notre Rep, gin. du dr. cr ., v° Boulangerie, n° i 5 . 
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qu’il était censé avoir, et qu’elle vendit le jour même pour trois kilogrammes et 
moyennant 70 centimes, un pain qui ne pesait que deux kilogrammes deux cent 
quatre-vingts grammes, et dont elle n’aurait dû, d’après la taxe légalement faite 
et publiée par l’autorité municipale, le 17 dudit mois de mars, demander et 
ne recevoir que 53 centimes; — que ces faits constituent deux contraventions 
distinctes, Tune à l’art. 12 du règlement local de police, en date du 1a juin 
1S45, qui a fixé le poids du pain dont il s'agit, l’autre à la taxe légalement faite 
et publiée; — que le tribunal de simple police d’Ej ernay a justement appliqué 
à la première le n° i 5 de l’art. 471 C. pén.; — que son devoir était de répri¬ 
mer également l’autre, en infligeant à la prévenue l’amende prononcée par le 
deuxième alinéa du n° 6 de l’art. 479 du même Code, puisque vendre au prix 
de la taxe un pain qui n’en a pas effectivement ie poids, c’est bien effective¬ 
ment enfreindre cette disposition ; — qu'il suit de là qu’en décidant qu’il n’y 
avait pas lieu d'en faire l’application, sur le motif qu’il faut la prendre dans 
son sens naturel et limitatif, et que le législateur, s’il avait voulu qu’elle attei¬ 
gnit même la vente du pain n’ayant point le poids annoncé, n’aurait pas manqué 
d’ajouter après ces mots, au-delà du prix fixé par la taxe, ceux-ci : soit en éle¬ 
vant réellement le prix, soit en ne livrant pas le poids annoncé; — attendu 
qu’en statuant ainsi sur ce chef de la prévention, le jugement précité a commis 
une violation expresse du n° 6 de l’art. 479 ci-dessus visé ; — casse. 

Du 12 mai. 1849. —C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 4741. 

ASSOCIATIONS ET RÉUNIONS. — CLUBS. — RÉUNIONS ÉLECTORALES. 

Loi sur les clubs et autres réunions politiques (1). 

Art. x er La loi du aa juin 1849, sur les clubs et autres réunions publiques, 
est prorogée jusqu’au aa juin i 85 i. 

Art. a. Les dispositions de cette loi sont applicables aux réunions électorales 
qui seraient de nature à compromettre la sécurité publique. 

Art. 3 . Il sera rendu compte à l’Assemblée nationale, à l’expiration du délai 
fixé par l’art. i er , de l’exécution qu’aura reçue la présente loi. 

Du 6 juin 1850. — Ass. nat. législ. 

ART. 4742. 

CHASSE. — 1 ° MINEUR DE SEIZE ANS. — DISCERNEMENT. — 

2 ° INTENTION. —BONNE FOI. 

1° En matière de délits de chasse , comme en toute autre matière 
criminelle , le prévenu , âgé de moins de seize ans , qui est reconnu 
avoir agi sans discernement , doit être acquitté (I). 

2° Si tout délit de chasse exige un jait personnel ou acte de la vo- 
lonté , Vexcuse de bonne foi n'est pas admissible , quand il s'agit 
d'infraction à une prescription ou prohibition légale , telle que l'o¬ 
bligation d'avoir un permis de chasse ou la défense de chasser en 
temps prohibé (2). 


(1) Voy. notre Rèp.gén. du dr. cr., v° Associations et Réunions ; voy. aussi 
J. cr , 9 art. 45 ro. 

(a et 3 ) Voy. notre Rêp.du dr, cr, v° Chasse, n°® aa et a 3 . 
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jugement (min. publ. c. Hébrard). 

Le Tribunal : — attendu que l'article 66 du Code pénal, relatif au discer¬ 
nement des délinquants mineurs de seize ans, peut être étendu aux matières non 
prévues par ledit Code, et réprimées par des lois spéciales, notamment aux dé¬ 
lits de chasse; en effet, un délit de chasse n’esl pas une contravention purement 
matérielle, et la criminalité de ce fait se constitue à l'aide de ta volonté ; 
attendu, d’ailleurs, que le prévenu, âgé seulement de quinze ans, tira dans son 
jardin un coup de fusil à un oiseau, sans l'attendre ni le poursuivre ; ce qui 
pourrait n’ètre pas suffisant pour caractériser le délit ; mais qu'il est certain, 
dans tous les cas, qu'il a agi sans discernement ; par ces motifs, acquitte le sienf 
Hébrard....» 

Du 5 oct. 1849. — Trib. de Toulouse, ch. des vac. — M. De Lar¬ 
tigue, prés. 

arrêt (min. publ. c. Poux). 

La Cour; — attendu qu’aux termes delà loi du 3 mai 1844, art. 5 et n , 
nul ne peut chasser sans un permis de chasse émané de l'autorité compétente ; 
que les préfets seuls, sur l’avis des maires et sous-préfets, peuvent délivrer ces 
permis de chasse, qui ne sont valables que pour un an, et que ce délai court à 
partir de la date énoncée sur le permis lui-même et non à partir du jour de la 
délivrance qui en a été faite par le percepteur à l’impétrant, ou du jour que ce 
dernier a acquitté les droits fixés par l’art. 5 précité; — attendu qu’Etienne 
Poux, suivant procès-verbal régulier eu date du 7 novembre dernier , a été vu 
faisant acte de chasse; que s'il était porteur d’uu permis de chasse, ce permis 
était périmé ; qu’en vain, pour sa justification, il a allégué et même établi que ce 
permis ne lui avait été délivré par le percepteur, auquel il avait payé les droits, 
que le 3 juillet 1849; qu’il ne retira ce permis alors près d’expirer, que sur les 
instances du percepteur, qui lui affirmait que son permis n'avait de date qu'à 
partir de ce même jour 3 juillet, que telle était la jurisprudence des cours 
d’appel, et qu'il lui mit sous les yeux un arrêt de la cour de Bordeaux, rendu 
en 18.&6, qui l’avait ainsi jugé; que tous ces faits constatent bien évidemment la 
bonne foi du prévenu ; mais qu'il résulte de la discussion de la loi du 3 mai 1844» 
qu'en matière de contravention et de délit de chasse l'intention ou la bonne foi ne 
peuvent être présentées comme une excuse; que le juge a bien le devoir de recher¬ 
cher si le fait a été le résultat de la volonté de celui auquel il est imputé, mais non 
de rechercher s’il y a eu intention de commettre ou de ne pas commettre un dé¬ 
lit; que d’ailleurs les faits allégués parle prévenu peuvent bien établir qu’il a été 
de bonne foi dans l’erreur, mais que même une erreur de cette nature ne saurait 
être présentée comme une excuse valable, parce que nul n’est présumé avoir 
ignoré*la loi ; — attendu que de ce qui précède il résulte qu’Etienne Poux est 
suffisamment convaincu d’avoir commis un délit de chasse le 9 novembre der¬ 
nier, ainsi que cela est établi et par le procès-verbal de la brigade de gendar¬ 
merie d’Aixe, et par les aveux du prévenu lui-même ; qu'il y a lieu, par suite, 
de réformer le jugement dont est appel; — après en avoir délibéré, émendant 
et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire; — déclare Etienne Poux 
coupable du délit qui lui est imputé, et lui faisant en conséquence application des 
articles 1, 11, c6, de la loi du 4 mai 18 ;4 et 194 du Code d'instruction crimi¬ 
nelle, le condamne à 18 francs d amende : ordonne la confiscation du fusil, le 
condamne en outre à tous les dépens de première instance et d’appel. 

Du 8 déc. 1849. — C. de Limoges, 3 e ch. — M. Garaud, prés. 
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arrêt (qiin. publ. c. Miquel). 

La Cour; —attendu qu’un procès-verbal régulier, sous la date du 9 uov. 
dernier, et contre lequel aucune objection grave 11'a été élevée de la part du 
prévenu, constate que celui-ci fut surpris en chasse, et qu’il ne put point justi¬ 
fier qu’un permis de chasse lui eût été délivré par l’autorité compétente ; que 
cette justification était d’autant plus impossible, qu’un document de la cause,— 
une lettre du préfet de la Haute-Garonne, — établit formellement qu’il n’a déli¬ 
vré au prévenu un perrNis de chasse que le i 3 du même mois ; d’où suit qu’il est 
hors de doute que lorsque le procès-verbal sus-énoncéa été dressé, ledit prévenu 
était en contravention flagrante aux dispositions de l’article i er de la loi du 3 
mai 1844, et dès lors passible des peines portées dans les articles xi et 16 de 
la dite loi; qu’il y a donc lieu, en disant droit sur l’appel du ministère public, 
de réformer la décision des premiers juges qui ont relaxé le sieur Miquel de 
Faction qu’il avait devant eux intentée contre lui ; — attendu, en effet, qu’il 
importe peu : soit que, lorsque le prévenu a été surpris par les gendarmes qui 
ont dressé le procès-verbal précité, il leur ait exhibé un certificat d*un percep¬ 
teur des contributions constatant que, dès le 26 octobre précédent, il avait 
versé en ses mains la somme de 20 francs, néc essaire pour obtenir le permis de 
chasse, puisqu’il y a contravention à la loi toutes les fois que l’on chasse sans 
justifier de la délivrance d’un permis, délivrance qui, aux termes de l’article 5 
dé là loi précitée, ne peut émaner que du chef de l’administration départemen¬ 
tale, et que lés faits ci-dessus rapportés prouvent que, dans l’espèce, cette dé¬ 
livrance n’eut lieu que quatre jours après la constatation du délit; — soit que 
le maire ou les employés de l’administration municipale auraient dit au prévenu 
que la preuve de fa consignation de la somme nécessaire pour obtenir le permis 
lui donnait le droit de chasser, même avant son expédition, puisque, indépen¬ 
damment de ce qu’aucun indice n’étahlit la vérité de Cette assertion, fût-elle 
constante, elle serait impuissante pour faire disparaître la contravention ; — soit 
enfin que toutes les circonstances de la cause ne permettent pas de révoquer en 
doute la bonne foi du prévenu, puisque la coopération volontaire aux faits 
constituant une contravention suffit, en principe, pour donner lieu à l'applica¬ 
tion des dispositions pénales qui le répriment; — déclare Miquel convaincu du 
délit de chasse sans permis. 

Du 27 déc 1849. — C. de Toulouse, 3 e ch. — M. Garisson, prés. 
art. 4743. 

NULLITÉS. — COUB D’ASSISES. — PBOCÈS • VERBAL DES DÉBATS. — 
GREFFIER. — FRAIS. 

Lorsque le greffier de la cour cT assises a omis de signer le procès - 
verbal des débats avant son envoi à la Cour de cassation, Cannu¬ 
lation demandée par le condamné est de droit, et le greffier est pas¬ 
sible (Tune amende de 500 francs (I). 

arrêt (LouisMercier). 

La Cour; — sur le moyen puisé dans la violation de l’art. 372 C. instr. cr.; 
— vu ledit art. 372 et l’art. 408 C. instr. cr., ledit art. ainsi conçu : « Le 
greffier dressera prOrès-verbal de la séauce, à l’effet de constater que les forma¬ 
lités prescrites ont été observées.paragraphe 3 . Le procès-verbal sera signé 

par le président et le greffier, il ne pourra être imprimé à l'avance ; les disposi- 


(&) Voy. Cm. 19 mars et I er juin 1844 , et i3 mars î845 (J, cr art. 3544 
ai 36a 5)* 
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tions du présent article seront observées à peine de nullité. Le défaut de procès- 
verbal et l'inexécution des dispositions du 3 e paragraphe qui précède seront 
punis d'une amende de 5 oo fr. » ; — attendu que le procès-verbal de l'audience 
de la cour d’assises du département de Maine-et-Loire, tenue le io novembre 
dernier , dans laquelle il a été statué sur l’accusation portée contre le deman¬ 
deur par suite du débat qui avait occupé les précédentes audiences de ladite 
cour, des 8 et 9 dudit mois, n’est pas signé par Doussant, greffier en chef tenant 
la plume auxdites audiences ; — que cette contravention formelle aux disposi¬ 
tions de l’art. 372 du Code d’instruction criminelle ci-dessus transcrit, et l'omis- 
siou de cette formalité substantielle, équivaut à l’absence de tout procès-verbal, 
nécessite l’annulation de l’arrêt attaqué, puisqu'il n’est pas constaté que les for¬ 
malités prescrites ont été remplies, et l’application de la peine d’amende pro¬ 
noncée par la loi contre le greffier auquel cette infraction est imputable ; — 
casse. Et faisant application du dernier paragraphe de l’art. 372 du Code d’in¬ 
struction criminelle, condamne Doussant, greffier, tenant la plume à l’audience 
dudit jour 10 novembre, en l’amende de 5 00 fr. 

Du 7 déc. 1849. — C. de cass. — M. Jacquinot Godard, rapp. 
art. 4744. 

ASSOCIATIONS ET RÉUNIONS. — 1° CLUB. — RÉUNION ÉLECTORALE. 

COMPÉTENCE. — 2° RÉOUVERTURE. —PÉNALITÉ. 

1° Le tribunal de police correctionnelle est compétent pour décider 
si une réunion politique est la continuation d'un club fermé par 
ordre de l'autorité administrative , ou si elle constitue une réunion 
électorale régulièrement convoquée. 

2° Les peines prononcées par l'art . 12, décr . 2 août 1848, contre 
les individus qui sont convaincus d'avoir rouvert un club fermé par 
suite d'une décision judiciaire , peuvent être appliquées au fait de 
réouverture d'un club dont la fermeture aurait été ordonnée par 
l'autorité administrative , en exécution de la loi du 19 juin 1849. 

arrêt (Mestre et autres). 

La Cour; — attendu, sur le premier moyen, que les clubs et réunions publi¬ 
ques sont régis par les lois du 28 juill. i848et 19 juin 1849;- qne cette der¬ 
nière loi ne les a pas prohibés, qu’elle a seulement donné au gouvernement le 
droit de les iuterdire, lorsqu’ils seraient de nature ’à compromettre la sûreté pu¬ 
blique; — que, tant que cette interdiction n’n pas été prononcée, les citoyens 
peuvent se réunir publiquement et former des clubs en remplissant toutefois les 
formalités prescrites par la loi et en se soumettant aux conditions qu’elle pre¬ 
scrit qu’aux termes de l’art. 16 de la loi du 28 juill. 1848, c’est aux tribu¬ 
naux correctionnels que doivent être déférées les infractions aux formalités rela¬ 
tives à l’ouverture des clubs et à la tenue de leurs séances ; — attendu que les 
nommés Mestre, Dubois et Jean-Jean ont été poursuivis à la requêje du minis¬ 
tère public, pour avoir rouvert le club de l’Union, qui avait été interdit par l'ar¬ 
rêté préfectoral du 29 juin 1849 i — que les prévenus ont opposé comme moyen 
de défense que leurs réunions n’etaient pas la continuation du club interdit, mais 
des assemblées électorales préparatoires, et qu’ils ont décliné la compétence de 
la juridiction correctionnelle pour en apprécier le caractère ; — attendu qu’en 
attribuant aux tribunaux correctionnels la connaissance des infractions aux for¬ 
malites prescrites pour 1 ouverture des clubs et la tenue de leurs séances, la loi 
les a nécessairement appelés à statuer sur tous les éléments constitutifs de la 
contravention ; — qu il leur appartient donc d’apprécier les exceptions produites 
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par la défense; de rechercher si )a réunion M ui leur est dénoncée est un véritable 
club soumis aux formalités prescrites par la loi, ou si elle rentre dans la classe 
de celles qui en sont dispensées; — qu’on ne peut induire d’aucune disposition 
de la loi du 28 juill. 1848, qu’il doive être préjudiciellement statué sur cette 
question ; — qu’ainsi l’anèt attaqué, en appréciant le caractère de la réunion et 
en décidant que, sous l'apparence d’assemblées électorales préparatoires, le club 
de l’Union, interdit par t’arrélé du préfet de l’Aude, avait repris ses séances 
sous la direction des demaudeurs, n’est point sorti des limites de sa compétence 
et a fait une juste applicatiou des dispositions des art. 12 et 16 de la loi du 28 
juill. 1848 ; — atleudu, sur le second moyen , que l’art, 12 de la loi précitée 
s'applique au cas où, par mesure de sûreté publique, les tribunaux de police cor¬ 
rectionnelle ou les chambres du conseil ont ordonné la suppression ou la disso¬ 
lution d’un club ; — que si celte pénalité n’a pas été reproduite par la loi du 
19 juin 1S49, ( l m a autorisé les préfets à recourir aux mêmes mesures de sûreté 
publique, elle est, de sa nature, applicable au cas de réouverture des clubs inter¬ 
dits par l’autorité administrative comme au cas nù la dissolution a été ordonnée 
par l’autorité judiciaire ; — que dans l’un comme dans l'autre cas, il y a infrac¬ 
tion à une mesure prise légalement dans l’intérêt de l’ordre public, infraction que 
l’art. 12 de la loi du 28 juill. 1848 a eu pour but de réprimer ; — attendu, au 
surplus, que la procédure est régulière ; — rejette. 

Du 1 er juin 1850. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

abt. 4745. 

VOL. — DÉTOURNEMENT. — CARACTERES. 

Le fait,par un individu , de s'approprier une somme chargent que 
le propriétaire de cette somme lui a remise par erreur , ne constitue 
pas un vol , si la fraude na pas existé au moment même de la ré - 
ception des Jonds ( C . pén 401) (I). 

arrêt (Victor). 

La Cour; — vu l’art. 441, C. instr. cr. et l’ordre donné par M. le ministre 
de la justice; — vu les art. 379 et 401 C. pén.; — attendu que l’art. 379 
C. pén. déclare coupable de vol celui qui soustrait frauduleusement une chose 
qui ne lui appartient pas; que le mot soustraire emporte l’idée d’une appréhen¬ 
sion, d’un déplacement qui doit être le fait du coupable; que*cet article n’est 
donc point applicable à celui qui reçoit la chose ou à qui la chose est remise, et 
qui, ensuite, dans un esprit de fraude, la retient ou eu dispose au préjudice du 
légitime propriétaire ; — et attendu que Victor a été condamné aux peines que 
l’art. 4o 1 C. pén. porte contre le délit de vol, comme coupable de s’être appro¬ 
prié frauduleusement une pièce d or qui lui avait ete remise par erreur par la 
personue à qui elle appartenait ; — en quoi il y a eu violation formelle et fausse 
application des art. 379 et 40 1 C. pén. ; — casse. 

Du 1 er mars 1850. — Cour de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, 
rapp. 


(1) V. Arr. conf. : Cass. 29 nov. 1849 (/• cr *> «rt. 47 i3 )* 
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ABT. 4746 . 

1 ° RÉVISION. — CONSEILS DE GUERRE. — DÉLITS. — PEINE SUBIE. — 
2 ° COMPÉTENCE. — BEVISION. —* NÉHÀBILITATION. 

1° Les jugements des conseils de guerre, comme tous autres , com* 
portent la révision établie par Hart. 443 , C . instr. cr., pour le cas 
d r inconclliabilUé de deux décisions contradictoires , d'où résulte la 
preuve de Vinnocence d'un des condamnés. 

La révision est applicable aux délits comme aux crimes . 

Elle peut avoir lieu, quoique Vun des condamnés ait déjà subi sa 
peine . 

2® Aucun tribunal ne peut , en condamnant un prévenu ou accusé , 
déclarer lui-même H innocence cTun autre individu, précédemment 
condamné pour le même /ait, et ordonner qu’il sera fait mention du 
dernier jugement en marge du premier pour servir à la réhabilita - 
tion de celui-ci. 

Ces propositions ont été ainsi justifiées dans le réquisitoire de M. le 
procureur général Dupin : 

«L'application de l'article 443 du Code d’instruction criminelle, dans la pré¬ 
sente affaire, soidèv* plosieur» objectant)* tpi* tk&ué ne ponvofas passer sous 
silence. — La première résulte de ce que l’article 443 , dans, ses termes généraux, 
ne parait devoir s’appliquer qu’aux juridictions ordinaires et lion aux conseils de 
guerre \ mais la Cour, dans un arrêt en date du 3 » décembre 184a , ne s’est pas 
arrêtée à cette objection, et, sur ses concluoious, elle a statué conformément à 
l’article 443 sur deux jugements inconciliables émanés de la juridiction militaire» 
— La seconde objection est plus grave ; elle se pujse dans les expressions mêmes 
dont s’est servi l’article 443 relativement aux faits pour lesquels la révision est 
admise : « Alors qti’uu accusé aiira été condamné pour un crime, porte cet ar¬ 
ticle , et qu’un autre accusé aura été condamné par uq autre arrêt comme auteur 
du même crime, si les deux arrêts ne peuvent se concilier, etc. » — Ainsi, en 
interprétant judaïquement, c’est uniquement lorsqu'il s’agirait de crime que 
l’art. 4 c 3 serait applicable; et ce qui viendrait encore confirmer celte opinion r 
c’est cette circonstance, que l'art. 443 suppose la révision admissible seulement 
contre les arrêts et non contre les jugements correctionnels qui, en général, 
statuent sur des délits. TeUe parait è<re aussi l'opinion de MM. Cholet, Carnot 
et Legraverend. — Mais cette argumentation nous parait trop rigoureuse. — 
La difficulté a été examinée par nous daus l’affaire jugée le 3 o décembre 1840. 
Dans cette affaire, il s’agissait du délit de désertion : oe délit a souvent le carac¬ 
tère d’iin crime, ce qui permettait de faire rentrer l’affaire dan» lea termes de 
l’art. 443 ; mais, en admettant même qu’il n’eût été question que d’un délit, 
nous faisons observer que l’art. 443 sur la révision diffère essentiellement de 
l'art. 6iq sür la réhabBUittiOn r qui, enrmentionnant positivement tes condamnés 
à des peines afflictives ou infamaules, s’attache au caractère des peines pronOtt** 
cées, tandis que l’art. 443 s'attache principalement au caractère de l’accusation 
et àrta nécessité judiciaire d’empêcher qu’une justice évidente qui peut encore 
être réparée ne s’acu<£napljssp, u -—- Cour, dan# Varrêt du 3 o dppemhrç 184*^, 
en admettant la demande qui lui était soumise , ne parait pas s’être préoccupée 
de cette circonstance que les décisions qui lui étaient déférées pouvaient être 
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considérées comfoe étant intervenues sur un simple délit. — Mais une considéré- 
tion plus péremptoire, c’est que, dans une autre affaire, la Cour, par un arrêt 
du ao juin i 83 ï, n’a pas hésité à appliquer le bénéfice de l’art. 443 à deut 
arrêts de cours d’assises qui avaient condamné deux accusés à des peines correc¬ 
tionnelles à raison d’un fait qui, d'après la déclaration du jury, avait perdu le 
caractère'de.crime et ne constituait plus qu’un délit. 

Une troisième objection nous paraît appeler toute l’attention de la Cour : elle 
affecte 1 économie même de l’art. 443 et plusieurs principes de droit criminel. 
Cette objection , sur laquelle M. le ministre ne s’est pas expliqué, se tire de cette 
circonstance que Lacroix, qui avait été condamné à quatre mois de prison, a subi 
sa peine et est conséquemment en liberté. — Nous nous sommes demandé si 
I art. 453 pouvait, dans ses termes comme dans son esprit, s’appliquer à deux 
condamnés dont l’un avait subi sa peine. — Voyons d’abord les termes de 
I art. 443 : « Si les deux arrêts ne peuvent se concilier et sont la preuve de l’in¬ 
nocence de l’un ou de l’autre des condamnés , l’exécution des deux arrêts sera 
suspendue, etc.... » Ces expressions supposent bien que les condamnés subissent 
encore leurs peines; mais voici des expressions plus explicites encore : « Ladite 
Cour, section criminelle, après*avoir vérifié que les deux condamnations ne peu¬ 
vent se concilier, cassera les deux arrêts, et renverra les accusés, pour être 
procédé sur les actes d’accusation subsistants, devant une autre cour que celles 
qui auront rendu les deux arrêts. » — Un individu qui a subi la peine qui lui a 
été infligée par un jugement, peut-il revêtir encore la qualité d’accusé? Un acte 
d’accusation est-il encore subsistant à son égard? Peut-il, ayant été mis en liberté, 
être repris, surtout quand c’est le ministre de la justice qui, d’office, saisit la 
Cour sans réclamation des condamnés ou de l’un d eux ? — Mais c’est parti¬ 
culièrement l’esprit de l’art. 443 et les principes généraux du droit qui paraissent 
donner une grande force à l’objection? — Que veut, en elfet, cet article, en 
ordonnant le renvoi des deux accusés pour qu’il soit procédé sur les actes d’ac¬ 
cusation subsistants? Il veut que de nouveaux débats , devenus communs aux 
deux condamnés rais en présence l’un de l’autre, puissent signaler celui qui a 
été victime d’une erreur. — Or, ces nouveaux débats supposent indifféremment 
que l’un ou l’autre des accusés peut être condamné de nouveau ; leur condition 
est la même, leur droit au bénéfice de l’art. 443 est égal. — Lorsqu’i Issu bissent 
encore leur peine, on comprend l’intérêt qu’ils ont tous deux à la révision que 
leur ouvre l’art. 448; ils sont tous deux sous la main de la justice; celui des 
condamnés qui n’est pas coupable sera dispensé du temps d’expiation qui lui 
restait encore à subir, et dans l’application de la peine que les juges feront à 
l’accusé déclaré coupable, ils pourront avoir égard à la partie de la peine déjà 
accomplie. — Mais lorsqu’un des condamnés a subi sa peine tout entière, lors¬ 
qu’il a été mis en liberté, comment appliquer l’art. 443 ? — Quelle différence 
existe-t-il entre le condamné qui a subi sa peine et l’accusé qui est acquitté par 
le jury ? Il n’y en a pas d’autre que celle qui résulte de la flétrissure morale qui 
s’attache au condamné même après avoir subi sa peiue ; sous tout autre rapport, 
leur position est identique — Or, si aux termes de l’art. 35 o du Gode d’instruc¬ 
tion criminelle, « toute personne acquittée légalement ne peut plus être reprise 
« ni accusée à raison du même fait,» comment concevoir qu’après avoir subi sa peine 
un condamné puisse être repris, jeté en prison et soumis à de nouveaux débats? 
— A quoi d’ailleurs aboutirait cette nouvelle poursuite, ces nouveaux débats? Ils 
aboutiraient sinon à un acquittement, du moins à une déclaration qu’il n’y a 
point de peine à appliquer. — Eu effet, utoe condamnation quelconque dans ces 
circonstances serait une violation manifeste du principe non bis in idem , admis 
par toutes les législations et que la jurisprudence a toujours fait respecter. — 
Or, c’est seulement lorsque les juridictions sont libres de prononcer ou de ne 
pas prononcer une condamnation, qu’elles peuvent être saisies d’une affaire. Si 


Digitized by L.00Q Le 



— 180 - 

les juges sont liés à l’avance , s’ils ne peuvent pas condamner, à quoi sert l'ins¬ 
truction , à quoi servent les débats ? Que devient la mission du juge et son ca¬ 
ractère?— L’art. 64 i du Code d’instruction criminelle fournil un exemple re¬ 
marquable sur l’application de ce principe. Eu effet, quelque intérêt moral que 
puisse avoir un condamné par contumace qui a prescrit sa peine , à faire pronon¬ 
cer l’annulation d’une condamnation injuste, l’article précité déclare qu'en aucun 
cas it ne sera admis à la présenter pour purger le défaut ou la contumace. — 
Dira-t-on que dans le cas de l’art. 443 , l’un des condamnés étant nécessaire¬ 
ment innocent, cette circonstance que la peine a été subie par l’un d’eux ne 
peut enlever à l’autre le bénéfice de la révisiou? — Mais si la faveur qui s’at¬ 
tache à l'innocence dans ce cas devait l’emporter sur les principes généraux du 
droit criminel, ta révision de deux jugements inconciliables devrait avoir lieu, 
quelle que fût la position des condamnés. — Cependant, ou est bieu obligé de 
reconnaître que l’art. 43 ne pourrait avoir son application si l’un des deux con¬ 
damnés était mort, ou si ayant été condamné par contumace, il avait prescrit sa 
peine. — Nous avons cru devoir soumettre ces considérations à la Cour, sans 
nous dissimuler cependant ce qu’elles ont de rigoureux. — La Cour aura à 
examiner en faveur de la demande que M. le ministre nous a chargés de formu¬ 
ler, si, en effet, l’art. 443 n’est pas une disposition introduite par le législateur 
exceptionnellement aux principes ordinaires du droit criminel, pour faire dispa¬ 
raître le scandale résultant nécessairement de l’existence simultanée de deux con¬ 
damnations, dont l’une a frappé un innocent, et si, par suite, il ne suffit pas-, 
pour que cet article reçoive son application, que les condamnés puissent être 
soumis à de nouveaux débats , quoique l’un ait subi sa peine. — Elle jugera s’il 
ne doit pas en être ainsi, surtout lorsque, dans l’espèce , celui des condamnés 
qui a subi sa peine est précisément celui qui a intérêt à la révision, et que c’est 
lui qui, pour arriver à faire déclarer son innocence sur la révision, a fait arrêter 
et condamner le véritable coupable. — Nous appelons, en outre, l’attention de 
la Cour sur cette double circonstance que le condamné qui a subi sa peiue avait 
été condamné aux frais et qu’il a été dégradé. Car si la prison subie est un fait 
accompli et irréparable en lui-même , il n'en est pas de même quant à la partie 
de la eondamuation consistant dans le paiement des frais et quant à la dégrada¬ 
tion qui est un effet toujours subsistant de la condamnation principale. — Ne 
peut-on pas dire que 1 intérêt pour l’accusé Lacroix de faire disparaître ces deux 
effets accessoires de la condamnation suffit pour le replacer dans la condition 
exigée par l’art. 443 pour la révision ? —— Si la Cour croit, pouvoir statuer sur la 
présente affaire, en conformité de l’art. 443 , la juridiction de renvoi se trou¬ 
vera , à l’égard de celui des accusés qui a subi sa peine, dans la position ana¬ 
logue à celle où se trouvent les juridictions qui ont à faire l’application de 
l’art. 365 du Code d’instruction criminelle, lequel défend le cumul des peines. 
Aux termes de cet article, lorsque la peiue encourue se trouve absorbée par la 
peine plus forte, la condamnation à la peine moins forte demeure satis exécu¬ 
tion. Dans l’espèce présente, si la juridiction de renvoi reconnaît par suite du 
débat que c’est Lacroix qui est le véritable coupable, elle déclarera l’innocence 
de Baulié ; puis se fondant sur la règle non bis m idem , elle déridera qu’il ti’y 
a pas lieu d’appliquer une peine à Lacroix ; si, au contraire, elle reconnaît la 
culpabilité de Baulié, elle déclarera l'innocence de Lacroix , et condamnera 
Baulié à la peine édictée contre le délit dont il aura été convaincu. 

A.RRÊT (Lacroix, Baulié). 

La Cour; — attendu que Lacroix, condamné par l’un des jugements déférés 
à la Cour comme inconciliables, a intérêt à appuyer la demande du procureur- 
général, et, par conséquent, qualité pour intervenir; — la Cour reçoit son 
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intervention; — et statuant, en deuxième lieu , tant sur le réquisitoire que sur 
Tintervention ; — en ce qui concerne la révision ; •— attendu que les disposi¬ 
tions de l’art. 443 du Gode d'instruction criminelle ne sont pas limitatives; 
qu'elles sont dès lors applicables aux condamnations prononcées par les conseils 
de guerre, comme à celles qui sont émanées des tribunaux ordinaires ; — qu'elles 
sont, par la même raison, applicables aux matières correctionnelles, comme à 
celles de grand criminel; que d'ailleurs rune des condamnations déférées à la 
Cour, celle qui porte su& Baulié, a été prononcée pour crime, ainsi que cela 
résulte de l’art. i er , § a de la loi du i 5 juillet 1829, sur lequel elle est fondée, 
quoiqu’elle ail été réduite à des peines correctionnelles, à raison des circons¬ 
tances atténuantes, comme le permet le dit arrêt; — attendu que, si l’un des 
condamnés a subi la peine d'emprisonnement prononcée contre lui, cette cir¬ 
constance ne peut faire obstacle à la révision, à laquelle ce condamné ne cesse 
pas d'avoir intérêt, puisqu’elle peut amener un acquittement et faire tomber 
ainsi toutes les conséquences légales et morales de la condamnation , qui est 
d’ailleurs poursuivie dans l’intérêt des deux condamnés, puisque, jusqu’au juge¬ 
ment , qui en est la suite , on ignore quel est le véritable coupable; — attendu 
qu’il s’agit, dans l’espèce, d'un seul et même fait, l'appropriation frauduleuse 
de munitions de guerre appartenant à l'Etat, quoiqu’il ait été diversement qua¬ 
lifié par les deux jugements; tantôt, à l'égard du sergent-major Lacroix, qui 
était dépositaire de ces munitions, d’abus de confiance; tantôt, à l’égard du 
chasseur Baulié , de vol commis au préjudice du sergent-major, qui en était res¬ 
ponsable; — attendu enfin que, des documents produits, il résulte que les deux 
condamnations ne peuvent se concilier ; — en ce qui concerne la cassation dans 
l'intérêt de la loi ; — attendu que le conseil de guerre, qui a jugé le chasseur 
Baulié,a ajouté à la condamnation qu’il a prononcée contre lui une disposition 
portant que cette condamnation établit 1 innocence de Lacroix , et qu’il y a lieu 
de le décharger de la mention de la peine qu’il a subie et des conséquences de 
son jugement ; que ledit conseil a ordonné, en outre, l'inscription de cette dispo¬ 
sition au bas du jugement précédemment rendu contre Lacroix ; — que , par là, 
le conseil de guerre a usurpé en partie les pouvoirs attribués à la Cour de cassa¬ 
tion par l'art. 443 du Code d’instruction criminelle, et par l’art, aa de la loi 
du i er décembre 1790; — la Cour casse et annulle tant le jugement rendu le a8 
juin 1849, P ar I e * e conseil de guerre permanent de la 6 e division militaire, 
contre Louis-Edmond Lacroix, que le jugement rendu par le même conseil de 
guerre, le 16 mars i 85 o, contre Pierre-Alexandre Baulié; — renvoie lesdits 
Lacroix et Baulié devant le i er conseil de guerre permanent de la même division, 
pour y être simultanément procédé sur la prévention existant contre l’un et 
contre l’autre ; — casse, en outre, dans l’intérêt de la loi, la disposition du 
jugement sus-énoncé du 16 mars i 85 o, par laquelle il a été déclaré que la dé- 
claralion de Baulié établit l’innocence de Lacroix, et ordonne que mention de 
cette déclaration sera transcrite au bas du jugement contre Lacroix. 

Du 10 mai 1850. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

ART. 4747 . 

CASSATION. — JUGEMENT DE DÉFAUT. — DÉLAI. 

Aucun jugement par défaut ne peut être frappé de pourvoi en 
cassation , tant quHl est susceptible cTopposition (1). 


( 1 ) Yoy. Rêp, gén, du dr. cr., v° Cassation, n° ai. 
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arrêt (Beaupin). 

La Cour ; — statuant sur le pourvoi en cassation de François-Guillaume 
Beaupin, garde national, contre le jngemeut du conseil de discipline (Ju batail¬ 
lon de la garde nationale de Gien (Loirei), rendu par défaut, le i er mai 1849, à 
lui signifié, le 6 août 1849, lequel la condamné à un jour de prison, comme 
coupable de désobéissance et d'insubordination, pour s’étre présenté sans uni¬ 
forme à la revue du 18 février 1849, quoiqu’il fût possesseur de cet uniforme, 
par application de l’art. 89 de la loi du a a mars i 83 r ; — attendu que le re¬ 
cours en cassation n’est recevable que contre les jugements qui, au moment du 
pourvoi, n’étaient pas susceptibles d’être attaqués par une autre voie lé r ,ale ; — 
attendu que l’art. 116 de la loi du aa mars i 83 i accorde trois jours au con- 
damné par défaut en matière de condamnations prononcées par les consei’s de 
discipline de la garde nationale, à compter de la notification à lui faite du juge¬ 
ment par défaut, pour former opposition à ce jugement; d’où il suit que tant que 
ce délai de trois jours n’est pas expiré, le droit de se pourvoir en cassation con¬ 
tre ce jugement n’est pas ouvert, puisqu’il existait une autre voie légale pour 
l’attaquer; —■ attendu que, dans l’espèce, le jugement attaqué était rendu par 
défaut ; qu’il a été notifié au demandeur le 6 août 1849 ; qu’au lieu d’y former 
opposition, le sieur Beaupin s’est pourvu en cassation le 8 août 1849, c’est-à- 
dire un jour avant l*expiralion du délai de l’opposition ; que ce pourvoi a donc 
été formé prématurément, et qu’il n’est plus recevable; — rejette. 

Du 21 sept. 1849. — G. de cass. — M. de Haussy de Robécourt, 
rapp. 

ART. 4748. 

BNSEIürREMENT. — INSTITUTEUR COMMUNAL. — DÉMISSION. — 
REPRISE DE FONCTIONS. 

U instituteur communal qui , après avoir donné sa démission , mais 
vivant d’avoir reçu sa lettre dexeat , reprend ses fonctions , ne com¬ 
met pas le délit d’ouverture illicite d’une école privée . 

arrêt (min. publ. c. Boutet). 

Considérant que, dans sa délibération du 11 août 1849, le comité d’instruc¬ 
tion publique de l’arrondissement de Saintes avait sursis à prononcer sur la 
plainte qui lui avait été portée contre Boutet par le comité local de la commune 
de Talmont, et que depuis cette époque il n’a pris aucune décision à l’égard de 
cette plainte ; — que de cette circonstance il résulte que nonobstant cette déli¬ 
bération, Boutet avait conservé son titre d’instituteur public de Talmont; — 
considérant, d’un autre côté» que Boulet, en adressant sa démission à M. le 
sous-préfet de Saintes, par des lettres des 12 et i 5 septembre suivant, 
réclamait l’intervention de ce magistrat pour obtenir sa lettre d’exeat de 
l’autorité universitaire ; — considérant qu’aux termes combinés des art. 3 , 5 , 
42, 43 et 44' du décret organique de rUniversilé, du 17 mars 1808 , Boutet, 
ayant été nommé instituteur communal, était devenu membre de l’Université, 
et qu’il ne pouvait, sous peiue de perdre et son titre et sa qualité, cesser d’exer¬ 
cer scs fonctions saps en avoir obtenu l’autorisation de l'autorité compétente, 
manifestée par une lettre d’exeat qui ne pouvait d’ailleurs lui être refusée ; d’où 
il suit qu’en demandant cette lettre d’exeat, dans sa lettre du i 5 sept., Boutet, 
non-seulement obéissait à son devoir, mais ysait d’un droit qui jui était donné 
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. fW 1 Jt loi ; qu’il n’apparaît l’aucune pièpe du dosakir maU eu 

tribunal que M, le sous-pré&t ait demandé et obtenu Ja lettre d’exeaci réclamée 
par Boutet, et qui devait régulariser, en la complétant, la démission de celui-ci ; 
que rien n’établit i>ou plus qu’il ait refusé celle mission avant l’action du mi¬ 
nistère public, et mis ainsi le réclamant dans l'obligation de se pourvoir auprès 
d’une autre autorité ; — que l’on ne peut donc taire uu grief à ce dernier de ce 
que lp condition de l’exeal, si essentielle à la validité, et par suite aux effets de 
sa démission, n’a point encore été accomplie; — que de ces considérations il 
résulte que Boutet n’est point encore définitivement démissionnaire ; — qu’il n’a 
docc point cessé d’être titulaire des fonctions d instituteur public de la commune 
de Talmout, et que dès lors il a tout à Ja fois usé de son droit et obéi à son de¬ 
voir en rouvrant son école dans cette commune au mois d’octobre dernier, con¬ 
séquence qui exclut nécessairement Ja volonté et le fait d’avoir ouvert uue école 
privée dans cette commune;— considérant, au surplus, que l'interprétation 
donnée ici des lois relatives à l’instruction primaire a été consacrée jusqu’à ce 
jour par de nombreuses décisions du conseil supérieur de l'instruction publi¬ 
que, et notamment par celles des i 5 déc. c 834 , 12 fév. et 27 oct, 1 835 et 2 3 
fév. 1 836 ; —qu’il suit des considérations qui précèdent que la doctrine et la 
loi se réunissent pour faire relaxer Boutet de l'accusation d’avoir ouvert une 
école privée sans autorisation préalable (viennent ensuite diverses considérations 
sur les deux autres chefs de prévention qui ont eu pour résultat l’acquittement 
du prévenu; ; — la Cour, relaxe le prévenu. 

Du 28 fév. J 850. — C. d£ Poitiers, ch. corr. 


A£T. 4749. 

1 ° CHASSE. — FORÊT COMMUNALE. — POURSUITE- 
2° PRESCRIPTION. — INTERRUPTION. —JUGE INCOMPÉTENT. 

1° L'administration forestière a qualité pour poursuivre la ré - 
pression d'un délit de chasse , s'il a été commis dans une forêt com¬ 
munale soumise au régime forestier (1). 

JT La citation donnée devant un juge incompétent interrompt la 
prescription , lorsqu'elle émane d'une personne qu $ un fonctionnaire 
ayant qualité (2). 


arrêt (Forêts c. Barré ). 

La Cour ; — vu l’art. 2246 C. civ., l’art. 39 de la loi du 3 mai 1844 sur la 

police de la chasse, l’art. 643 C. instr. cr. et les art. 1 } * 5 $ et 173 C, forest.; 

~ attendu que le principe posé par l’art. 2246* C. civ. est applicable à toutes 
les prescriptions qui ne font pas formellement exceptées de soù application t et 
Spécialement à la prescription prononcée par l’art. 29 de la loi du 3 mai 1844, 
sur la police de la chasse , et que les dispositions du Code d’instruction crimï- 
hèHe ne dérogent point aux lois particulières relatives a la prescription des ac¬ 
tions résultant de certains délits ou de certaines contraventions ; — qu’il suit de 
là que la prescription établie par l’art. 29 de la loi du 3 mai 1844 peut être in¬ 
terrompue par une citation en justice donnée devant un juge incompétent ; — 

* ... M-- -- J U . .. ..-- * ' 

(r) Vpy. notre Rdp. gin, du dr. er , 9 v® Chasse, n® 39. 

(*) Arr. coof. ; Cass. 18 avr. 184 ^ (Forêts c. Marteau). 
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attendu que les bois des communes sont soumis au régime foreslier ; que l'admi¬ 
nistration forestière est chargée, tant dans l’intérêt de l'État que dans celui des 
autres propriétaires de bois et forêts soumis au régime forestier, d^s poursuites 
en réparation d« tous délits et contraventions commis dans ces bois et forêts ; — 
que le silence du Code forestier sur les délits de chasse commis dans les bois 
soumis au régime forestier a laissé subsister les dispositions des lois antérieures 
par lesquelles ces délits sont assimilés aux délits forestiers ; que l’art. 2 de l’ar¬ 
rêté sur la chasse, du 28 vendent, an v, charge expressément les gardes de dres¬ 
ser contre les contrevenants les procès-verbaux dans la forme prescrite pour les 
autres délits forestiers; — que, par suite du droit des agents de l’administration 
forestière de poursuivre les délits de chasse commis dans les bois soumis au ré¬ 
gime forestier, les gardes de l'administration peuvent, dans ces poursuites, aux 
termes de l’art, 173, C forest., faire toutes citations et significations d’exploit ; 
— et attendu, én fait, que François Barré était poursuivi comme inculpé d’un 
délit de chaise commis dans la forêt communale de Vaudières, laquelle est sou¬ 
mise au régime forestier ; — que, dès lors, l'administration forestière avait le 
droit de poursuivre la répression de ce délit, et les gardes de signifier la citation 
donnée à l’inculpé à la requête des agents de l’administration; — que si, à rai¬ 
son de la qualité de Barré, de maire de la commune de Vaudières, le tribunal 
correctionnel a dû se déclarer incompétent, néanmoins la citation a eu l’effet 
d’interrompre la prescription ; — que la cour de Nancy, en décidant le contraire 
et en déclarant que la citation signifiée à Barré, à la requête de l’inspecteur fo¬ 
restier, par un garde de l'administration, était nulle et n'avait pas interrompu la. 
prescription, a formellement violé le principe posé dans l'art. 2246, C. civ., et 
les lois ci-dessus visées ; — casse. 

Du 7 sept. 1849. — C. de cass. — M. Brière Yaligny, rapp. 

ART. 4750 . 

CITATION. — TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — DÉFENSE. 

Lorsqu’un prévenu a été renvoyé ou cité devant la police correc¬ 
tionnelle, pour un délit qualifié , la condamnation peut se baser sur 
un fait qui se rattache intimement au délit lui-même, encore bien 
que ce délit n'eût pas été précisément indiqué dans l'ordonnance ou 
citation, si d'ailleurs le ministère public Va spécialement articulé 
dans ses conclusions . 

arrêt (Boussonie). 

La Cour; — vu les art. i 3 o et 182, C. insfr. cr.; — attendu qu'aux termes 
de l’art. 182 du Code d’instruction criminelle précité, le tribunal est saisi, en 
matière correctionnelle, des délits de sa compétence, soit par le renvoi qui lui en 
est fait d'après les art. i 3 o et 160 du dit Code, soit par la citation directe donnée 
au prévenu ; — attendu que, par l’ordonnance de la chambre du conseil de Bri- 
ves, du 3 mai dernier, Boussonie a été renvoyé devant le tribunal de police cor¬ 
rectionnelle, comme inculpé « d’avoir, pendant la soirée du 3 avril précédent, 
« brisé le verre de la croisée qui éclaire le cabinet où couche le préposé de l’oc- 
« troi, et, au moyen de ce bris de clôture, d’avoir pénétré dans le bureau dudit 
« octroi, et fait écouler un tierçon de vin qui avait été saisi par les employés de 
« la régie sur un inconnu ; * — qu’en exécution de cette ordonnance, le procureur 
de la République avait fait citer Boussonie devant le tribunal de police correc- 
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tionnelle pour, attendu les faits reproduits, par la citation dans les mêmes tenues 
que dans l’ordonnance de la chambre du conseil, sc voir condamner aux peines 
portées par l’art. 456 , C. pén.; — que, sur cette citation, il est intervenu, le 
5 juillet dernier, un jugement du tribunal de police correctionnelle de Brives, 
par lequel, après avoir reconnu l’existence des faits constituant la prévention 
contre Boussonie, il le déclare coupable d'avoir brisé une clôture pour s’intro¬ 
duire dans le bureau de l’octroi, et faire écouler une pièce de vin de a i 5 litres, 
qui avait été saisie par la régie, et que ce jugemeut n’applique à ce fait, ainsi 
déclaré, que là pénalité prononcée par l’art. 456 , C. pén.; — attendu que sur 
l’appel interjeté, tant par le prévenu que par le ministère public, le procureur 
de la République avait conclu au maintien du jugement en ce qui concerne le 
bris de clôture, et disant droit de son appel, « déclarer, en outre, Boussonie cou- 
« pable d’avoir détruit un objet saisi sur lui et confié à un tiers, et, en cousé- 
« queuce, lui appliquer les peines déterminées par l’art. 4oo, § 3 , C. pén.; *» — 
attendu que le tribunal de Tulle, saisi par ce double appel, sans examiner s’il 
résultait de l’information que Boussonie fût propriétaire des»vins saisis, et si ce 
fait, en le supposant établi, tomberait sous l’application de Fart. 4oo, § 8, C. 
pén., a repoussé les conclusions du ministère public, par le seul motif que le tri¬ 
bunal ne pouvait être saisi que par l’ordonnance de la chambre du conseil ou la 
citation directe au prévenu, et que Boussonie n’ayant été renvoyé et cité devant 
le tribunal que pour le délit de bris et clôture, prévu et puni par Fart. 456 , C. 
pén., il ne pouvait, sans être privé du bénéfice, des deux degrés de juridiction, 
être jugé sur un fait nouveau ; — attendu que l’ordonnance de la chambre du 
conseil du tribunal de Brives n’était pas attributive, mais seulement indicative de 
juridiction ; que, dès lors, et aucune difficulté ne s’élevant sur la compétence, le 
tribunal de police correctionnelle de ce siège, et après lui le tribunal de Tulle, 
régulièrement saisi par l’appel du procureur de la République et du prévenu, 
avait pleinement de droit, en se renfermant dans l’appréciation des faits pour¬ 
suivis, de leur appliquer la qualification dont ils paraissaient susceptibles; qu’en 
concluant à ce qii’indépendamment du bris de clôture, constaté et réprimé par 
le tribunal de première instance, le prévenu fût déclaré coupable d’avoir détruit, 
en le faisant écouler, le vin saisi, dont il était propriétaire, le ministère public 
c’avait fait qu’user d’une faculté qui lui appartenait, sauf au tribunal à prononcer 
sur le mérite de ces conclusions sous le rapport du fait et du droit; qu'enfin, de 
telles conclusions n’étaient point prises en dehors du fait poursuivi, lequel com¬ 
prenait, aux termes de l’ordonnance de la chambre du conseil et de la citation, 
non-seulement le bris de clôture', mais encore l'écoulement de la pièce de vin ; 
qu’en refusant d'y statuer au fond, et en les écartant par une fin de non recevoir, 
le jugement attaqué a violé les articles ci-dessus visés; —- casse. 

Du 4 sept. 1849. — C. de cass. — M. Barennes, rapp. 

art. 4751. 

DISTRIBUTEURS ET COLPORTEURS. — AUTORISATION. — JOURNAUX. 

— VENTE EN BOUTIQUE. 

Vautorisation préfectorale , dont doivent se munir les distribu¬ 
teurs et colporteurs (Cécrits, est applicable à Vindividu qui , sans 
être libraire, vend ou distribue ces écrits dans son domicile (1). 


(i) Nous avons amplement traité cette matière dans notre Rép.gén. du dr. 
er„ v° Afficheurs, crieurs et distributeurs, § 5 , n°* i8-ai. 
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Uart. % de la loi du 31 juül . 1649, qui soumet tous distributeurs 
ou colporteurs à Vobligation (Tavoir une autorisation préfectorale, 
s'applique même à la vente des journaux dans les boutiques. 

arrêt (Desquennes). 

La Cour ; — vu l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849 ; — sur le premier moyen, 
pris de la violation dudit article; — attendu que la loi du 27 juillet 1849 na 
pas reproduit les termes des lois du 10 décembre i 83 o et 16 février 18 34 sur 
les afficheurs et crieurs publics, et que, sous l'empire de cette nouvelle loi, l'ip- 
fractiou prévue par l'art. 6 n’est plus soumise à la condition de l'exercice de la 
profession de distributeur\ ou à la circonstance de distribution sur la voie publia 
que; — attendu que ledit article est conçu en termes généraux et absolus, et 
que les tribunaux ne pourraient sans excès de pouvoir y introduire des excep¬ 
tions repoussées par le législateur ; qu’il s'applique dès lors à toutes distributions 
publiques de livre.?, écrits, brochures, etc., à titre gratuit ou onéreux, soit au 
dehors , soit à domicile; — attendu que la profession de peintre du demandeur 
dispense la Cour d'examiner le sens de l’art. 6 dans sa relation avec les lois de 
police qui régissent le commerce de la librairie; — attendu qu'il est judiciaire¬ 
ment constaté que Benoit Desquennes, après avoir placé une annonce contre un 
carreau de vitre d’une fenêtre prenant jour sur la voie publique, d’une pièce au 
rez-de-chaussée de la maison qu'il occupe, a distribué plusieurs exemplaires d’un 
écrit à divers iudividus, et qu’en le déclarant par suite coupable de distribution 
d’écrits sans autorisation, et en le condamnant à 3 francs d’amende, le jugé* 
ment attaqué, loin de violer l’art. 6 précité, en a fait une saine application ; — 
rejette. 

Du 25 avr. 1850. — C. de cass. — M. De Boissieux, rapp. 

jugement (min. pub!, e. Lherminiçr, etc). 

« Attendu que l’art. i er de la loi du x6 février i 834 ne s’appliquant qu’aux 
crieurs, vendeurs ou distributeurs sur la voie publique, d'écrits, dessins ou em¬ 
blèmes imprimés, autograpbiés, etc., le législateur de 1840 a pensé qu’il impor¬ 
tait, dans l'intérêt de la société, d’étendre la nécessité de l’autorisation préalable 
à toute distribution, de quelque nature et en quelque lien qu'elle se fit; qu’aussi 
l’art. 6 de la loi du 27 juillet est général dans ses expressions; qu’il serait donc 
contraire et à spo esprit et à son texte d’affranchir de cette lorjnaüté les person¬ 
nes qui feraient à leur domicile des distributions d’imprimés; attendu que ni 
la loi du 16 février r 834 , ni celle du 27 juillet 1849, ne distinguent entre les 
journaux et les autres imprimés; qu'il n'existe aucun motif'pour placer fes jour» 
naux dans une catégorie à part; qu’ainsi, sous l'empire de la loi de 18 34 , comme 
depuis la promulgation de celle -de 1849, il n’a jamais été mis en doute que la 
nécessité de l’autorisation s’appliquait à la distribution des journaux comme à 
celle des autres imprimés; — tu l’art. 6 de la Iqi du *7 juillet i 84 p; — vu 
également l’art, a 3 de ladite loi et l’art. 463 du Code de procedure ; — lè tri¬ 
bunal déclare L'Herminier, Lecot et la femme Jacob convaincus du délit prévu 
par ledit art. 6, pour avoir, en t 85 o, distribué dans les boutiques qu’ils occupent 
des journaux, ainsi qu’il est constaté par les procès-verbaux dressés contre eux ; 

leur faisant application dudit article, et ayant néanmoins égard aux circon¬ 
stances atténuantes, condamne chacun dos inculpés en a 5 fr. d’amende et ans 
dépens. 

Du 7 irai 1650. — Trlb. corr. delà Seine. — M. Fleury, préi. 
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▲RT. 4752. 

PRESSE. — COLONIES. — DÉCRETS. 

En promulguant aux colonies la loi du 25 mars 1822, les commis¬ 
saires généraux du gouvernement provisoire n'ont pas été autorisés 
à substituer aux expressions : « Le mépris ou la haine des citoyens 
contre une ou plusieurs classes de personnes » celles-ci ; « Le mépris 
ou la haine des citoyens les uns contre les autres. » 

àbrét (Journal le Progrès). 

La Cour ; — sur le moyen pris de la fausse application de l'art, io de la loi 
du a 5 mars 1822 ; — vu les décrets du gouvernement provisoire du 27 avril et 
du si mai «848, Variété du commissaire général de la Guadeloupe du 28 sep¬ 
tembre même anuées, et ledit art. 10 de la loi du 2 5 mars 1822 ; — attendu que 
si le décret du 27 avril 1848, rapproché de la loi du 24 avril i 833 , semble con¬ 
férer aux commissaires généraux de la République dans les colonies, le droit de 
faire des règlements sur la police de la presse, le décret du 2 mai suivant a impli¬ 
citement restreint leur attribution, relativement à la législation de la presse, à la 
promulgation des lois et ordonnances qui régissaient la police de la presse et de 
l'imprimerie dans la métropole, et qui étaient déclarées exécutoires aux colonies; 
— que cependant le commissaire général de la Guadeloupe, en promulguant 
avec son arrêté du 2 3 septembre 1848, la loi du 22 mars 1822 a changé le texte 
originel de l’art. 10, et substitué à ces expressions de la loi, « le mépris ou la 
haine des citoyens contre une ou plusieurs classes *de personnes ; » celles-ci, 
« le mépris ou la haine des citoyens les qns contre les autres - ; que cette transfor¬ 
mation de la loi qui changeait son sens et sa portée, sortant de la limite du pou¬ 
voir du commissaire général, ne pouvait servir de base à-une condamnation; — 
attendu que c'est sur une question posée dans ces termes, et résolue afârmative- 
ment, que les demandeurs ont été condamnés en vertu de l'art, xo de la loi du 
25 mars 1822, en quoi il a été fait fausse application de cet article; — par ces 
motifs, et sans qu'il besoin de statuer sur les autres moyens ; — casse. 

Du 25 mai 1850. — C. de cass. — M. Legagoeur, rapp. 

▲et. 4753. 

ACCUSATION (ch. d*). — COMPÉTENCE. — ÉVOCATION. 

RÉQUISITOIRE. 

JLe droit Révoquer des poursuites appartient aux chambres d'ac¬ 
cusation en vertu des art . 218 et suio ., C. instr . cr., et non à la cour 
Rappel assemblée, d'après l'art. 235. 

réquisitoire. 

Le procureur général près la Cour de cassation expose qu'il est chargé par 
fi. le g^rde de$ speaux, ministre de la justice, en vertu de l'art. 44 * du Code 
d'jnst. cr., de requérir l’annulation d’un arrêt de Ja chambre des mises en accu- 
çatioq de la epur d’appel de la Martinique, en date d« 3 x mai i$ 48 , par lequel 
cjeltp chambre s'est déclarée incompétente poqr évoquer, sqr le réquisitoire du 
Rpocureur gçnfral, J’affqire relatée apx ftommé* JLambert et cousprt*, 
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inculpés de dévastation et de pillage dans la colonie. La chambre des mises en 
accusation delà Martinique motive ainsi sa décision : « A.Itendu que les attribu¬ 
tions de la chambre d'accusation sont précisées par les art. ai 8 et suivants du 
Code d'inst. cr. ; que le droit d'évocation de poursuite ne résulte pour elle d'au- 
cuue des dispositions contenues audit Code ; que l’art. a 65 réserve au contraire 
ce droit à la cour d’appel ; — atleudu que ce ne peut être par erreur ou légè¬ 
reté de rédaction que le nom de la cour d’appel aurait été glissé dans l’art. a 35 , 
puisque la distinction de cette cour avec la section dont il est parlé en l'art. ai 8 
se trouve nettement établie par l'article suivant, qui détermine le droit spécial 
conservé à la chambre d’accusation appelée , au cas prévu, à fournir un de ses 
membres pour remplir les fonctions de juge instructeur. » En se fondant sur ces 
considérations pour se déclarer incompétente, la chambre des mises en accusa¬ 
tion de la Martinique a méconnu les principes de la matière, la jurisprudence 
de la Cour et sa propre jurisprudence. En effet, l’argumentation de la cour de 
la Martinique ne soutient pas un examen sérieu*. L’art. 235 se trouve, comme 
tous les articles du chap. i er , tit. », du Code d’inst. cr., sous la rubrique : Des 
mises en accusation. Or, les mises en accusation sont attribuées par les deux 
premiers articles du même chapitre à une section de la cour d’appel. Une fois 
cette attribution réglée, dans tous les articles du même chapitre qui énoncent 
les divers actes d’instruction ou de juridiction émanant de cette cbambre, le 
législateur emploie indifféremment les mots : la cour ou les juges . Comment 
donc admettre que, dans un des articles de ce même chapitre, le mot cour doive 
s’eutendre dans un autre sens, c'est-à-dire de toute la cour d'appel, toutes les 
chambres assemblées ? Comment l’admettre lorsqu’il résulte de la rédaction du 
même article que par ces mots : « et statuer ensuite ce qu'il appartiendra, » il 
s’agit de statuer sur les deux actes qui appartiennent à la cbambre d’accusation, 
c’est-à-dire le renvoi ou la mise en accusation ? Voudrait-on argumenter de cette 
circonstance que l’art, a 85 se sert des mots cour cCappel au lieu du mot la cour 
seulement? Mais cet açgument serait repoussé par la disposition de l'art. a46, 
où le législateur se sert des mêmes mots pour exprimer la cbambre des mises en 
accusation. Quant à l’induction que l’arrêt prétend tirer de l'art, a 36 , elle nous 
parait également sans aucune valeur, car, en lisant l’article avec un peu d’at¬ 
tention, on toit pourquoi le législateur a pris soin d’énoncer la section dont il 
est parlé dans l'art, a 18. Comme il ne s’agissait pas là de la mise en accusation, 
mais seulement des fonctions d’un juge instructeur, si la loi n’avait pas indiqué 
particulièrement la section même dans laquelle ce juge devait être pris, on au¬ 
rait pu penser qu’il pouvait être choisi parmi les conseillers des autres chambres, 
et c’est cette erreur qu’on a voulu empêcher en déterminant positivement les 
membres parmi lesquels ce magistrat instructeur serait choisi. Mais, loin que cet 
article puisse fournir un argument à l’opinion professée par l’arrêt déféré à la 
cour, il nous semble au contraire qu’il peut servir à combattre cette opinion. En 
effet, si daus l’art, a 35 le législateur eût entendu parler de toute la cour, pour¬ 
quoi n’aurait-il pas laissé prendre le juge instructeur parmi tous les conseillers 
de la cour ? Il n’y avait certes aucune raison pour restreindre le choix, dans ce 
cas, aux membres de la chambre des mises en accusation, et, s’il l’a fait, il faut 
dire que c’est parce qu’ayant, dans l’art. a 35 , entendu autoriser l’évocation par 
la chambre des mises en accusation, c’était par voie de conséquence parmi les 
membres de cette chambre, qu’il voulait que le juge d’instruction fût choisi, et 
il a édicté l’art, a 56 pour exprimer formellement ce vœu. Au reste, la jurispru¬ 
dence de la Cour suprême est constante sur ce point; à l’arrêt du 37 nov. 1828 
{Bulletin criminel , 1828, n° 3 12), cité par M. le garde des sceaux, nous pou¬ 
vons ajouter deux arrêts, en date du 6 féNrier 1842 (Réquisitoires, t. a, p. 3 oo 
et suiv.), qui jugent formellement ce point, et deux arrêts du 1a fév. i 835 
(Sirey, 35 , 1, 459), qui jugent le point implicitement. C’était, au surplus, l’in- 
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terprétation qu’avait donnée à l’art. a 35 , jusqu’à présent, la cour d’appel de la 
Martinique elle-même. Dans les* pièces jointes au dossier, à la date des i 5 fév. 
i 83 i, 27 déc. x 833 , 12 fév. i 834 et 7 sept. 1847, se trouvent quatre, arrêts 
de la chambre des mises en accusation de cette cour qui reconnaît sa compétence 
en matière du droit d’évocation. Remarquons, en finissant, avec M. le ministre 
dé la justice, que la loi du 29 avr. 1810, qui permet aux cours d’appel d’ordon¬ 
ner des poursuites et de statuer, chambres réunies, sur des affaires criminelles, 
n’ayant pas été promulguée à la Martinique, le droit d’évocation se trouverait 
sans application, si l’arrêt n’avait pas été déféré à la cour, puisqhe ce droit d’é¬ 
vocation n’appartenant pas à la cour tout entière, eu vertu de l’art. 235, cette 
cour ne pourrait l’exercer, et que, d’un autre côté, la chambre des mises en ac¬ 
cusation aurait pu persister dans son refus d’évocation. Dans ces circonstances, 
et par ces considérations ; — nous requérons pour le gouvernement qu’il plaise à 
la Cour, vu la lettre de M. le garde des sceaux, du 7 août 1849 » l’art. 44 1 du 
Code d'inst. cr., les art. a 17 et suiv. du même Code, casser et annuler l’arrêt de 
la chambre des mises en accusation dénoncé; — ordonner qu’à la diligence du 
procureur général, l’arrêt à intervenir sera imprimé et transcrit sur les regis¬ 
tres de la cour d’appel de la Martinique. — Fait au parquet, le ao déc. 1849.— 
Le procureur général, Dupin. 

arbét (min. pub. C. Didier, etc.). 

La Coor; — ouï le rapport de M. Faustin Hélie et les conclusions de M. le 
procureur général Dupin; — vu l’art. a 35 du Code d’inst. cr., publié dans la 
colonie delà Martinique, le ia oct. 1828, et qui est ainsi conçu : « Dans tou¬ 
tes les affaires, la cour royale, tant qu’elle n’aura pas décidé s’il y a lieu de 
prononcer la mise en accusation, pourra , seulement sur la réquisition du pro¬ 
cureur général, soit qu’il y ait ou non instruction commencée par les premiers 
juges, ordonner des poursuites, se faire apporter les pièces , informer ou faire 
iuformer, et statuer ensuite ce qu’il appartiendra ; » — attendu que les diffé¬ 
rentes dispositions du ckap. i er du tit. 2 du Code , où l’art. 235 est placé , ont 
pour objet de régler les attributions de la chambre d’accusation ; que l’expres¬ 
sion de cour, employée par cet article, ne peut s'appliquer qu’à cette, cour, puis¬ 
que l'article ajoute qu’elle ne peut exercer le droit d’évocation qu’antant qu’elle 
n’a. pas encore statué sur la mise en accusation ; que c’est encore dans ce sens 
que la même expression est employée dans les art. 226, 23 o, a 3 i et 246 du 
même Code ; que si les cours d’appel peuvent, toutes les chambres assemblées, 
exercer le même droit, c’est seulement en vertu de l'art, n delà loi du 25 avr. 
18x0, et que cette loi n’a pas été promulguée à la Martinique; — casse. 

Du 13 juin 1850. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 4754. 

COUBS D’ASSISES. — 1 ° DÉBAT. —EXPOSÉ. — DÉFENSE. — 2° PBESSE. 

— QUESTIONS AU JUBY. — 3° COLONIES. — CIBCONSTANCES AT¬ 
TÉNUANTES 

1 ° Aucune violation de la loi n*existe , par cela seul que le prési¬ 
dent de la cour d'assises a donné la parole aux défenseurs des accu¬ 
sés , après Vexposé de l'accusation fait par le procureur général , si 
tTailleurs ce magistrat ne s'y est point opposé . 

2° Dans une affaire de presse, le président n'est pas tenu de poser 
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autant de questions quHl g à de numéros de journal irtcHrkïftèè pour 
un même délit : il suffit que chaque délit distinct soit l'objet d'une 
question spéciale . 

3 ° Aux colonies, les cours d'assises peuvent poser la question de 
circonstances atténuantes , aussi bien en matière correctionnelle 
qu'en matière criminelle . 

àbbêt ( intérêt de la loi ). 

Là Cou* ; — vu le réquisitoire présenté par M. le procureur général, de l’or¬ 
dre de M. le garde des sceaux, tendant à faire annuler, dans l’intérêt de la loi, 
l’arrêt de la cour d’assises de Saint-Pierre (Martinique), du 24 'mars 1849; — 
sur le premier moyen, pris de la violation des art. 3 x 5 et 335 combinés du Code 
d’inst. cr. colonial, en ce que la parole aurait été accordée aux défenseurs des 
prévenus après l’exposé de la prévention fait par le ministère public ; — at¬ 
tendu que Tordre établi par les articles précités entre ceux qui doivent prendre 
la parole devant la cour d’assises n’est point prescrit à peine de nullité, et que 
l’interversion de cet ordre ne pourrait donner ouverture à cassation que s’il en 
résultait une violation des droits de la défense, ce qui n’a point eu lieu dans l’es¬ 
pèce; — sur le deuxième moyen, pris de la violation de l’art. 337 du Code 
d’inst. cr. colonial, en ce que Ton aurait posé une question qui donnait à ap¬ 
précier d’une manière complexe deux articles contenus dans deux numéros dif¬ 
férents du même journal ; -—attendu qu’aucune loi n’oblige à poser autant de 
questions distinctes qu’il y a de feuilles incriminées, à moins que ces feuilles ne 
donnent lieu à des chefs de prévention différents ; attendu, d’ailleurs, que les 
lois du 9 sept. i 835 et du i 3 mai i 836 , qui ont exigé la position séparée des 
questions au jury comme étant corrélatives au mode de voter par bulletins écrits 
au scrutin secret, ne sont point en vigueur, aux colonies, où les assesseurs délibè¬ 
rent et votent en commun avec les membres de la cour d’assises ; — sur le troi¬ 
sième moyen, pris de la violation de l’art. 5 de la loi du 23 juin i 835 , en ce 
que le président de la cour d’assises aurait, en matière de calomnie et d’outrage 
envers un magistrat, posé la question relative à l’existence de circonstances atté¬ 
nuantes, que la disposition précitée ne prescrit de poser qu’en matière criminelle; 
—- attendu que les cours d’assises des colonies étant investies, par l’art. 2 du dé¬ 
cret du 2 mai 1848, du droit de statuer sur les délits de presse, doivent procéder 
à cet égard comme en matière crimiuelle ; qu’en effet; la position de la question 
relative aux circonstances atténuantes, dans les cas où elles sont admisibles d’a¬ 
près la loi, garantit aux prévenus que les assesseurs sont mis à portée de s’expli¬ 
quer sur cette question, qui est de leur compétence; — rejette le pourvoi contre 
l’arrêt de la cour d’assises de Saint-Pierre (Martinique) dû 24 mats 1849. 

Du 8 juin 1850. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

A BT. 4755. 

LOTEBIES. — LIBRAIRES. — BILLETS EN PBIME. 

Le délit prévu par la loi du 21 mai 1836 existe-t -il, de la part des 
libraires qui donnent èn prime, aux acheteur* dé leurs Hères, des 
billéts d'une loterie autorisée f 

abb£t (Bouton c. Pagnerre, etc.). 

Lx Cour*,*- considérant qu’aux tendes dé Part.’* de ht loi dtt à t mil iÔ36, 
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toutes ventes de meubles et de marchandises effectuées par la voie du sort, ou 
auxquelles ont été réunis des primes du autres bénéfices dus au hasard, sont ré¬ 
putées loteries, et prohibées et punies comme telles ; — que l'exception intro¬ 
duite par l'art. 5 de ladite loi en faveur des loteries d'objets mobiliers, exclusi¬ 
vement destinées à des actes de bienfaisance ou à l'encouragement des arts, 
lorsqu’elles auront été régulièrement autorisées, ne peut, dans aucun cas, servir 
à favoriser des spéculations particulières eu laissaut appliquer h dçs ventes de 
meubles Ou de marchandises, comme primes, des billets desdites loteries, puisque 
ce serait détourner l'autorisation de son but, et permettre de faire indirectement 
ce que la loi défend ; — considérant qu'il résulte de l'instruction et des débats, 
que postérieurement aux poursuites exercées contre divers libraires pour vente 
de livres avec billets de la loterie des artistes, et le 7 novembre 1849 et depuis, 
Fagnerre, Fume et les autres parties eu cause se sont entendus et unis pour 
fonder, tant à Paris qu’en province, des établissements daus lesquels iis out mis 
en ven^e des ouvrages dont la livraison devait être et était accompagnée de 
billets de la loterie nationale des artistes, et qu'ils ont fait de nombreuses an¬ 
nonces dans les journaux et autrement, pour faire connaître ce mode de vente 
et attirer les acheteurs par l'appât de ces primes et des chances évtnluelles de 
bénéCces pouvant résulter du tirage de la loterie à laquelle on les faisait ainsi 
participer; — que ccs faits constituent des ventes avec primes, défendues par 
l’art, a dé la loi du ai mai i836, et que l’autorisation de la loterie dont, on 
délivrait des billets dans la proportion du montant des acquisitions ne-change 
pas le caractère de l’infracliou ; — que les prévenus ne peuvent d’ailleurs exci - 
per de leur bonue foi, ni du défaut d’in.ention de violer la loi du ai mai i836, 
puisque, d'une part, nul n'est présumé ignorer la loi ; que de l'autre, des pour¬ 
suites avaient été exercées antérieurement aux faits ci-dessus pour de sembla¬ 
bles infractions ; — qu’en fia les prévenus avaient moius pour but de favoriser 
le placemeut des billets dé la loterie dont il s'agit que de couvrir abusivement des 
spéculations considérables, dans leur intérêt privé, au préjudice de l’intérét gé¬ 
néral de la librairie.—Met l’appellation au néant, ordonne que le jugement dont 
est appel sortira son plein et entier effet. 

Du 15 juin 1850: — C. de Paris, ch. corr. — M. Ferey, pîÉ$. 

ART. 4756. 

1° INDIVISIBILITÉ. — COPRÉVENUS. —DEFENSE. — 2° JURÉS-JURY. 

— CAPACITÉ. — FAILLI CONCORDATAIRE. 

1° Le principe de Vindivisibilité des procédures , établi dans l'in¬ 
térêt de la défense , n'empêche pas que deux coprévenus soient jugés 
séparément , lorsqw aucun d'eux né s'y oppose (I). 

2® Si les faillis non réhabilités ne doivent point figurer sur les 
listes électorales et du jury , l'inscription (tun failli concordataire 
lui confère jusqu'à radiation la jouissance des droits politiques , de 
telle sorte que sa participation au tirage du jury n'opère pas néces¬ 
sairement nullité (2). 


^1) Voy. Cass., a6 nov. i834 (/. cr -, art. i5i8). Un arrêt tout récent, que 
nous recueillerons, va jusqu'à décider que l’indivisibilité doit être laissée à l’ap¬ 
précia lion des juges. 

(a) Voy. nos art. 33o5, 3971 et 4614 . — S’il h*y avait pas concordât, le 
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arrêt (Sarrut, etc.). 

La Cour ; -««sur le premier moyen, fondé sur la violation de l’arl. a 34 du 
Codé du 3 brum. an iv, et des art. 3 o 6 , 307, 336 et suiv. C. instr. cr., en ce 
que la cour d’assises statuant sur une poursuite dirigée contre plusieurs individus 
prévenus d’avoir fait partie d’une société non publique, non autorisée, et d’une 
société secrète, aurait renvoyé à une autre session le jugement d’un des prévenus 
irrégulièrement cité; — attendu que le principe de l’indivisibilité des procédures, 
n’a pour but que de protéger le droit de la défense et de le rendre plus efficace ; 
que les demandeurs n’ont point réclamé devant la cour d’assises dans l’intérôtde 
leur défense, contre le renvoi à une autre session prononcé à l’égard de leur co¬ 
prévenu; qu’ils ont consenti à ce qu’il fût procédé au jugement de la prévention, 
en ce qui les concernait ; que, dès lors, ils sont non-recevables à se faire un grief 
d’une mesure que la cour d’assises avait le droit de prendre pour la bonne ad¬ 
ministration de la justice ; — sur le deuxième moyen fondé sur ce que l'un des 
jurés, M. Malleval, qui a concouru au jury de jugement, était atteint d’incapa¬ 
cité, comme failli non réhabilité; — vu les art. 38 i C. instr. cr. et 3 de la loi 
du 7 août 1848 ; — attendu qu’aux termes de l’art. 38 1 C. instr. cr , nul ne 
peut remplir les fonctions de juré, s’il 11’a trente ans accomplis, et s’il ne jouit 
des droits politiques et civils, à peine de nullité ; que cet article n’a point été 
abrogé par le décret du 7 août 1848, et qu'il se trouve môme reproduit par 
l’art. I er de ce décret, portant que tous les Français âgés de trente ans, et jouis¬ 
sant des droits civils et politiques, serout portés sur la liste générale du jury; que 
ce sont là des conditions essentielles des fonctions de juré; — que si le même 
décret, qui a abrogé les dispositions de l’art. 38 * C. instr. cr., indicatives des 
conditions de cens et de profession exigées avant sa promulgation pour l’exercice 
de ces fonctions, et qui appelle à les remplir tous les citoyens remp'issant les con¬ 
ditions prescrites par son art. i er , établit en même temps dans Ses art. a et 3 
diverses incapacités, ces incapacités résultent pour la plupart de circonstances 
qui n’affectent pas ou qui n’affectent que partiellement ou pour un temps la jouis¬ 
sance de droits civils et politiques; — que, dès lors, la liste des jurés dont la ré¬ 
daction est confiée d’abord aux maires, ensuite à des commissions composées de 
membres des conseils généraux et municipaux, et qui est soumise sur la demande 
des citoyens au contiôle des autorités judiciaires ou administratives, doit être 
considérée comme définitive, et que les erreurs, en ce qui concerne les incapaci¬ 
tés qui y seraient signalées après la condamnation, ne peuvent donner lieu à l’an¬ 
nulation de la déclaration du jury ; — que, dans l’espèce, il résulte des documents 
produits que le sieur Malleval, qui a participé au jury de jugement, est failli non 
réhabilité, et qu’à ce titre il n’eût pas dû être porté sur la liste du jury; — 
mais qu’il résulte des mêmes documents qu’il avait obtenu un concordat homo¬ 
logué par jugement du tribunal de commerce de la Seine du 20 août 1847 > — 
que, aux termes de l’art. 3 , n. 8 de la loi du i 5 mars 1849» il était inscrit sur la 
liste électorale et jouissait, par conséquent, de ses droits politiques; d’où il suit 
que son inscription sur la liste, bien qu’irrégulière, n’étant pas une violation de 
l’art. 38 1 C. insir. cr. et de l’art. i er du décret du 7 août 1848, sa participation 
à la déclaration du jury ne peut fournir ouverture à cassation ; — rejette le pour¬ 
voi et condamne les demandeurs à l’amende. » 

Du 18 mai 1850. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 


failli serait frappé d’une incapacité que ne rouvrirait pas l’inscription sur les 
listes ; sa participation au tirage opérerait nullité, ainsi que le reconnaît un arrêt 
de cassation, du 4 juill. i 85 o. 
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ART. 4757. 

ADULTERE. — 1 ° ACTION RÉPRESSIVE. — MARI. — APPEL. — 2 ° FIN 

DE NON RECEVOIR. — RÉCONCILIATION. — FAITS NOUVEAUX. 

1° Lorsque le ministère public acquiesce au jugement qui a relaxé 
de la poursuite en adultère la femme et le prévenu de complicité , 
l'appel du mari conserve-t-il entière l'action publique? 

2° L'exception de réconciliation , acquise à la femme et au com¬ 
plice, disparaît-elle, pour faits nouveaux , dans tous les cas où peut 
s'appliquer l'art 273, Cod. civ. ? 

La première de ces questions a été vivement controversée, parmi les 
auteurs et devant les tribunaux (Voy. notre Dissertation, au Journal 
dudr. crim., 1838, p. 25, et notre Rép. gén. du dr. crim ., v° Adul¬ 
tère, n° 15). L’arrêt du 3 mai, que nous recueillons infrù, maintient 
la jurisprudence nouvelle de la Cour de cassation, fondée par son arrêt 
du 19 oct. 1837 (Ibid.). 

La seconde question est entièrement neuve; car aucun auteur ne l’a 
même touchée, et nous n’avons pu découvrir aucun arrêt où elle ait été 
résolue d’une manière quelconque. Soulevée récemment, elle vient 
d’être discutée par nous en cassation et jugée sous l’un de ses dif¬ 
férents aspects. Nous croyons utile de résumer ici notre discussion en 
thèse , avant de recueillir la solution particulière qu’elle reçoit à l’ins¬ 
tant. 

La réconciliation entre épou», après plainte en adultère, doit faire présumer 
légalement que le délit n’a point été commis , doit éteindre la poursuite et 
rendre non recevable toute action ultérieure pour le même fait. Ainsi le veut La 
raison ; car on ne comprendrait pas que le mari, qui reçoit sa femme dans sa 
couche, continuât à la répuler adultère. C’est aussi le vœu de La loi, sa pensée 
morale; car il importe à la paix des familles, aux bounes mœurs elles*mèmes, 
qu’un fait, qui blesserait la sainteté du mariage et qui a été couvert du voile 
d’un pardon mutuel, ne devienne pas uu scandale public par des débats judi¬ 
ciaires. De là, le principe que la réconciliation prouvée équivaut à une preuve 
légale d’innocence, qu’elle fournit une exception péremptoire, opposable à toute 
poursuite. Il était admis par la loi romaine : Crimen adultéra maritum , retenta 
in matrimonio uxore , in ferre non posse , nemini dubium est (L. n , C., ad leg. 
Jul . de ad.) II.était généralement appliqué, dans l’ancien droit, qui ne permet¬ 
tait pas même au mari de persévérer dans sa demande en dommages-intérêts 
contre le complice (Jou>se, Jusi. cr., t. 3 , p. * 4 a i Muyart de Vouglans, t. t, 
p. 201 j. U existe dans le droit actuel, en matière péuale, aussi bien que pour 
les instances civiles en séparation de corps. Si le Code civil L'exprime plus nette¬ 
ment que le Code pénal , c’est qu’il avait à s’en expliquer pour un cas donné 
(art. 271 et 273) ; mais on le trouve suffisamment cousacrc par lVnsemble des 
dispositions de la loi pénale sur l’adultère, puisqu'elles vont jusqu’à donner au 
pardon du mari l’effet de faire tomber la condamnation prononcée contre la 
femme, puisqu’elles exigent, vis-à-vis du prévenu de complicité, un geure de 
preuve qui ue saurait avoir toute sa force après réconciliation (art. 337 et 338 ). 

Tome XXII. 43 
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Aussi, tous les criminalistes s’accordent-ils à considérer le principe comme un 
de ceux qui n’ont pas besoin d'être exprimés par un texte formel (Mangin , t. t er , 
n° 137; Chauveau et Hélie, t. 6, p. 226; Dalloz, nouv. éd., v° Adultère, 
n° 77; F. Hélie, Inst. crim. , t. 3 , p. 91). Et toujours la Cour de cassation lui 
a rfecoOnu la valeur d’une règle inflexible, même eu faveur du prévenu de com¬ 
plicité (arr. 7 août r 3 i 3 , 17 août 1827, 8 déc. i 83 a, 9 fév. et 17 sept. 1839, 
3 mai i 85 o). 

Mais le Code civil, après avoir reconnu que l’action en divorce, ou en sépa¬ 
ration, est éteinte par la réconciliation survenue, dispose que le demandeur 
pourra néanmoins en intenter une nouvelle pour cause survenue depuis la récon¬ 
ciliation , et alors faire usage des anciennes causes poiu’ appuyer sa nouvelle 
demande (art. 273). Quelle est la portée de cette restriction? à qui et comment 
doit s'appliquer la disposition dérogatoire? 

Il s'agit de séparation de corps entre époux , débat civil, qui peut avoir lieu 
sans adultère allégué. La demande peut être formée par chacun des époux , pour 
Causes .diverses, telles que excès , sévices ou injures de l’un envers l’autre (a 3 x). 
Le juge civil a un ensemble de laits à apprécier: on conçoit qu'il lui soit permis 
de prendre çn considération les faits antérieurs, pour apprécier la gravité rela¬ 
tive des faits nouveaux; ceux-ci pourrout paraître d’autant plus graves, qu’ils 
ont eu lieu après une première faute pardonnée. C’est pourquoi les auteurs et la 
jurisprudence décident généralement qne la séparation de corps peut être pro- 
noncée, quoique les faits nouveaux, isolément considérés, aient moins de gravité 
que les Çaûts anciens (^achariæ, t. 3, p. s 6 2 ; Massol, De la séparation de 
corps , p. 70; Req. 2 mars 1808 et a4 jnill. 18 x 5 ). 

Supposons qu’il y .eût plainte en adultère par le mari contre la femme, puis 
réconciliation certaine, et que la plainte nouvelle du mari repose sur une simple 
injure ou offense. Le juge civil pourra prononcer la séparation , sans violer di¬ 
rectement la loi. Aura-t-il le pouvoir , d'après l’art. 27 3 , d’appliquer l’art. ao8, 
qui veut que la femme adultère soit condamnée à l’emprisonnement? C’est là une 
première question, qui peut paraître délicate et douteuse. Que deviendrait le 
principe de droit criminel, qui vent que la réconciliation prouvée soit toujours 
admise comme une preuve légale que.le délit%’a point été commis? S’il y a 
bouveau fait d’adultère , articulé et prouvé , il suffira seul pour la condamnation. 
Mais si la femme est restée'fidèle et n’est coupable que de sévices envers son 
mari, comment et pourquoi renouveler une accusation^ adultère qu’avait abolie 
la réconciliation ? Ce serait un seandale inutile; la condamnation à l’emprisonne¬ 
ment n’aurait pas de base légale. 

La question se présente, surtout, pour le prévenu de complicité Le bénéfice 
de l’exception de réconciliation, quand il échappe à la femme pour une cause 
quelconque , échappe-t-il aussi et nécessairement à celui-ci ? On soutient que la 
femme adultère, cl le complice .doivent avoir un sort commun, que leur cause 
est en quelque sorte indivisible. Cela n’est vrai qu’en tant qu’il s’agit des moyens 
de défense , parce que le moyen acquis à la femme ne saurait être refusé au pré¬ 
venu de complicité, le délit exigeant deux coupables. Quand il y a réconcilia¬ 
tion , opérant extinction de la poursuite ou ûu de non recevoir contre l’action 
ultérieure, le prévenu çl ft complicité doit en profiter, comme la femme (C. cass. 
9 fév. 1 , 83 g et 3 mai i$ 5 o). Lorsque le mari pardouoe avant condamnation , le 
complice ne peut pas être poursuivi >eul, alors même que le mari aurait réservé 
sa plainte contre celuitci (Cass., 28 juin 1 83 g). Le décès du mari, soit qu’il 
éteigne la poursuite , soit qu’il la laisse subsister. doit produire tes mêmes effets 
vis-à-vis du la femme et du prévenu de complicité (C. cass., 27 sept. 1839, 29 
août 1840, *5 août 484^). Mais les droits acquis à chacun lui appartiennent 
personnellement, ils deviennent indépendants des actions de l’autre et ne sau¬ 
raient hii.être enlevés par un fait àdui étranger.-Par exemple, s’il y a condamna- 
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don réformable, un droit"d’appel ou de recours est ouvert à chacun des condam¬ 
nés ; la femme peut acquiescer au jugement, sa condamnation devient par là 
irrévocable, sauf le droit de pardon appartenant vis-à-vis d'elle au mari; cet 
acquiescement, du fait de là femme, quoiqu'il en résulte la preuve judiciaire de 
l'adultère commis, n’empêche pas que le complice exerce son recours et fasse 
valoir tous moyens et exceptions : c’est ce qu’a positivement reconnu l’arrêt du 
9 fév. 1839 (J. cr ., art. s 3 i 8 ). Donc, le prévenu de complicité ne peut perdre 
le bénéfice de la réconciliation, qui lui était acquis; il ne saurait en être privé, 
par cela que la femme le perd en dominai lieu à une nouvelle action. Et dansée 
cas même où il y aurait adultère postérieur à la réconciliation, si le complice 
est un autre que le premier inculpé , celui-ci doit conserver un droit acquis qu’il 
n’a point abdiqué p?r une action à lui imputable. 

Ce qui fait la difficulté, dans l’espèce, c’est que le mari, .pour enlever au 
prévenu le bénéfice de la réconciliation, allègue que Vadultère s est continué, 
A cela le prévenu répond: Vous n’articulez contre moi aucun fait précis, qui soit 
une action coupable, un fait d’adultère; vous avez provoqué des perquisitions 
et saisies, la police judiciaire n’a pu constater aucun fait, découvrir auçum» 
preuve, quoiqu’elle ait commis l’iucouveuaoce de saisir une lettre de l’avocat le 
plus houorahle , relative au procès et à la défense ! .S’il y avait adultère nouveau, 
à moi imputable, vous n'auriez pas besoin de rechercher scandaleusement des 
faits antérieurs à la réconciliation ; en voulait faire revivre vos anciennes allé¬ 
gations, vous avouez qu elles sont la base de votre poursuite et je vous repousse 
par une exception péremptoire qui m'était acquise, par une fin de non recevoir 
qui doit empêcher le scandale. — Dans celle situation , on peut dire: L’a¬ 
dultère, surtout à l’égard du prévenu de complicité, n’est pas un état, une 
. situation , s’établissant par un ensemble de faits , comme les sévices ou excès de 
Jfun des époux envers L'autre ; ce n’est pas même un délit successif ou permanent, 
comme la séquestration s’opérant par la prolongation d’une détention illégale. 
Pour que le délit d’adultère existe, il faut un fait coupable, punissable en lui— 
même et par lui seul: ad alterius thorum accessio , alieni thori vinlatio , comme 
disaient les anciens; violation , corporellement consommée , de la Joi conjugale , 
suivant la définition moderne. Dire que l'adultère de la femme « s’est continué » , 
ce n’est pas articuler un fait punissable nouveau, contre le prévenu de compli¬ 
cité. Alléguer qu’il a entretenu dès relations atec l'épouse, qu'on lès a vifs se 
promener ensemble , ce n’esl point satisfaire aux conditions de la loi pénale, qui 
veut un fait d'adultère et la.meilleure de toutes les preuves: un flagrant délit 
constaté ou des preuves écrites d’un adultère cataclérisé. Si la question de preuve 
efcl prématurée, il en est autrement de l'exception péremptoire, opposée à l’ar- 
ticniation de faits éteints; et cette exception ne doit pas disparaître , par le seul 
effet d’allégations nouvelles, qui suffiraient pour la condamnation, s’il y avait 
preuve légale, qui ne doivent avoir aucune valeur à défaut de preuve. 

Ces arguments, combattus par l'avocat du mari, M e Hardouin, l’ont 
aussi été par M. l'avocat général Plougoulm, qui n'a vu de difficulté 
qu’au èas où le nouvel adultère de la femme serait avec un tiers, qui a 
pensé que l’articulation nouvelle autorisait le juge à considérer l’en¬ 
semble des faits. L’arrêt que nous recueillons (19 juillet), tout en déci¬ 
dait que la poursuite est recevable, semble subordonner le droit de con- 
damnatiou à une preuve légale de nouveaux faits d'adultère. En effet, 
il se base sur ce que la plainte du mari articule une continuation du 
commerce adultérin , dénonce des faits postérieurs à la réconcilia¬ 
tion; et il déclare réservée la question de preuve des faits de compli¬ 
cité, c'est-à-dire dè l’adultère continué. S'il y a un motif disant plus, 
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c'est toujours dans la supposition que la continuation du commerce 
adultérin sera légalement prouvée : or l’art. 338 est trop formel et ses 
motifs sont trop impérieux, pour que le juge puisse condamner sur de 
simples présomptions. 

abrêt (Pille et femme Jacquier). 

La Cour ; — attendu que , d'après l’art. 336 , C. pén., l’adultère de la femme 
lie peut èire dénoncé à la justice que par le mari ; — que, d’après l’art. 337 du 
même Code , le mari est le maître d arrêter l’effet des condamnations intervenues 
contre la femme adultère, en consentant à la reprendre ; — attendu que, selon 
l’art. 3 o 8 C. civ., les tribunaux civils devant lesquels le ministère public ne peut 
•agir par voie d’action , doivent, si la séparation de corps est prononcée pour 
cause d’adultère, sur sa simple réquisition , condamner la femme à une peine 
correctionnelle; —que, de la combinaison de ces dispositions, qui dérogent 
essentielieinent aux règles ordinaires qui îégissent faction publique, on doit con¬ 
clure que le mari a le droit de poursuivre, dans tous les degrés de juridiction, 
l’atteinte portée par l'adultère à la sainteté du mariage; que son appel, qui seul 
suffirait devant la juridiction civile , pour mettre le ministère public en état de 
requérir, et la cour d’appel en état de prononcer la peine de l’adultère , doit 
obtenir le même effet devant la juridiction collectionne le, nonobstant les dispo¬ 
sitions générales des art. i, alinéa i er , et 202, n° 2, du Code d’instruction crimi¬ 
nelle , qui sont inapplicables à ce cas; — attendu que le droit conféré au mari, à 
l’égard de laduilère de sa femme, lui compèle également à l’égard du complice 
de cet adultère ; que la loi ne fait aucune distinction à cet égard ; que l’action in¬ 
tentée est indivisible, puisque la réconciliation du mari avec sa femme, entraîne 
virtuellement et nécessairement la renonciation à l’action contre le complice; — 
attendu qu’en statuant, dans l’espèce , sur l’appel interjeté par Jacquier contre le 
jugement qui l'avait renvoyé de sa poursuite en .adultère contre sa femme et 
contre Jlilcs Pille, comme son complice, sans que le ministère public eût lui-même 
appelé de ce jugement, la Cour d’appel de Paris , loin de violer la loi, s’est con¬ 
formée aux dispositions des art. précités ; — rejette. 

Du 3 mai 1850.—C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

* arrêt (P... C. R...) 

La Cour ; — vu les art. 336 et 33 S, C. pén., 272 et 273, C. civ.; — at¬ 
tendu qu’il est constaté par le jugement du tribunal correctionnel de Nantes du 
11 avril j 85 o, dont les motifs ont été adoptés par l’arrêt attaqué, et par les 
errements de la procédure, que le sieur K... a articulé dans sa plainte que de¬ 
puis l’époque de sa réconciliation avec sa femme, le commerce adultérin de celle- 
ci avec le demandeur avait continué, et qu’il a dénoncé des faits tant antérieurs 
que postérieurs à cette époque; — attendu que le pardon du mari, qui rend 
nou-recevables toutes poursuites pour délit d’adultère contre la femme et contre 
le préveuu de complicité de ce délit, dont la cause est indivisible de celle de la 
femme, est nécessairement subordonné à la condition que la femme ne perdra 

- pas par la continua iort de ses torts tout- droit à ce pardon; et que, s'il en est 

- autrement, le droit de plainte du mari et l’action du ministère public repren¬ 
nent toute leur force ; — attendu que la question de savoir si les faits de com¬ 
plicité d’adultèie doivent être établis, en ce qui concerne P..., par des preuves 
de la nature de celles qu’exige l’art. 338 , C. pén., a été formellement réservée 
par l’arrêt attaqué ; — qu’ainsi, le dit arrêt n’a violé aucune loi; — rejette. 

Du 19 juill. 1850. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 
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ART. 4758. 

ANIMAUX. — MAUVAIS TRAITEMENTS. 

Loi sur les mauvais traitements exercés envers les animaux (1). 

Article unique. Seront punis d’une amende de 5 francs à i 5 francs , et pour- 
ront l’être d’un à cinq jours de prison, ceux qui auront exercé publiquement et 
abusivement de mauvais traitemeuts envers les animaux domestiques. 

La peine de la prison sera toujours appliquée en cas de récidive. 

L’art. 463 C. pén. sera toujours applicable. 

Du 2 juillet 1850. — Assemblée Nationale législative. 

art. 4759. 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — CAUTIONNEMENT. — POURVOI. 

Le condamné , qui a frappé de pourvoi Varrêt de condamnation , 
peut demander la liberté provisoire à la cour d'appel qui a rendu 
cet arrêt . 

Le décret du 23 mars 1848 n'a pas entendu dispenser de tout cau¬ 
tionnement ceux qui demandent la liberté provisoire ; il a voulu seu¬ 
lement laisser aux tribunaux la faculté de fixer le minimum de ce 
cautionnement . 

arrêt (X...). 

Attendu que la liberté provisoire peut être demandée, aux termes de Part. 114 
C. instr.cr., en tout état de cause, et que le demandeur n’est dans aucun des cas 
d’exception exprimés par la loi ; que rien ne s’oppose à ce qu’il soit provisoire¬ 
ment maintenu en liberté jusqu’à ce qu’il ait été staïué sur son pourvoi en cas¬ 
sation; — mais attendu que le décret du a 3 mars 1848 par lui invoqué n'auto* 
rise pas les tribunaux à dispenser de tout cautionnement ceux auxquels ils peuvent 
jui;er convenable d’accorder la liberté provisoire; qlie le décret se borne à abro¬ 
ger le premier paragraphe de l'art. 119 C. instr. cr.; d’01'1 il suit qu’il n’a pas 
supprimé la nécessité de donner la caution formellement établie dans l’art. 114 
du même code, mais seulement permis de laisser le taux du cautionnement au- 
dessous de la soYnme de 5 oo francs; — la Cour; — rejette la demande. 

Du 18 mai 1850. — C. de Poitiers, ch. corr. . v 

art. 4760. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES, y- PRESSE (DÉLITS DE). — LOIS 
CRIMINELLES. 

Le bénéfice des circonstances atténuantes , étendu aux délits de 
presse par les lois nouvelles, est admissible , même pour les faits an¬ 
térieurs jugés sous leur empire , suivant le principe qui veut que la 


(1) Cette loi répond au vœu que nous avons exprimé, quoiqu'elle soit plus 
simple que le projet par nous exposé, Rép.gén, du dr. cr., v° Animaux, n° 9; 
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loipénalela moins rigoureuse soit appliquée de préférence à Vautre ( 1 ). 
arrêt (Massard). 

La Çour ; — vu l’art. 6 du décret législatif du 23 juillet 1810: — «Les cours 
et les tribunaux appliqueront aux crimes et délits les peines prononcées par les 
loi» pénales existant au moment où ils ont é<é commis; néanmoins si la nature de 
la peine prononcée par le nouveau Code pénal était moins forte que celle pror 
noncéc par le code actuel, les cours et tribunaux appliqueront les peines du 
nouveau code;»»— attendu que ce décret n’a fait que consacrer le mincipe 
général du droit criminel ; — attendu que la faculté d’appliquer le bénéfice des 
circonstances atténuantes aux délits de la presse, créée par l’art. 8 et dernier de 
la loi du ii août 1848, n’a reçu son complément que par le deuxième alinéa 
de l’art, 23 de la loi du 27 juillet 1849, rendu en exécution de l’art. 83 de la 
Constitution;— que cetje loi oblige les magistrats à diminuer la peine, de ma¬ 
nière qu’elle n’excède pas la moitié du maximum détermiuée par la loi ; que la 
même obligation n’existait pas sous l’empire de la loi de 1848» qui n’avait pas 
dérogé aux lois antérieures , d’après lesquelles, en matière correctionnelle, il 
appartenait aux juges chargés d’appliquer la peine de ne pas avoir égard aux cir¬ 
constances atténuantes ; — d’où il suit que la loi de 1849 est plus favorable aux 
prévenus de délits de la presse que la législation antérieure, et qu’ainsi c’était le 
cas de faire jouir le prévenu du bénéfice de la disposition nouvelle, quoique les 
faits poursuivis par le ministère public fussent antérieurs à la promulgation de la 
loi du 27 juillet; — attendu que les dispositions de l’art. 23 de cette loi ne sont 
pas plus que celles dè l’art. 8 de 1848, limitées aux délits spéciaux prévus par 
chacune d’elles; qu’au contraire, ce sont, ainsi que les dispositions du chap. 3 , 
des dispositions générales applicables à ta poursuite des délits de la presse; —• 
attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué a faussement interprété l’art. 23 , et qu’en 
refusant d’avertir le jury, qu’il avait le droit de déclarer des circonstances atté¬ 
nuantes en faveur du prévenu Massard, la cour d'assises de la Meuse a violé 
l’art. 6 du décret précité:de 1810, et le principe sur lequel cet article est fondé, 
et faussement appliqué l’art, a du Code civil; — casse, mais dans l’intérêt de la 
loi seulement* 

Du 14 sept. 1849. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 4761. 

PÊCHE FLUVIALE. — BARRAGE PARTIEL. 

Le fait, par un individu, de jermer dans une rivière les issues 
pouvant livrer passage au poisson , tombe sous Vapplication de Var¬ 
ticle 28, loi du 15 avril 1829, relatif à la répression des procédés et 
modes de pêche prohibés (2). 

arrêt (Savy). 

La Cour; — vu les art. 26 et 28 de la loi sur la pêche pluviale, du 
tS avril 1829; 6, 7 ét 8, de l’ordonùànee du 1 5 novembre i 83 o; 5 , para¬ 
graphe 4 , de l’arrêté du préfet de la Haute-Vienne, du 20 mars i 835 , homolo- 


(rV Voy. nos art. 443 o, 4643 et 4754. 

(a) Arr. anal. : Cass., 24 nov. x 83 a, x4 déc. 1837 et 7 avr. 1848 (/. cr. t 
art. 1043 et 4392). 
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gué et rendu exécutoire par ordonnance du 26 août i 83 d ; — attendu qhffl eftt 
constaté par un procès-verbal régulier, en date du i\ mai 1843, et reconnu, en 
fait, par farrêrattaqué, que ledit Savy avait fermé, par de& claies et fctèCines', 
les issues poiivarit livrer passage au poisson pour franfehir la digde sè trouvant 
près de son établissement, dans la rivière de Vienne, ayant làissé entre dèuX 
claies une ouverture où se trouvait tendu un énorme filet ; —attendu qu'il ré¬ 
sulte, il est vrai, du mèmé procès verbal, que la digue du sieur Savy ne reçoit 
qUe la moitié du volume de l'eau, l'antre moitié se dirigeant vers un autre éla* 
blissement situé sur la îive gauché, appartenant au sieur Nouailles, et que les 
issues pratiquées & la digue de ce dernier étaient ouvertes et offraient sur ce point 
une libre circulation au poisson; — mais attendu qu'en exécution de l’art, 28 
de ladite loi du t 5 avril 1829, une ordonnance du i 5 novembre i 83 o a autorisé 
le préfet de chaque département, sur l’avis du conseil général, à prohiber les 
procédés et modes de pêche qui lui sembleront de nature à nuire au repeuple¬ 
ment des rivières; que pour se conformer aux loi eV ordonnances précitées, le 
préfet de la Haute Vienne a pris l’arrêté du 20 niai 1 835 , dont l’art. 5 , pare* 
graphe 4, défetid de retenir le poisson ou de baréèr son passage, en plaçant des 
fascines ou amas de pierres aux passe-lits et digues des moulins et autres usines; 

— attendu que, sj les faits constatés ue peuvent constituer l’infraction prévue 
par l'art. 24 de la loi du i 5 avril 1829, qui punit l’établissement d’un barrage 
ayant pour objet d’empêcher entièrement le passage du poisson, ils tombent 
sous l’application de l'art. 28 de la même loi, relatif à la répression des procédés 
et modes de pèche prohibés parles ordonnances; délit spécial et distinct de celui 
énoncé en l'art. 24; — attendu qhe, devant la cour d’appel de Limoges^ le rav> 
nistèré public avait conclu subsidiairement à l’application dudit aft. 28 , et qu'en 
refusait de faire droit à ces conclusions* la cour d'appel de Limoges a méconnu 
et violé expressément les art. 28 et 28 de ladite loi ; 6, 7 et 8 de l’ordonnance 
du x 5 110V. i 83 ©', et 5 , paragraphe 4, de farrêté préfectoral du 2oftnarr i 835 ; 

— casse. 

Du 7 6ept. 1849. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

art. 4782. 

FORÊTS. — 1 ° CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — AMENDE. 

— 2° RECIDIVE. — PRESCRIPTION. 

l° Les circonstances aggravantes (Tun délit forestier, résultant dç 
ce qu’il aurait été commis la nuit et à l'aide d'une scie , ne peuvent 
donner lieu qu'au double de l'amende. 

%»La simple contravention forestière devenant , en raison de taré* 
cidive et par les proportion#de ïdmënde, ùn véritable délit, là pre# 
cription se trouve régie par T art. 638 , C. instar, crirh . 

arrêt (Manuel et Prévost). 

La Cour; — vu l'art. 201, C. forest., ainsi conçu : «Les peines seront éga¬ 
lement doublées lorsque les délits oU'Cdnirevendons auront été commis la nuit, 
ou que 1rs délinquants auront fait usage de la scie pour couper les arbres sur 
pied; » — â 1 tenr 9 \i / cfn 5 H éSif inlërtflrffuxjtigW dé? créer des peièès paKVôie d’ana¬ 
logie, et de les étendre par voie d?iadUQirm ; ■ -at tendu que la disposition pré¬ 
citée du Code forestier s’applique alternativement non à des délits distincts, mais 
I? des circonstances aggravantes'd’im seul et raèrtie délit ; - 1 - qu’eft proùduçani le 
doublement de fcnriende applicable atî fait principaly tontes les fois que ce fait 
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«si aggravé, soit par l'heure à laquelle il a été commis, soit par la nature de 
l'instrument employé pour le commettre, le législateur a posé une alternative 
dont chaque terme limite la pénalité spéciale qui s’y rapporte ; — attendu qu’a¬ 
jouter à ce cas, qui seul a été piévu taxativemeut, le cas où les deux circonstances 
sont réuuies, pour faire dériver une augmentation de peine de leur concours, ce 
serait suppléer au silence du texte, aggraver une disposition de droit étroit, 
modifier arbitrairement la base unique de proportion sur laquelle est assise dans 
ledit article la double amende qu'il a édictée; — attendu, enfin, que, du système 
général du Code forestier, et notamment des art. 194 et 195, compris au titre 
de ce code qui renferme l'article 201 précité, il ressort que, lorsque diverses 
circonstances du même fait entraînent par leur réunion un surcroît de peine, 
cette progression et les conséquences pénales en résultant sont indiquées avec 
précision et renfermées dans des limites expressément déterminées ; — attendu, 
dès lors, qu’eu refusant d’appliquer au concours des deux circonstances de la 
nuit et de l’emploi de la scie une aggravation de l'amende qui devait être dou¬ 
blée à raison de l’une d’elles, le jugement attaqué (rendu par le tribunal correc¬ 
tionnel d’Auxerre), loin d’avoir violé l’art, 201 du Code forestier, en a fait une 
juste et saine interprétation ; — rejette. 

Du 16 août 1849. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

abbét (Louis Jacquelin). 

La. Cou*;—vu les art. i 85 et 192 C. forest., 137, 179, 638 et 640 C. 
inslr. cr. ; — attendu que l'enlèvement d’un chêne de 6 décimètres de tour dans 
une forêt de l’État, dont le tribunal supérieur de Tours reconnaît que Jacque¬ 
lin s'est rendu coupable en 1847, constaté par un procès-verbal seulement 
dix-huit mois après sa perpétration, a été déclaré prescrit, comme simple con¬ 
travention de police, en vertu de l’art. 640, C. instr. cr.; —mais attendu que, 
s'il est vrai qu’en l’absence de prorès-verbaux, la prescription des délits fores¬ 
tiers doit être réglée d’après les dispositions du Code d’instruction criminelle, il 
était admis, en fait, par les juges du fond, que le prévenu était en récidive, et 
que l’amende de 8 fr. 40 cent, prouoncée par l’art. 192 du Code forestier, à 
raison de la grosseur de l’arbre, devait être éle\ée à 16 fr. 80 c., en exécution 
de l’art. 200; — qu’un fait passible de plus de i 5 fraucs d’amende ne pourrait 
donc, sous aucun rapport, être traité comme une simple contravention , qu'il 
constituait, en réalité, un délit à l’égard duquel la durée de la prescription, *à 
défaut de procès-verbal, se trouvait régie par l’art. 638 , C. instr. cr.;—d’ou 
il suit qu'en déclarant, dans ces circonstances, acquisé au prévenu la prescription 
d'une année, le jugement attaqué a faussement appliqué lart. 640 et violé, en ne 
les appliquant pas, les ai t. 638 dudit code et 192 du Code, forestier ; — par ces 
motifs, et sans qu'il soit besoin d’examiuer si les art. 137 et 179, C. instr. cr., 
ne devraient pas faire réputer délit et placer sous l’empire de l’art. 638 même 
l'enlèvement de bois dans une forêt de l’État, puni d’une amende de i 5 francs et 
au-dessous ; — casse. 

Du 15 déc. 1849. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

ABT. 4763. 

DOUANES. — CONTBEBANDE. — LIBERTÉ PBOVISOIBE. 

— COMPÉTENCE. 

En matière de douanes , le juge d'instruction peut statuer seul sur 
la mise en libertés ou V emprisonnement r d’un individu qui s’est rendu 
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coupable dun délit donnant lieu à une simple amende . Il rien est pas 
de même, s'il s'agit du délit de contrebande : le juge d'instruction, 
dans ce cas , doit saisir la chambre du conseil . 

arrêt (Min. publ. C. X...). 

La Cour ; — attendu que lorsqu’il s'agit de contrebande , en matière de 
douanes, délit prévu par l’art. 41 de la loi du ai avril 1816, le ministère pu¬ 
blic a le choix, ou de citer directement le contrevenant à l’audience, ou de saisir 
le juge d’instruction ; mais que lorsque ce dernier magistrat fait acte de ses fonc¬ 
tions et interroge 1 inculpé, il ne peut plus être dessaisi que par une ordonnance 
de la chambre du conseil; — attendu que l’on objecte vainement que le juge 
d’instruction, dans l’espèce, avait été seulement requis de régulariser l’arresta¬ 
tion du contrevenant par un mandat de dépôt, conformément à l’art. 224 de la 
loi du 28 avril 1816 ; — que dans le réquisitoire du procureur delà république 
de Z..., la mission du juge d’instruction n’avait pas été limitée d’une manière 
aussi absolue; que, d’un autre côté, l’art. 224 est inapplicable aux délits de 
contrebande définis par l’art, 41 de la loi de 1816 ; que cet article, qui est placé 
sous la section des contributions indirectes et qui ne s’applique qu’à la vente en 
fraude et au colportage du tabac, n’a pas été reproduit dans la section des 
douanes; — que I rsqu’il 11e s’agit que de la vente en fraude ou du colportage 
du tabac, délit qui ne donne lieu qu’à une simple amende, le juge d’instruction 
devant lequel le contrevenant est conduit est investi du droit de statuer de suite 
par décision motivée, sur son emprisonnement, ou sur sa mise en liberté; mais 
que ce droit ne lui est plus attribué, quand il s'agit du délit de contrebande prévu 
par l’art.*4r, délit qui, à cause de sa gravité, est puni d’une amende ou d’un 
emprisonnement souvent considérables; — que, si le juge d’instruction est ce¬ 
pendant quelquefois appelé à statuer sur l’arrestation d’un contrevenant en ma¬ 
tière de douanes, ce n’est que lorsqu’il est saisi de la connaissance du délit, 
suivant les règles ordinaires et en vertu de l’art. 91 C. inslr. cr ;— attendu qu’il 
s’agit, dans l’espèce, non pas d’un délit de colportage de tabac, prévu par l’art. 
222 de la loi du 28 avril 1816, mais bien d’un délit de contrebande en matière 
de douanes; — que du moment où le procureur de la république a fait conduire 
le nommé D... devant le juge d’instruction et que ce magistrat a fait acte de ses 
fonctions en procédant à l'interrogatoire de l’inculpé, il a eu le droit de s isir la 
chambre du conseil ; — attendu, d’un autre côté, que la procédiye a été préa¬ 
lablement communiquée au ministère public conformément à l’art. 127 C. inslr. 
cr., et que s’il n’a pas jugé à propos de conclure au fond, la chambre du conseil 
a pu passer outre et statuer, comme elle l’a fait, sur la prévention; — aliendu, 
au fond, qu’il n’existe aucune charge contre l’inculpé et que, dès lors, la chambre 
du conseil, en le renvoyant des poursuites du ministère public, a fait uue juste 
appréciation des faits ; — vu l’art. 229 C instr. cr., faisant droit sur la réqui¬ 
sition du procureur général ; — confirme l’ordonnance rendue le 81 juillet der¬ 
nier, par la chambre dit conseil du tribunal de Z..., dans l’affaire de D..., et 
ordonne que cette ordonnance soit exécutée sur-le-charop. 

Du 8 sept. 1849. — C. de Caen. —M. Binard, prés. 

art. 4764. 

CONTRAINTE PAR CORPS. —AMENDE ET FRAIS. 

Depuis le décret du 13 décembre 1848, comme auparavant, la con¬ 
trainte par corps , pour les condamnations à l'amende et aux Jrais, 
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n'excédant pas 300 fr , existe de plein droit jusqu'à parfait paiement, 
en toute matière criminelle. Le juge de répression commet un excès 
de pouvoirs , en prononçant la contrainte par corpus et en fixant là 
durée (1). 

arrêt (Louvet). 

La Cour; — vu les art. 34 , 35 de la loi du 17 avril i 832 , et 8 de celle du 
i 3 décembre 1848;— attendu qu'aux termes de la disposition combinée des 
deux premiers articles précités, les individus condamnés envers l'Etal à des 
amendes, restitutions, dommages intérêts et frais en matière criminelle, correc¬ 
tionnelle ou de police, sont passibles de l’effet de la contrainte par corps jusqu’à 
parfait paiement, lorsque les condamnations prononcées contre eux n’excèdent 
pas 3 oo fr ; à'moins qu ils ne justifient de leur insolvabilité, suivant le mode 
prescrit par l’art. 420, C. instr. cr.; — que le deuxième paragraphe de l'art. 39 
de la même loi, qui oblige les tribunaux à déterminer, par le jugement de con¬ 
damnation, (a durée de celte contrainte, n'est relatif qu’à l'intérêt des particu¬ 
liers exclusivement, et ne peut pas, dès lors, s’appliquer à ce qui concerne l’Etat; 

— cjue l’art. 8 de la loi du i 3 décembre 1848 n’a point changé cette législation, 
et ne fait que régler, pour les cas qu'il prévoit, la durée de la contrainte par 
corps ; — que le jugement dont il s’agit n’a condamné le demandeur en cassa¬ 
tion qu’à 2 francs d’amende, et n’a liquidé les dépens qu’à 11 fr. 20 centimes; 

— qu'en prononçant celte condamnation par corps, et en fixant la durée de la 
contrainte à quinze jours, il a, par conséquent, commis une violation express^ 
des articles ci-dessus visés; — casse et annule, par voie de retranchement , la 
partie du dispositif de ce jugement qui prononce la contrainte par corps et en 
fixe la durée. 

Du 14 sept. 1849. — G. de cass. — M. Rives, rtapp. 

art. 4765. 

QUESTIONS AU JURY. — COMPLICITE. — VOL. — RECEL. 

Dans une accusation, de vol qualifié ou de complicité de ce crime , 
la complicité par recel , qui résulte des débats , est une dégénéres¬ 
cence du crime imputé , laquelle peut faire Vobjet d'une question dis¬ 
tincte. 

arrêt (Min. publ. C. Kermarec et Armand). 

La Cour ; — en droit : — attendu que si, d’une part, il est vrai de prétendre 
que la complicité pour et par recel prévue par l’art. 62 C. pén. soit une com¬ 
plicité sut generis qui, à ce litre, ne peut se confondre aftec le$' antres éléments 
constitutifs de coiripücité repris dans l’art. 60 du mêmè code, et qu’elle doive, 
par suite, faire l’objet d’tfne question distincte et séparée, il n*e&t pas irtélfls ifr^ 
contestable, d’une autre, que celle dernière complicité, malgré Je caractère spé¬ 
cial qui lui est proprè, ne sait, eü'màtière de vol, unèfvériîabfé dégénérescence 
du crime à l’ocrasion duquel elle se produit, surtout alors que, comme au cas 
particulier, les faits sur lesquels rèpôsé lé recel allégué auraient pris naissance 
au milieu de circonstances liées tout à la fois à la perpétration dudit vol et à 


(1) Arr. conf*.: Cass. 26 mars i 835 (f. cr., art. x$ 55 ). Foy . aussiYîos art. 
4264, 4 * 7 &> 4 * 95 , et J. cr., r 849 , p. 7, en noté. 
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divers faits qui ont immédiatement surgi et suivi la consommation de ce crime; 
— qu’une telle situation, en effet, a pour conséquence directe et nécessaire une 
communauté d’existence, et partant, une réelle et intime connexité; — d’où il 
suit que sous le premier rapport la position de la question demandée doit avoir 
üeu;‘-*-0tteudn que les faits constitutifs de la complicité dont il s’agit et sur 
lesquels on se fonde pour requérir la position de la question demandée, sont dif¬ 
férent et entièrement distincts de ceux qui ont été appréciés et caractérisés par 
la chambre des luises en accusation de la cour de Poitiers, lorsqu'elle a réformé 
l’ordonnance des premiers juges et mis au néant la complicité dudit accusé admise 
par.ces derniers ; — qu’en effet, il ne s'est agi à cette époque que de la complicité 
prévue par l’art. 6o.C. pén., et non de celle édictée par l'art, ha du même code, 
complicité sur laquelle ni les juges d’appel, ni les juges de première instance 
n’onl rien statué - qu’il suit de là que l l appréciation souveraine ainsi faite par 
la juridiction supérieure ne saurait être un obstacle à la position de la question 
requise *, — en fait : — attendu que les circonstances à raison desquelles la po¬ 
sition de la question de complicité du chef de recel est requise, ont pour la pre¬ 
mière fois été relevées et acquises à l'instruction parla déposition orale du sieur 
Gaspard, lequel n’a'ait point été entendu, soit comme témoin , soit à tout adtre 
titre dans le cours de l'instruction écrite; — attendu que les faits dont a déposé 
ce témoin, acceptés comme vrais, seraient constitutifs de la complicité par recel, 
et cela tout en laissant entiers et distincts les faits sur lesquels repose la crimina¬ 
lité dudit Armand, relativement à'sa participation active à la perpétration du 
vol, objet des débats actuels; — dit que la que.-.lion dont la position est requise 
résulte des débats ; en conséquence, ordonne qu’elle sera jiosée. 

Du 15 mai 1849. — C. d’ass. des Deux-Sèvres. — M. Maniez, prés. 

art. 4766 . 

SURVEILLANCE. — MENDICITÉ. 

Là condamnation pour délit de mendicité , avec menaces , entraîne 
la surveillance de la haute police (i). 

arrêt (Yves Salaün). 

La Cour; — sur le moyen unique tiré de la violation Je l’art. 282, C. pén., 
en ce que l’arrêt attaqué a déchargé Salaün de la condamnation à cinq années 
de surveillance prononcée contre lui; — vu l’art. a8a, C. péu. ainsi conçu : — 
« Les mendiants qui auront été condamnés aux peines portée» par les article» 
« précédents, seront renvoyés, après ^expiration de leur peine, sous la surveil- 
« lance de la haute police, pour cinq ans au moins et dix ans au plus; » — vu 
pareillement les paragraphes a et 3 de la section dudit Code, à laquelle appar¬ 
tient* ledit ariiple ; — attendu que les art. 277 et suivants, jusqu’à l’art. 282 
inclusivement, placés sous la rubriqtie Dispositions comtnunes aux vagabonds et 
mendiant* , forment le complément des paragraphes 2 et 3 de la section 5 du 
cbap. 3, lit. du liv. 3 , C. pén , et qu’aiusi Part. 282, lorsqu’il se réfère 
aüx articles précédents, s’applique, non^seulement aux articles placés sous la 
même rubrique, mais encore à ceux qui les précèdent et composent le paragra¬ 
phe 3; — que, dès lors, le renvoi sous la surveillance de la haute police, pro¬ 
noncé par ledit article *82, doit être appliqué aux mendiants coiidamués en 
vertu des art. 274, 275 et 276, compris dans le § 3 , ainsi qu’à ceux coudamnés 


(i) Arr. conf. : Cass., a 5 mars 184$ (aff. Desbœufs). 
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en vertu des art 277 et suivants; — que cette interprétation est conforme à 
l'intention du législateur, manifestée dans l'exposé des motifs du Code pénal, 
présenté en (810 au corps législatif, duquel il résulte que l'assimilation des men¬ 
diants aux vagabonds a été admise en principe, et que la mesure de la mise à la 
disposition du gouvernement, changée, par la loi du 2$ avril i 83 a, en celle de 
renvoi sous la surveillance de la haute police, était commune aux uns et aux 
autres; —attendu qu'il résulte des principes qui vienneut d'être posés qu'en 
déchargeant le nommé Yves Salaün, condamné pour délit de mendicité avec me - 
naces , prévu par l'art. 276 C. pén., de la surveillance de la haute police qui 
avait été prononcée contre lui par le jugement du tribunal de police correction* 
nelle de Civray, du 28 juiII. 1849» l’arrêt attaqué a formellement violé l'ar¬ 
ticle 282 C. pén.; — casse l’arrêt rendu par la cour de Poitiers, chambre des 
appels de police correctionnelle, le 18 août 1849, dans la disposition seulement 
par laquelle il a déchargé ledit Salaün de la mise sous la surveillance prononcée 
contre lui par le jugement du tribuual de police correctionnelle de Civray, du 
28 juillet 1849. 

Du 21 sept. 1849.—C. decass. — M. de Haussy de Robécourt, rapp. 
àrt. 4767. 

CHASSE. — ADJUDICATAIRE. — ASSOCIÉS. 

Il y a délit de chasse , de la part de l'adjudicataire qui fait pro¬ 
fiter de son droit des individus autres que ceux qu'il avait déclarés 
associés lors de l'adjudication ( 1 ). 

arrêt (Maupin). 

La Cour; — vu les art. i er , § 2, et 11, § 5 , de la loi du 3 mai 1844» ainsi 
conçus : — u Nul n’aura la faculté de chasser sur la propriété d'autrui sans le 
consentement du propriétaire ou de ses ayants droits; » — « seront punis d’une 
amende de 16 à 100 fr. les fermiers de la chasse, soit dans les bois soumis au 
régime forestier, soit sur les propriétés dont la chasse est louée au profit des 
communes ou établis^ments publics, qui auront contrevenu aux clauses et con¬ 
ditions de leurs cahiers de charges relatives à la chasse; » — attendu qu'aux 
termes du cahier des charges dressé pour l’adjudication du droit de chasse dans 
la forêt de Vaile, il a été expressément stipulé que le fermier de la chasse ne 
pourrait avoir plus de trois associés qui devaient être déclarés au moment de 
l'adjudication; — attendu que le sieur Bonaveoture, adjudicataire, a déclaré 
pour associés les sieurs Maupin et May ; — attendu qu'il est constaté par un 
procès-verbal régulier et reconnu par lejugement attaqué, que le 3 o sept. 1847, 
le sieur Maupin a été trouvé chassant dans ladite forêt avec trois personnes com¬ 
plètement étrangères à l'adjudication ; — attendu que ce fait constitue une con¬ 
travention formelle aux clauses du cahier des charges, et qu'en relaxant le sieur 
Maupin de la poursuite dirigée contre lui par l'administration des forêts, le tri- 
4 ® buoal supérieur de Vesoul, jugeant correctionnellement, a expressément violé 
les dispositions de loi précitées ; — casse. 

Du 8 novembre 1849. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 


(1) Voy. notre Répertoire du droit crim . 9 v° Chasse, § 2, n° 8. 
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AUX. 4768. 

VOL- — BOUES. — ENLÈVEMENT. — BALAYAGE. 

Uenlèvement, même frauduleux et préjudiciable à l'adjudicataire , 
de boues déposées sur la voie publique, ne constitue pas un vol, si l'ad¬ 
judicataire n'en avait pas déjà pris possession. — Le fait peut don¬ 
ner lieu à une peine de police, s'il y a contravention au règlement 
local sur le balayage. ( 1 ). 

arrêt (Pichonneau.) 

La Coor; — vu l’art. 379 C. pén., et l’art. 3 , tit. xi, de la loi des 16-34 
août 1790 ; — attendu que les boues et les immondices journellement déposés 
sur la voie publique ne peuvent être considérés que comme des choses aban¬ 
données et qui n’appartiennent à personne; que, dès lors, l’enlèvement partiel 
de ces boues et immondices n’a pas les caractères constitutifs du délit de vol; — 
que si le règlement du maire de Rouen, du 6 mai 1818, après avoir prescrit 
les mesures nécessaires pour le balayage et le nettoiement des rues de celte ville, 
fait défense à tous autres qu’aux adjudicataires de l’enlèvement des boues et 
immondices, d’enlever les fumiers et ordures déposés sur la voie pub'iqne, ce 
règlement n’a poiut pour effet d’attribuer aux adjudicataires un droit de pro¬ 
priété sur les boues et immondices, au moment même de leur dépôt sur la voie 
publique, mais seulement le droit exclusif de les enlever; que, par conséquent, 
les habitants qui contreviennent à la prohibition portée par l’autorité munici¬ 
pale, dans les limites de ses attributions, ne sont passibles que des peines de 
police prescrites par le règlement; — que si l’arrêt attaqué établit, eu fait, que 
Pichouneau a enlevé frauduleusement des pailles, ordures et débris amoncelés 
en tas, il ne constate point que ces tas avaient été formés par l’adjudicataire ou 
ses agents, et que ceux-ci avaient, par un acte quelconque, pris possession de 
ces objets ; — que, dès lors, la cour de Rouen, en déclarant Pichonneau cou- 

{ xable d’avoir soustrait frauduleusement une partie des immondices déposées sur 
a voie publique, an préjudice de Deconchaut, sous-adjudicataire de l’enlève¬ 
ment des boues et partie civile au procès, et en condamnant, en conséquence, 
le prévenu à 5 o fr. de dommages-intérêts, a faussemen^B^pliqué, et par suite, 
violé expressément l’art. 379, G. pén.; — casse. 

Du 12 avril 1850. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 4769 . 

DIEFAMATION. — FONCTIONNAIRE PUBLIC. — COMPETENCE. 

La juridiction correctionnelle est compétente pour statuer sur 
l'action civile en diffamation , exercée par un fonctionnaire public , 
à raison de faits qui ne sont pas de ses fonctions, tel qu y empêche¬ 
ment à l'exercice d'un droit électoral (2). 


(1) Yoy. notre Rép. yen. du droit cr . 9 v° Balayage. 

(a) Voy., dans ce sens, rej. a 5 nov, 1843, 38 févr. 1845 et 19 avril 1849 
( 7 . cr., art. 35 o 3 , 3743 et 403 o). 
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arrêt (Cinglant et Béra ). 

La Cour; — attendu que Edmond-Aimé Frémicourt, maire delà commune 
de Crèvecœur, n’a point rendu plainte coûtre les demandeurs en cassation delà 
diffamation dont ils se seraient rendus les auteurs à son égard, en faisanl ipsé- 
rer, dans le journal XEmancipateur et dans la Gazette de Cambrai , la lettre par 
eux adressée au procureur de la République piès le tribunal correctionnel de Ta 
même ville , le io février dernier; — qu’il les a seulement traduits devant ce tri¬ 
bunal , afin de s’y enleudre condamner à lui payer, à titre de dommages-intérêts, 
la somme de 3 ,ooo francs, à cause de l'atteinte grave qu’ ls ont portée à sop 
honneur et à sa considération, en se plaiguanl, dans ladite lettre, de l’acte 
prétendu arbitraire au moyen duquel il les aurait, pour favoriser l’élection d’un 
conseiller du département du Nord selon ses vues, indûment et frauduleusement 
empêchés d’exercer leur droit électoial le a8 janvier précédent; — qu’il suit 
de là que, en confirmant le jugement par lequel la juridiction correctionnelle s’est 
déclarée compétente pour statuer sur l’action civile dudit Frémiçourt, l’arrêt 
attaqué , lequel est d'aillëurs régulier dans sa forme, n’a nullement violé l’art. 83 
de la Constitution ; — rejette. 

Du 7 sept. 1849 . — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 4770 . 

VOIRIE. — CONTRAVENTION. — DEMOLITION. 

Il n'y a lieu d'ordonner la démolition des constructions faites sans 
autorisation préalable , sur ou joignant la voie publique , que lors - 
qu'elles empiètent sur la largeur légale (1). 

arrêt (Jemain). 

La Cour ; — attendu qu'il est reconnu par le jugement dénoncé et non con¬ 
testé par le demandeur en cassation , que la niaisorf dont il s’agit est d’une cons¬ 
truction récente, et qu'elle se trouve sur l’alignement provisoirement arrêté par 
l’autorité municipale ; — que le fait d’y avoir effectué des réparations né consti¬ 
tue , dès lors, une eojiïravention à l’édit du mois de décembre 1607 qu’én ce que 
le nouvel œuvre u’aMii ppint été préalablement autorisé; — que la deslruclioh 
de ce nouvel œuvre ne devait pas être ordonnée, puisqu’il ne résulte de Celui ci 
aucuu préjudice pour la voie publique; — que, en se boruapt dqpc à condamner 
Jemain à l’amende dont il s’était rendu passible en négligeant de faire autoriser 
son entreprise par le maire, ledit jugement, lequel est, d’ailleurs, régulier en sa 
forme, n’a fait que se conformer à l’art. 161 , C. instr. cr. ; — rejette. 

Du 8 déc. 1849 . — C. de oass. — M. Rives, rapp. 

art. 4771 . 

OUTRAGE. — FONCTIONNAIRE. — RÉUNION PUBLIQUE. 

L'outrage fait , dans une réunion publique , à un commissaire de 


(1) Cette décision, rendue après un rapport très^coinplet de M. le conseiller 
Rives, tranche une grave question &ir laquelle il y. avait des arrêts divers et que 
les plus récents résolvaient autrement (voy. notre art. 4 o£ 3 ÿ. Nous pensons 
qu’elle doit prévaloir et faire cesser les hésitations de la jurisprudence. 
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police, tombe sous Supplication de l’art. 222 C. péri., et la répres¬ 
sion du délit est de la compétence des tribunaux correctionnels ( 1 ). 

arrêt (Bonet). 

Là Cour ; — vu l’art, 2^2 C. pén. ainsi conçu : — « Lorsqu’un ou plusieurs 
Viagistrals de l’ordre administratif ou judiciaire auront reçu , dans l’exercice de 
leurs-fonctions , ou à l’occasion de ct-t exercice, quelque outrage par paroles , 
tendant à iuculper |epr honneur, ou Jeur délicatesse, celui qui les aura ainsi 
outragés sera puni d’un emprisonnement d’un jnois à deux ans »; — attendu 
qu’il s’agit, dans l’espèce, d’après la citation du fait, d’avoir par l’inculpé, dans 
une réunion publique à Prades, dans la soirée d’un club du 3 mars 1849, ou¬ 
tragé par paroles , tendant à inculper spn honneur et sa délicatesse, un magistrat 
de rojrçlre administratif, dans l'exercice de ses fonctions , en s’adressant au com¬ 
missaire de police chargé de surveiller le club ; — qu’ainsi, le fait poursuivi rentrait 
dans la qualification de l’art. 222 précité; — que le commissaire n’avait point 
rendu plainte d’un fait d injures ou de Jilfaination verbale commis envers lui, 
à raison de Vexercice de ses fonctions , prévu par les art. 1 3 et 16 de la loi du 
17, mai 18; 9, et ppr l’art. 6 de celle du 2 5 mars 1822 ; que, sans celte plainte, 
Je ministère publie était incompétent pour poursuivre ce délit d’outrage, aux 
termes de l’art. 5 de la loi du 26 mai 18 <9 ; — attendu qu’il ne s’ag ssait donc 
pas de la poursuite d’un délit politique ou d’un délit de la presse, ni de l’appli¬ 
cation des lois de compétence en celte matière mais de l’application de l’art. 179C. 
instr.cr. relatif à la compétence ordinaire des tribunaux de police correctionnelle; 
— d’où il suit, d^ns l'espèce, que le jugemeut attaqué en repoussant l'exception 
d’incompétence proposée par l’inculpé, et tirée de ce que le délit poursuivi était 
essentiellement pp'itique, d’après l’art. 83 de la Constitution du 4 nov. 1848, et 
les lois antérieures au décret du 28 juill. 1848 sur les clubs, ou d’après cette loi, 
n’a fajt qu’appliquer 1rs règles ordinaires de compétence ; — qu’en effet, il ne 
s’agissait pas seulement d’une attaque individuelle prévue par l’nrt. 6 de la loi de 
1848, mais d’une attaque ayant le caractère de l’outi\age>qualifié par l’art. 222 
C. pén., et qu’il n’a été dérogé à cet article 222 , ni par la loi sur les clubs, ni 
par les autres loi en vigueur ; — attendu, d’ailleurs , que le jugement attaqué est 
régulier dans sa forme ; — rejette. 

Du 7 sept. 1849. — C. de cass. — M. ïsambert, jj)p. 


art. 4772 . 


COMPETENCE. — CONSEILS DE GUERRE MARITIMES. — 
MARINS EMBARQUÉS. 

La répression des voies défait commises par un matelot embarqué , 
envers son supérieur, est de la compétence du conseil de guerre ma¬ 
ritime, et non de celle des conseils de guerre permanents, encore bien 
qu'un commissaire du gouvernement ait .pris un arrêté attribuant 
juridiction à ceux-ci . 

arrêt (Mîn.publ. C. Moyet). 

La^Coor; - vu t les art. 44,1 instr. cr., 33 , 37 et 3 g du décr. du 22 juill. 
1806, 1, 2 et 7 de l’ordonnance du 28 avril 1843 ; — attendu qu’il est constaté 


#(i> Yoy. KQisü Revue, J, or art. 3$p4 , et infra, art. 47*74. 
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par le jugement attaqué que Louis-Alphonse Moyet, embarqué comme matelot 
de deuxième classe à bord de la corvette la Galathée , en station à Noukahiva, 
îles Marquises, a été déclaré coupable de voies de fait envers son supérieur ;— 
attendu qu’aux termes de l'art. 33 du décret du 22 juill. 1806, tous délits 
commis par les personnes embarquées à bord des vaisseaux de l'Etat doivent être 
jugés par un conseil de guerre maritime ; — que la composition de ce conseil 
est déterminée par l'art. 3 y du même décret ; — attendu que ce décret a prévu 
le cas où il n’y aurait pas possibilité de composer un conseil de guerre maritime 
au lieu où le délit aurait été commis, soit parce que le bâtiment naviguerait iso¬ 
lément, soit parce que dans l'escadre ou la division dont il ferait partie ne se 
trouverait pas le nombre d’officiers nécessaire; — que l’art. 37 prescrit alors 
au commaudant de faire arrêter et détenir le prévenu et de le remettre ensuite, 
avec le procès-verbal du délit, les dépositions des lémoius et les pièces de con¬ 
viction, à la disposition d'un préfet maritime ou d’un commandant des forces 
navales, pour être procédé contre lui conformément aux dispositions dudit dé¬ 
cret ; —attendu qu’il n’a pas été dérogé à ces règ ! es de compétence par l’art. i er 
de l’ordonnance du 28 avril 1843 faite pour les îles Marquises et rendue appli¬ 
cable aux îles de la Société ; — que le but de cette ordonnance a été de satisfaire 
aux besoins d’assurer l’administration de la justice dans ces nouvelles possessions 
et non de changer ou modifier les juridictions établies ; —qu’en attribuant aux 
conseils de guerre la connaissance des délits commis dans ces possessions par 
tous Fiançais et étrangers, elle n’a donc pu comprendre ceux commis par des 
marius à bord dé leurs bâtiments, puisque ces marins sont soumis à une juridic¬ 
tion spéciale qui les suit partout où les portent les bâtiments sur lesquels i'ssont 
embarqués; — que l’ordonnance précitée n’a pas voulu évidemment placer les 
marins, dans les stations des îles Marquises et des îles de la Société, dans une 
position exceptionnelle, et leur donner d’autres juges que ceux qui leur appar¬ 
tiennent dans les autres parties du monde;—attendu, d’ailleurs, que l'art. 2 
de l’ordonnance permet aux conseils de guerre de prononcer les peiucs résultant 
du Code pénal militaire et celles du Code pénal métropolitain, mais ne fait nulle 
mention des peines prononcées par le code des vaisseaux , seule loi applicable 
aux marins pour les crimes pàr eux commis à bord ; — attendu que si un arrêté 
du commissaire de la République aux îles de la Société, en date du 5 oct. 1848, 
a décidé que les conseils de guerre permanents y connaîtraient des délits et 
crimes commis par les marins à bord des bâtiments de la République, toutes les 
fois que ces délits ^ftrrimcs seraient de la compétence des conseils de guerre 
maritimes, l’art. 7 c^1’t®donnance du 28 avril 1843 , sur lequel s’est fondé le 
commissaire de la République pour prendre cet arrêté, ne l'autorisait point à 
changer l’ordre des juridictions établi par la loi ;—que l’arrêté précité n’a donc 
pu légalement attribuer aux conseils de guerre permanents une compétence qu’une 
loi spéciale réservait aux conseils de guerre maritimes; — casse. 

Du 22 fév. 1850. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

art. 4773 . 

AUDIENCES. — COMPTE-RENDU. — COMPÉTENCE. 

Sous la Constitution de 1848 , comme sous la charte de 1830, le dé - 
lit de compte-rendu infidèle et de mauvaise foi, quoiqu'il appar¬ 
tienne à la classe des délits de presse, est de ta compétence du tribu¬ 
nal que concerne le compte-rendu ( 1 ). 

(1) C’est ce que nous avons établi dans notre Rêp. gtn. du dr. cr„ v° Au¬ 
diences, § 4, n° 19. Voy, aussi /, cr . 9 art. 4669. 
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arrêt (Dusautoir). 

La Cour ; — attendu qu'il a toujours été de principe que les cours et tribu¬ 
naux, chargés de maintenir la régularité et la dignité de leurs audiences, sont, 
pour la répression des infractions qui s'y produiraient, investis d'une compéteuce 
spéciale, inhérente à leur mission; — que c'est par une conséquence du même 
principe qu'ils sont appelés à prononcer sur le compte rendu de leurs audiences 
par la voie de la presse, compte rendu qui ne ferait revivre un débat judiciaire 
que pour en altérer le caractère au détriment de la vérité et de la justice; —- 
attendu qu'aux termes de l'art. 16 de la loi du 2 5 mars 1822, il n'appartient 
qu'aux cours et tribunaux de connaître du délit d’infidélité et de mauvaise foi 
dans le compte que les journaux ou écrits périodiques rendent de leurs audiences; 
que la loi du 8 octobre 1SI0, après avoir disposé , dans son art. i er , que la 
connaissance de tous les délits commis, soit par la voie de la presse, soit par 
tous les autres moyens de publication énoncés en l’art. i er de la loi du 17 mai 
1819, est de la compétence des cours d'assbes, a formelleim nt excepté par l'ar¬ 
ticle 3 les cas où les cours et tribunaux jugeraient à propos d'user des droits qui 
leur sont attribués par l'art. 16 de la loi du a 5 mars 1822 ; — attendu que le 
décret du gouvernement provisoire, du 6 mars 1848, a laissé intactes les dispo¬ 
tions sus-énoncées ; qu’il en est de même de la loi du j 1 août 1848, qui cepen¬ 
dant avait pour objet de modifier la loi du 25 mars 1822 ; — attendu que l'art. 
83 de la Constitution, en renvoyant an jury d'une manière générale la connais¬ 
sance de tous les délits de la presse, n’a point abrogé la distinction établie par 
l’art. 3 de la loi du 8 oct. i 83 o, et fondée sur la nature spéciale du délit dont 
il s’agit; mais a virtuellement réservé aux lois organiques à intervenir, en vertu 
de l'art. n 5 de la Constitution, de statuer sur ce point; — attendu, dès lors, 
que l'arrêt attaqué, en infirmant le jugement du tribunal correctionnel de Lille, 
eu date du 6 nov. dernier, et en déclarant au principal que ce tribunal était 
compétent pour connaître de l’action portée devant lui, n’a nullement violé 
l'art. 83 de la Constitution ; — rejette. 

Du 19 avril 1850. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

• art. 4774. 

1° CASSATION. — PRESSE. — MOYENS. — 2° BEERONS. — OUTRAGE. 

— PREUVE. 

1 ° U art. 20 de la loi du 27 juillet 1849, ne doit pas être étendu 
aux àrréts rendus pour délits électoraux . 

Le moyen de cassation tiré de ce qu'un arrêt a admis la preuve des 
faits diffamatoires imputés à un fonctionnaire public , en dehors des 
cas déterminés par la loi , peut être proposé pour la première fois 
devant la Cour de cassation . 

2 ° L'outrage fait aux membres du bureau , pendant les opérations 
électorales, ne comporte pas la preuve de la vérité de l'imputation 
outrageante , comme s'il s'agissait de diffamation envers un fonc¬ 
tionnaire. 

arrêt (Tessié de la Motte C. Ledru ). 

La Cour ; — en ce qui concerne la fin de non recevoir tirée de l'art. 20 de 
la loi du 27 juillet 1849, 9 u i n’autorise le recours en cassation contre les arrêts 

Tome XXII. U 
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sur des demandes en renvoi ou sur des incidents de procédure qu’après l’arrêt 
définitif et ru même temps que le pourvoi conlre cet arrêt; — attendu que l’ar¬ 
ticle invoqué, qui fait partie d'une loi sur la presse, est inapplicable au* pour¬ 
suites pour des délits électoraux caractérisés et punis par la loi du i 5 mars 1849; 
— eu ce qui coucerne la fin de non recevoir subsidiaire fondée sur ce que, du 
moins dans le droit commun, l’art. 4 16 C. instr. cr. n’ouvre la voie du recours 
en cassation conlre les ariêts préparatoires ou d’instruction qu’après l’arrêt défi¬ 
nitif; — attendu que l’arrêt qui fait rentrer un cas spécifié d’outrage dans les 
prévisions de l’art, sodé la loi du 26 mai 1819, et qui permet au prévenu do 
prouver par témoin la vérité des imputations dilfamatoires, avce cette consé¬ 
quence virtuelle que si la preuve existe, le délit disparaîtra légalement, n’est 
point une décision purement préparatoire et d instruction ; qu’il préjuge au con¬ 
traire le fond, et qu’il sort par suite des termes de l’art 4iô; — rejette les fins 
de non recevoir. —■ Sur le/moyeu pris d’une fausse application de l’art; 20 de la 
loidu /6 mai 1819, à un défit d’outrage verbal à un président de collège élec¬ 
toral dans l’exercice de ses fouctious ; — et d’abord sur l’irrécevabilité prétendue 
de la partie civile à présenter ce moyen, soit parce qn’elle est seule demande* 
res se, soit parce que l’exception n'aurait pas été invoquée par elle devant les 
juges du fond ; —» vu les art. 1, a et 3 C. instr. cr.; — attendu que le pourvoi 
en cassation légalement formé par la partie civile contre un arrêt incident qui 
lui porte,préjudice, investit la Cour du droit d’apprérier les violations de loi que 
celte décision peut présenter, et d’admettre, même d’office, les moyens qui tou* 
client, comme celui dont il s’agit, à des principes d’ordre public; — sur le bien 
fondé du moyen; — vu les art. ris et is 3 de la loi du a 5 mars 1849 et 20 de 
la loi du 26 mai 18x94 — attendu, en Sait, que le défendeur Ledru était renvoyé 
devant la cour d’assises do la Sarthe, par arrêt de la chambre d’accusation, 
comme « prévenu d’avoir, le 18 mai 18,9, à Parce, étant membre du collège 
électoral assemblé ap dit lieu, pour les élections du département de la Sarthe, 
outragé pendant la réunion dudit collège, le président du bureau (le demandeur 
actuel, Tessié de la Molle, qui présidait eu sa qualité de maire de la commune) 
et le bureau lui-même, en imputant au président, à haute voix, et publiquement, 
d’avoir substitué à sort ‘bulletin ilrt auirelmllclin, et d’avoir mis dans sa poche 

celui qu’il lui avait déposé, en ajoutant qu’il se f__ du président et du bureau, 

délit prévu par l’arL 112 de la loiglpctoratedu i 5 mars 1849 î ; — attendu, en 
droit, que la disposit^^de la loi du 26 mai 1819, a|< l* 20, qui autorise le pré¬ 
venu à! pfnnver par tenVoinè 4 a vérité-des faits drffamatôires et à se mettre par 
cette preuve à l’abri de toute peine, a introduit dans la législation un principe 
nouveau et exceptionnel, corrélatif aux prescriptions de la loi du 17 du même 
moi*sur la répression des crimes et délits commis par Ia voie de la presse ou par 
tout autre moyen de publication; et quidoit être renfermé dans les limites que 
l*ii iratjç ce irçéme article, lequel n’élend son application qu’aux diffamations 
enver^ des fonctionnaires ppblicspour,des faites relatifs à leurs fonctions, rçuvoyéi 
devant les assises, et en exclut consequeinment les diffamations verbales placées 
[far l’art. 14 de la même loi dans les attributions de la police correctionnelle ; — 
que, d’ailleurs, les lois des 1 7 et 26 mai 1819 ont laissé l’outrage fait à un fonc¬ 
tionnaire, même publiquementet par des imputations précises, quand il lui est 
qd#<ftsé dans l’exercicu de ses fouctious, sous l'empire des art. 22^ et suiv. du 
Çpile pénal pour ia ^épr^ssjon, et du Code a'instniciipnjTii^iDelle.pour ^ pro¬ 
cedure à suivre, et n’ont conséquemment pas permis d'invoquer dans ce cas 
Iexcuse creée par l’art. 20 de la seconde de ces lois; —qu'un pareil outragé 
nalteiut pas seulement la personne et If honneur dè fonctionnaire injurié, mais 
qu il blesse aussi, et essentiellement, l’autorité même qu’il exerce et la loi dont il 
est en eu moment l’organe, en thème temps qù*il jette le désordre dans un ser¬ 
vice d’intérêt publia; «qu’à ee point de vue, la vérité des imputations outrageantes 
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fût-elle prouvée, ne pourrait constituer un motif péremptoire d’absolution; — 
attendu que, loin de modifier ces principes relativement à l’outrage tait au bureau 
d’une assemblée électorale, la loi du i 5 mars 1849, art. i«*. ne l’envisage que 
dans ses rapports avec l’exercice des fonctions des membres de Ce bureau, et ne 
le qualifie et punit qu’autant qu’il est commis pendant la rcubion ; quelle en fait 
alors un délit électoral classé parmi les diverses espèces de troubles qui' péuvent 
se produire au sein du college et régi par les mêmes lois de procédure; — que 
si l’art. 117 attribue la couuaissance de tous ces faits à la cour d’assises, c'est, 
non par un renvoi à la loi du 26 mai 1819, puisque la plainte du fonctionnaire 
outragé n’est pas même exigée en ce cas pour la mise en mouvement de l’action 
publique (art. ia 3 ), mais en établissant des règles nouvelles et spéciales, telles 
que celles qui s’appliquent à la prescription de l’action et aux attributions du 
jury ; — qu’enfin, l’électeur qui croirait avoir à se plaindre de la conduite du 
bureau, conserve la voie, soit de là protestation dans le~procès-vertYal de la 
séance, s’il y a lieu, soit de la dénonciation au ministère public;-^- qu’il n’existe 
donc aucune raison légale d’étendre au délit d’ouiragé imputé au défendeur le 
bénéfice de l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819; — attendu qu’en jugeant le con¬ 
traire et en admettant la preuve de la vérité des fàiîs diffamatoires dans les 
termes de cet article à l’occasion d’un outrage prévu et puni par l’art. na de 
la loi du i 5 mars 1849, l’arrêt attaqué a faussement appliqué et par suite violé 
cet art. ao ; — casse. 

Du 9 mars 1850. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

abt. 4775 . 

GARDE NATIONALE. — PEINES DISCIPLINAIRES. — 1 ° RETRAIT 

D’ARMES. — 2 ° LECTURE DE JUGEMENT. 

# 

Un conseil de discipline ne peut , alors même qu'il y a règlement 
municipal à cet effet , ordonner que le fusil d'un garde national lui 
sera retiré , par suite de condamnation prononcée pour Mdnquèmerit 
au service . 

Il n'a pas davantage le pouvoir de prescrire que son jugement 
sera lu publiquement, à la tête de la garde naMnale assemblée . 

arrêt (aff.Çottier). 

La Cooa; —vu les-art. 44 *> 408 et 4 i 3 du Code d’ihstniction criminelle; 
— attendu i° que, les art. 18, aa et 25 de la loi du 2a mars i83i n’alljibuent 
qu’aux conseils de recensement et aux jurys de révision le droit de prononcer 
la ratiialion du registre matricule et des coutrôies de la garde nationale; — que 
ce droit ne peut dès lors appartenir aux conseils de discipline; — qu’il suit, de 
là, que le jugement dénoncé, qui déclare Augustin Cotlier indigne de porter 
l’arme de la garde nationale de Guérande, présente un excès de pouvoir et titoe 
violation expresse des règles de la compétence ; — attendu 2 0 que, l’art. 10 du 
règlement fait par le maire de cette commune, lequel article donne au conseil 
de discipline la faculté de condamner à la remise de son arme le garde national 
qui n’aura pas obéi au rappel pour les exercices ou revues ordinaires ou extra* 
ordinaires, ne saurait être légal et obligatoire, aucune loi ne conférant À l’auto¬ 
rité municipale le pouvoir de dicter cette proposition; — qu’en se fondant donc 
sur elle, pour ordonner que son fusil de garde national serait retiré andit Col¬ 
lier, dans le plus bref délai, le jugement dénoncé a commis un autre excès de 
pouvoir et la même violation ; a- attendu 3 U que les art. 84, 86 et 88 de la 


Digitized by 


Google 



— 212 — 


loi susdatée, qui autorisent la réprimande avec mise à l’ordre, ne peuvent point 
s’étendre jusqu'à investir les conseils de discipline du droit de prescrire que 
leurs jugeineuts seront lus publiquement a la tète de la garde nationale assem¬ 
blée pour une revue ; —qu’en ordonnant néanmoins que cette lecture aurait lieu 
dans res|»èce, ledit jugement s'est une troisième fois entaché des mêmes vices ; 

_en conséquence, la Cour, faisant droit au réquisitoire précité, casse et aunule 

ce jugement, mais seulement dans 1 intérêt de la loi, et sur les trois chefs qui 
vienneut d'être spécifiés. • 

Du 5 juill. 1850. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

abt. 4776 . 

COLPOBTAGE. — DISTRIBUTION NON AUTOBISÉE. — PÉTITION. 

La loi du 27 juill. 1849, art. 6, n'est pas applicable aujait , par 
un individu , de présenter à plusieurs personnes une pétition pour 
la signer, sans qu'il y ait vente ou distribution de cet écrit (I). 

abbêt (Oudin). 

La Cour; — vu l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849; — attendu qu’un pro¬ 
cès-verbal régulier, non contredit par l’arrct attaqué, constate que Prosper Oudin 
a été trouvé , dans la commune de Bouxier-les-Dames , porteur d’un seul exem¬ 
plaire d’une pétition imprimée, adressée à l’Assemblée nationale, qu'il présentait 
de maison en maison à la signature des habitants ; — attendu qu'on ne saurait 
voir dans ces faits , ain>û déterminés , le colportage d’écrits , prévu et puni par la 
loi ci-dessus visée, qui suppose toujours, comme condition nécessaire de la con¬ 
travention , la remise ou la vente de l'écrit colporté ; — attendu qu'en le déci¬ 
dant autrement, et en étendant aux faits retenus à la charge du prévenu , les 
dispositions de l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849, l’arrêt attaqué a commis un 
excès de pouvoir et violé l’art, précité ; — casse. 

Du 6 juill. 1850. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 

# ABT. 4777 . 

CIRCONSTANCES ATTENDANTES. — TBTBUNAÜX MILITAIRES. 

— 1° LOI SPÉCIALE. — 2° ÉTAT DE SIÈGE. 

Les tribunaux militaires peuvent admettre des circonstances atté¬ 
nuantes et modérer pour cette cause la peine encourue , lorsqu'ils 
jugent un vol commis par un militaire , au préjudice d'un militaire , 
C atténuation étant permise par la loi spéciale du 15 juill. 1829 (2). 

Ils le peuvent aussi , quand ils jugent un crime commun imputé à 


(1) Le respect dû au droit de pétition commandait cette limitation à la loi 
exceptionnelle et à la jurisprudence qui lui a donné toute l'extension nécessaire. 
—Voy. notre Rép. du dr. cr., v° Afficheurs, crieurs et distributeurs. Voy. aussi 
!• cr., art. 4664 et 47^1. 

(2) Ce pouvoir leur est contesté , pour les délits militaires régis par le Code 
péual militaire (C. cass., 2 mars 1843 ; J . cr., art. 1107).— Yoy. notre Rép* 
gén, du dr. cr ., v° Circonstances atténuantes, n 00 6 et i 3 . 
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un non militaire , après une déclaration d'état de siège leur attri¬ 
buant compétence. Mais aucun excès de pouvoir ne résulte du seul 
Jait de l'omission dune question expresse sur les circonstances atté¬ 
nuantes . 

abbêt (aff. Parhel). 

La Cour ; — vu le pourvoi du procureur général en la Cour formé de l’ordre 
du garde des sceaux, ministre de U justice, en vertu de l'art. 44 1 du Code d'ins¬ 
truction criminelle teudant à l'annulation, dans l'intérêt de la loi, d’une déci¬ 
sion du conseil de révision de la Martinique, en date du 9 avril 1819 , dans 
l’affdre du nommé Parhel, fusilier au i er régiment d’infanterie de marine; — vu 
les art. 44 * du Code d'instruction criminelle, 3 o, 3 a et 35 de la loi du i 3 bru¬ 
maire an v, et i er de la loi du i 5 juillet 1829 ; — attendu que tout jugement 
de condamnation doit déclarer les faits qui donnent lieu à l’application de la peine 
et qui la justifient; — que ce principe de droit public est applicable à toutes les 
juridictions; — attendu que l’art. i cr , § 2 de la loi du i 5 juillet 1829 punit 
de la réclusion le vol commis par un militaire au préjudice d’un autre militaire , 
mais autorise, en cas de circonstances atténuantes , la réduction de la peine à un 
emprisonnement d'un an à cinq ans ; — attendu que le premier Conseil de 
guerre permanent de la Martinique, en déclarant Paibel coupable de vol, an 
préjudice d'un de ses camarades, a dû, pour justifier l’application de la peine 
d’emprisonnement qu’il a prononcée contre lui, déclarer qu'il y a en sa faveur 
des circonstances atténuantes ; — que cette constatation ne pouvait résulter plus 
nettement que d’une réponse à une question spéciale; — que sans doute, sous 
l'empire d'une législation qui n’admettait pas l’iKtluence des circonstances atté¬ 
nuantes sur l'application de la p< ine, la loi du 3 brumaire an v a dû se borner 
à déterminer la formule de la question relative à la culpabilité de l’accusé ; mais 
qu’elle ne peut pas faire obstacle à ce qu’une question soit posée relativement aux 
circonstances atténuantes, lorsqu’il s’agit d’appliquer une loi postérieure qui au¬ 
torise à modifier la peine lorsqu’il existe des circonstances atténuantes; — 
attendu , dès lors, que le président du conseil de guerre, en faisant constater, 
par une déclaration expresse , les faits qui devaient servir de base à la condam¬ 
nation, n'a contrevenu à aucune disposition de la loi ; — que néanmoins, le 
conseil de révision de la Martinique a annulé le jugement du conseil de guerre 
rendu contre Parhel, par le seul motif qu’une question avait été posée sur l’exis¬ 
tence des circonstances atténuantes, en quoi il a méconnu les dispositions de l'art. 
i* r , § a de la loi du 1 5 juill. 1829, et faussement appliqué les art. précités de la 
loi du 18 brum. an v ; — casse. f 

Du 5 juiü. 1850. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

abbet (Isery). 

La Cour: — vu l'art. 77 de la loi du 24 vent, an vin ; — attendu que la 
loi du 9 août 1849, sur l’état de siège , en déférant , dans les cas qu’elle prévoit, 
les crimes et délits commis par des citoyens non militaires aux tribunaux mili¬ 
taires , n’a apporté aucune restriction au droit que ces articles confèrent aux 
prévenus de se pourvoir en ‘Cassation pour cause d’incompéteuce ou d’excès de 
pouvoir; —déclare le pourvoi recevable; — et y statuant, sur le premier 
moyen, tiré de l'incompétence du i er conseil de guerre permanent de la Guade¬ 
loupe pour connaître du crime d’incendie imputé à Isery ; — vu les art. r, 2 et 
4 de la loi du 9 août 1844 , promulguée le 1 1 sep embre suivan: à la colonie de 
la Guadeloupe ; —attendu qu’aux termes de l’art. 4 de cette loi, la déclaration de 
l'état de siège dans les colonies françaises est faite par le gouverneur de la colonie, 
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sauf à eu rendre compte immédiatement au gouvernement ; que cette mesure 
peut être proclamée, suivant l'article i er de la même loi, toutes les fois qu*un 
péril imminent pour la sécurité intérieure se manifeste et qu’elle peut avoir pour 
effet de saisir la juridiction militaire de tous les crimes et délits contre l'ordre et 
la paix publique; — qu’il suit de là que le gouverneur de la Guadeloupe, en 
déclarant l'arrondissement de la Pointe-à-Pître en état de siège par son arrêté du 
19 mai i 85 o, par le motif que les incendies qui avaient éclaté depuis plusieurs 
jours dans diverses localités constituaient un péril imminent pour la sécurité infé¬ 
rieure de la colonie, et en ordonnant que les auteurs de ces incendies seraient 
traduits devant les tribunaux militaire', n’a point excédé les attributions qu’il 
tient de la loi, et n’a fait qu’user des droits qu’elle lui a conférés; — que si le 
fait imputé au nommé Isery a été commis le 19 mai, et par conséquent antérieu¬ 
rement à la promulgation de l'arrêté du gouverneur, en date du même jour, cet 
arrêté 11e lui est pas moins applicable , puisque l’état de siège régit tous les faits 
qui l’ont motivé, et que sa juridiction, substituée à la juridiction ordinaire, est 
saisie de tons les crimes et délits, même antérieurs à cette substitution , qui se 
rattachent à ces faits. 

Sur le deuxième moyen, fondé sur ce que le Conseil de guerre aurait commis 
un excès de pouvoir eu statuant sur le crime d’incendie imputé au prévenu, sans 
poser aucune question sur les circonstances atténuantes ; — vu l’art. 3 o de la loi 
du i 3 brum. an v ; — attendu que le conseil de guerre aurait pu, en posant 
une question sur la culpabilité, en conformité de l’art. 3 o de la loi du i 3 brum. 
an v, et lorsqu’il prononçait sur un crime prévu et puni par le Code pénal ordi¬ 
naire, ajouter une question sur les circonstances atténuantes; — mais qu’en 
admettant que l’omission de celte question, dans une affaire de cette nature, pût 
constituer une irrégularité, elle ne constitue pas l’excès de pouvoir qui peut seul, 
aux ternies de Part. 77 de la loi du 27 vent, an vin, donner ouverture à cas¬ 
sation. 

Sur le troisième moyeu, fondé sur la fausse application de la loi pénale aux 
faits déclarés constants par le conseil ; — vu l’art. 434, parag. i er , du Code 
pénal ; — attendu que le conseil de guerre a déclaré Isery coupable d’avoir 
.tenté de mettre volontairement le feu à la case qu’il occupait ; — qu’il résulte 
expliciteraènl de celte déclaration que le prévenu avait mis volontairement le feu 
•à une maison habitée ou servant à l’habitation ; — que ce fait ainsi constaté 
.entrait dans les termes du parag. i er de l’art. 434 du Code pénal; — que, par 
conséquent, la loi pénale n’a pas été faussement appliquée, et que, dès lors, le 
jugement du conseil de guerre n’est entaché, sous ce rapport, d’aucun excès de 
pouvoir; — rejette. 

Du 12 juill. 1850. — C. de cass.— M. F. Hélie, rapp. 

art. 4778. 

1® AGENT DU GOUVERNEMENT. — POSTES.- AUTORISATION DE POUR¬ 
SUITES. — 2 ® ABUS D’ÀÜTORITÉ. — DÉTOURNEMENT DE LETTRE. 

1° La poursuite contre un employé des postes est suffisamment 
autorisée , lorsqu*elle a été provoquée par Vadministration des 
postes ellè-niéme (1). 

2 ° U art. 187 C . pén. est applicable à tout détournement qui a 
pour effet d'empêcher que les lettres arrivent à leur destination (2). 


(r) Voy. notre Rép. du dr. cr v<> Agents du gouvern., n° 8 . 
(2) Voy. lbid . 9 v° Abus d’autorité, § 4. 
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arrêt (Debon. ) 

La Cour; — sur le premier moyen; •— attendu que c’est sur la provocation 
de l'administration des postes qu’une instruction a clé dirigée contre Debon ; —- 
qu’un arrêté du directeur général, en date du 19 janvier 1849 , a formellement 
autorisé les poursuites contre, cet employé à raison de la soustraction de cinq 
lettres conGées à la poste et des faux commis pour toucher le montant des man¬ 
dats qu'elles contenaient; — que postérieurement, par deux lettres écrites au 
cours de l'instruction, le 'directeur général a implicitement approuvé la pour¬ 
suite de nouveaux faits qui s’était ni révélés , et qui consistaieut dans la suppres¬ 
sion d’une lettre adressée par la peste au ?ieur Merland et dans le détournement 
de plusieurs sommes provenant d'affranchissements ; — que ces faits ont seuls 
donné lieu à la condamnation prononcée contre Debon ; — qu’ainsi, il n’a pas 
été contrevenu à l’art. 75 de l’acte constitutionnel dû 22 frfrn. tin vm, non plus 
qu’à l’arrêlé du 9 pluv. an x; — sur le second moyen; — attendu que, si l’as¬ 
signation donnée à Debon pour comparaitre devant le tribunal de Niort ne fait 
pas mention du détournement de 40 centimes, montant de l’affranchissement de 
la lettre adressée au sieur Merland, Debon n’a excipé de cette irrégularité, ni 
devant les premiers juges, ni devant la cour de Poitiers qui a statué sur son 
appel; que, dès lors, il est aujourd’hui non recevable à se prévaloir de cette 
omission; — sur le troisième moyen; —attendu que le jugement attaqué cons¬ 
taté que Debon était commis à une perception, et que c’est dans l’exercice de ses 
fonctions qu’il a détourné des sommes au préjudice de l'administration dont il était 
employé surnuméraire; — que le fait ainsi constaté rentre dans les dispositions 
des art. 169 et 171 C. péiï. — SW te quatrième mbÿén, — attendu que l’art. 
187 C. pén. s’applique à tout détournement qui a pour effet d’empêcher que les 
lettres confiées à la poste arrivent à leur destination ; — qu’ainsi c’çst avec rai¬ 
son que le jugement, en constatant que Debon avait détourné une lettre adres¬ 
sée au sieur Merland , lui a fait application des dispositions dudit art. 187 ; -j- 
sur le cinquième mojeh ; — attendu que, devant la cour de Poitiers, Debon n’a 
pas demandé le renvoi de l’affaire à une autre audience pour répondre à l’appel 
du ministère public qui ne lui avait pas été notifié, et qui 11’était pas mentionné 
dans l assignalion à lui donnée, qu’en acceptant le débat, il a renoncé à se pré¬ 
valoir de cette irrégularité; attendu, d’ailleurs , que la procédure est régulière, 
et la peine légalement appliquée ; — rejette. 

Du 23 nov. 184& *— C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

art. 4779. 

AUDIENCES. — PUBLICITÉ. — ARRÊT INCIDENT. 

Vexception à la règle de la publicité , dam le cas prévu par l'ar¬ 
ticle 81 de la Constitution , est restreinte aux débats. — Les. arrêts- 
incidents doivent, à peine de nullité, être prononcés publiquement (1).. 

• arrêt (Baudet.) 

La Cour; — vu l’art. 7 delà loi du 20 avril 1810, et l'art. 8i de la Cons¬ 
titution ; — attendu que les jugements et arrêts doivent être rendus publique¬ 
ment , à peine de nullité; que l’exception établie pour le cas où là publicité des 


(1) Voy. notre Rép. §ên. du dr, cr v° Audiences, § i* r , n° 6. 
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débals serait dangereux pour l’ordre et les mœurs ne peut être étendue aux arrêts 
qui statuent sur les incidents élevés, soit avant l’ouverture, soit dans le cours 
des débats , et dont la publicité ne saurait, en aucun cas , être considérée comme 
présentant un danger pour l’ordre et les mœurs; — attendu, en fait, qu’il e4 
constaté par le procès-verbal de la séance de la cour d’as-ises qu’un témoin 
n’ayant pas répondu à l’appel, la cour, sur les réquisitions du ministère public, 
l’accusé et son conseil ajani dé laré n’avoir aucune observation à faire, a rendu 
un arrêt portant qu’il n’y avait lieu de prononcer aucune amende contre le 
témoin, qui n’avait pas été touché par la citation , et qu’il serait passé outre 
aux débats ; — attendu qu’il résulte dudit procès-verbal que cet arrêt-incident 
n’a point été prononcé en audience publique, en quoi il y a eu violation de l’art. 
7 de la loi du 29 avril 18*10, et fausse application de l’art. 81 de la Constitu¬ 
tion ; — casse. 

Du 27 déc. 1849. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

ART. 4780. 

1° PRESSE PÉRIODIQUE. — CAUTIONNEMENT. — TIMBRE. 

2° ÉCRITS. — TIMBRE. 

Loi sur le cautionnement des journaux et le timbre des écrits 'pé¬ 
riodiques et non périodiques. 

TITRE I er . - DU CAUTIOlfIfFMElfT. 

Art. I er . Les propriétaires des journaux ou écrits périodiques politiques se¬ 
ront tenus de verser au trésor un cautionnement en numéraire dont l’intérêt sera 
payé au taux réglé par les cautionnements. — Pour les départements de la 
Seine, de Seine-et-Oise, de Seine-el-Marne et du Rhône, le cautionnement des 
journaux est fixé comme suit : — si le journal ou écrit périodique paraît plus de 
trois fois par semaine, soit à jour fixe, soit par livraisons irrégulières, le cau¬ 
tionnement sera de vingt-quatre mille francs *, — le cautionnement de dix-huit 
mille francs si le journal ne parait que trois fois par semaine ou à des intervalles 
plus éloignés. — Dans les villes de cinquante mille âmes et au-dessus, le cau¬ 
tionnement des journaux paraissant plus de cinq fois par semaine sera de six 
mille francs. Il sera de trois mihe six cents francs dans les autres départements, 
et respectivement de la moitié de ces deux sommes pour les journaux et écrits 
périodiques paraissant cinq fois par semaine ou à des intervalles plus éloignés. 

Art. a. Il est accordé # aux propriétaires dq^ journaux ou écrits périodiques, 
politiques, actuellement existants, un délai d’un mois, à compter de la pro¬ 
mulgation de la présente loi, pour se conformer aux dispositions qui pré¬ 
cèdent. 

Art. 3. Tout article de discussion politique, philosophique ou religieuse, in¬ 
séré dans un journal, devra être signé par son auteur, sous peine d’une amende 
de cinq cents francs pour la première contravention , et de mille francs en cas 
de récidive. — Toute fausse signature sera punie d’une amen le de mille francs 
et d’un emprisonnement de six mois, tant contre l’auteur de la fausse signature 
que contre l’auteur de l’article et l’éditeur responsable du journal. 

Art. 4. Les dispositions de l’article précédent seront applicables à tous les 
articles, quelle que soit leur étendue, publiés dans les feuilles politiques ou non 
politiques, dans lesquels sont discutés des actes ou opinions des citoyens, et 
des intérêts individuels ou collectifs. 
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Art. 5 . Lorsque le gérant d’un journal ou écrit périodique paraissant dans 
les départements autres que ceux de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine-et- 
Marne ou du Rhône, aura été renvoyé devant la cour d’assises par un arrêt de 
mise en accusation pour crime ou délit de presse, si un nouvel arrêt de mise en 
accusation intervient contre les gérants de la même publication avant la décision 
définitive de la cour d’assises, une somme égale à la moitié du maximum des 
amendes édictées par la loi, pour le fait nouvellement incriminé, devra être 
consignée dans les trois jours de la notification de chaque arrêt, et nouohstant 
tout pourvoi en cassation. — En aucun cas, le montant des consignations ne 
pourra dépasser un chiffre égal à celui du cautionnement. 

Art. 6. Dans les trois jours de tout arrêt de condamnation pour crime ou 
délit de presse, le gérant du journal devra acquitter le moulant des condamna¬ 
tions qu’il aura encourues. — Eu cas de pourvoi en cassation, le montant des 
condamnations sera consigné dans le même délai. 

Art. 7. La consignation ou le paiement prescrit par les articles précédents 
sera constaté par une quittance délivrée en duplicata par le receveur .des do¬ 
maines. — Cette quittance sera, le quatrième jour au plus tard , soit de l’arrêt 
rendu par la cour d'assises, soit de la notification de l’arrêt de la chambre des 
mises en accusation, remise au procureur de la République, qui en donnera 
récépissé. 

Art. 8. Faute par le gérant d’avoir remis la quittance dans les délais ci-dessus 
fixés, le journal cessera de paraître , sous les peines portées contre tout journal 
publié sans cautionnement. 

Art. 9. Les peines pécuniaires prononcées pour crimes et délits par les lois 
sur la presse et autres moyens de publication ne se confondront pas entre elles, 
et seront toutes intégralement subies, lorsque les faits qui y donneront lieu 
seront postérieurs à la première poursuite. 

Art. io. Pendant les vingt jours qui précéderont les élections , les circulaires 
et professions de loi signées des candidats pourront, après dépôt au parquet du 
procureur de la République, être affichées et distribuées sans autorisation de 
l’autorité municipale. 

Art. xi. Les dispositions des lois des 9 juin 1810 et 18 juillet 1828 qui ne 
sont pas contraires à la présente loi continueront à être exécutées. — La loi du 
9 août 1848 et celle du 2 c avril 1849 sont abrogées. 

TITRE II. — DU TIMBRE. 

Art. xa. A partir du i cr août prochain, les journaux ou écrits périodiques, 
ou les recueils périodiques de gravures ou lithographies politiques, de moins de 
dix feuilles de vingt-cinq à trente-deux décimètres carrés, ou de moins de cinq 
feuilles de cinquante à soixante et douze décimètres carrés , serout soumis à un 
droit de timbre. — Ce droit sera de cinq centimes par feuille de soixante et douze 
décimètres carrés et au-dessous, dans les départements de la Seine et de Seine-et- 
Oise , et de deux centimes pour les journaux, gravures ou écrits périodiques 
publiés partout ailleurs. 

Art. i 3 . Les écrits non périodiques traitant de matières politiques ou d’éco¬ 
nomie sociale qui ne sont pas actuellement en cours de publication, ou qui, an¬ 
térieurement à la présente loi, ne sont pas tombés dans le domaine public, s’ils 
sont publiés en une ou deux livraisons ayant moins de trois feuilles d’impression 
de vingt-cinq à trente-deux décimètres carrés, seront soumis à un droit de 
timbre de cinq centimes. — Par chaque dix décimètres carrés ou fraction en 
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sus, il sera perçu un centime et demi. — Cette dispqgition est applicable aux 
écrits non périodiques publiés à l'étranger, lesquels seront, à l'importation, 
soumis aux droits de timbre fixés pour ceux publiés en France. 

Art. 14. Tout roman-feuilleton publié dans‘un journal ou dans son supplé¬ 
aient sera soumis M & un timbre d’un centime par numérb. Ce droit ne sera què 
d'un demi-centime pour les journaux des départements autres que ceux de la 
Seine et de Seine-et-Oise. 

Art. i 5 . Le timbre servira d'affranchissement au profit des éditeurs de jour¬ 
naux et écrits, savoir : — Celui de 5 centimes pour le transport et la distribution 
sur tout le territoire de la République ; — celui de 2 centimes pour le transport 
des journaux et écrits périodiques dans l’intérieur du département (autre que 
ceux de la Seine et de Seine-et-Oise) où ils sont publics , et des départements 
limitrophes. —- Les journaux ou écrits seront transportés et distribués par le ser¬ 
vice ordinaire de l'administration des postes. 

Art. 16. Les journaux ou écrits périodiques frappés du timbre de 2 centimes 
devront*, pour être transportés et distribués hors des limites déterminées par le 
troisième paragraphe de l’art, précédent, payer un supplément de prix de 3 cen¬ 
times. — Ce supplément de prix sera acquitté au bureau de poste du départ, et 
le journal sera frappé d’uu timbre constatant l’acquittement de ce droit. 

Art. 17. L’affranchissement résultant du timbre ne sera valable, pour les 
journaux ou écrits périodiques, que pour fe jour et pour le départ du lieu de 
leur publication. — Pour les autres écrits, il né sera également valable que pour 
un seul transport et le timbre sera maculé au départ, par les soins de l'adminis¬ 
tration. — Toutefois, les éditeurs des journaux ou écrits périodiques auront le 
droit d’envoyer en franchise à tout abonné , avec kl feuille du jour, les numéros 
publiés depuis moins de trois mois. 

Art. 18. Un supplément, qui n'excédera pas soixante-douze décimètres carrés, 
publié par les journaux qui paraissent plus de deux fois par semaine, sera exempt 
de timbre, sous la condition qu'il sera uniquement consacré aux nouvelles poli*- 
tiques, aux débats de l'Assemblée nationale et des tribunaux, à la reproduction 
et à la discussion des actes du gouvernement. — Les suppléments du Moniteur 
universel, quel que soit leur nombre, seront exempts de timbre. 

Art. 19. Quiconque, autre que l’éditeur, voudra faire transporter un jour¬ 
nal ou écrit par la poste sera tenu d’en payer l'affranchissement à raison de cinq 
centimes ou de deux centimes par feuille, selon les cas prévus par la présente 
loi. — Le journal sera frappé au départ d’un timbre indiquant cet affranchisse¬ 
ment. — A défaut de cet affranchissement, le journal sera, à l'arrivée, taxé 
comme lettre simple. 

Art. 20. Une remise de un pour cent sur le timbre sera accordée aux édi¬ 
teurs de journaux et d’écrits périodiques pour déchet* de maculalure; — il sera 
fait remise d’un centimè.par feuilte de journal qui sera transportée et distribuée 
aux frais de l’éditeur dans l'intérieur de la ville, et, en outre , à Paris, dans l'in¬ 
térieur de la petite banlieue. — Les conditions à observer potir jouir de cette 
remise seront fixées par un arrêté du ministre des finances. 

Art, ai. Un règlement déterminera le mode d’apposition du timbre sur les 
journaux ou écrits, la place où devra être indiqué le jour dé leur publication, 
le mode de pliage, enfin les conditions à observer pour la remise à la poste 
des journaux ou écrits, par les éditeurs qui voudront profiter de l'affranchisse¬ 
ment. 

Art. ia. (1) Les recueils et écrits périodiques qui étaient dispensés du 


(x) Cette disposition avait été omise dans le numéro du Bulletin des lois et 
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timbre, avant le décret du 24 mars 1848, continueront à jouir de cette exemp¬ 
tion. 

Art. 23 . Les préposés de l'enregistreiri|kit, le* officiers de police judicia ; re et 
les agents de la force publique sont autorisés à saisir ceux de ces journaux ou 
écrits qui seraient en contravention , sauf à constater cette saisie par des procès- 
verbaux dont la signification sera faite aux contrevenants daus le délai de trois 
jours. 

Art. 24. Pour les journaux, gravures ou écrits périodiques, chaque contra¬ 
vention sera punie , indépendamment de la restitution des droits frustres, d'une 
amende de 5 t o fr. pour chaque feuille ou fraction de feuille non timbrée. L’a¬ 
mende sera de 100 fr. en cas de récidive. — Pour les autres écrits , chaque con¬ 
travention sera punie, indépendamment de la restitution des droits frustrés, 
d‘uue amende égale au double desdits droits, sans que dans aucun cas celle 
amende puisse être moindre de 200 fr. — Les auteurs, éditeurs , gérants, impri¬ 
meurs et distributeurs desdits journaux ou écrits soumis au timbre, seront soli¬ 
dairement tenus de l’amende, sauf leur recours les uns contre les autres. 

Art, 2 5 r Le recouvrement des droits de timbre et des amendes de contraven¬ 
tion sera poursuivi, et les instances seront instruites et jugées conformément À 
l’article 76 de la loi du 28 avril 1816. 

Dispositions transitoires. 

Art. 26. Le droit de timbre afférent aux abonnements contractés avant la 
•promulgation de la présente loi sera remboursé aux propriétaires de journaux 
ou écrits périodiques. — Un règlement déterminera le délai et la forme des 
réclamations, ainsi que les justifications à produire. — Celte dépense sera im¬ 
putée sur le crédit alloué au chapitre LXX. du budget des finances concernant 
les remboursements sur produiis indirects et divers. — Un crédit supplémen¬ 
taire de trente-cinq mille francs sur l’exercice i 85 o est ouvert au ministre des 
finances pour l’exécution de la présente loi. 

Art. 27. Il est accordé aux journaux actuellement existants, pour se confor¬ 
mer aux conditions imposées par les articles 3 et 4 , un délai de deux mois, à 
partir du jour de la promulgation de la présente loi. — Le ministre des finances 
est autorisé à tenir compte aux éditeurs de journaux du prix du timbre pour 
les feuilles timbrées avant le décret du 4 mars 1848 , et qui n’out pas été em¬ 
ployées. 

Art. 28. Sont affranchis du cautionnement et du timbre tous les journaux ou 
publications imprimés en Fiance, en langues étrangères, mais’ destinés à être 
publiés et distribués dans les pays étrangers. 

Du 16 juill. 1850. — Assemblée Nationale législative. 

art. 4781. 

PRESSE (délits de) —saisie. — validité.—chambre du conseil. 

En prescrivant à la chambre du conseil de statuer, dans les 10 
jours de la notification de la saisie, sur sa validité , l’art. 11 de la 


dans le numéro du Moniteur qui ont promulgué une première fois la loi. L’o¬ 
mission a nécessité une nouvelle insertion, rectifiant la première et changeant 
ainsi les premiers chiffres, à partir de l’art. 23 , 
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loi du 26 mai 1819 exige une décision sur la validité au fond, ainsi 
que sur la régularité en la forme. Lorsque la chambre du conseil a 
omis de prononcer ainsi dans 9délai, il y a péremption et dès lors 
nullité de la poursuite. 

Cette décision, consacrée par un arrêt de cassation du 28 mars 1850 
(/. cr ., art. 4701), a été éludée par la cour d’assises de renvoi (Seine- 
et-Oise, 3 juin 1850), qui a suppo é que la chambre du consçjl avait 
virtuellement statué sur le tout dans les délais. Les principes ont été 
nettement exposés dans la partie suivante du réquisitoire de M. le pro¬ 
cureur général Dupin, devant les chambres réunies. 

Messieurs, les lois de 1819 sur la presse occupent une p'ace élevée 
dans notre législation. Jusque-là les lois promulguées sur cette matière avaient 
reçu le litre peu favorable de lois d’exception; on les regardait, non pas comme 
des lois organiques, mais comme des brèches faites à la loi fondamentale. —- Les 
esprits distingués qui ont présidé aux lois de 1819 ont remonté aux principes, 
iis les ont savamment analysés et les ont soumis à la sanction légale, avec le sin¬ 
cère désir de faire triompher la vérité, en conciliant tous les droits. — Ces 
hommes supérieurs (MM. de Serre, Royer-Collard, de Broglie), pleins de res¬ 
pect pour l’intelligence humaine, n’avaient garde d’en méconnaître les impérissa¬ 
bles attributs. Ils estimaient, ils aimaient la liberté; ils n’ignoraient pas assuré¬ 
ment tous les maux, les maux immenses, hélas! que peut enfanter une presse 
désordonnée; mais ils savaient aussi tout le mal qui se produit dans les ténèbres, 
si la liberté elle-même était étouffée et détruite, sous prétexte de la régler. — 
La loi du 17 mai 1 S 19 punit les crimes et délits commis par la voie de la presse; 
celle du 26 est relative à la poursuite et au jugement de ces délits. — Les au¬ 
teurs de ces lois ne perdent jamais de vue trois choses : i° l’intérêt de la société 
qu’d s’egit avant tout de préserver ; a° l’intérêt du prévenu qui ne doit pas être 
exposé ni livré à l’arbitraire; 3 ° le respect de la liberté, qu’ils appellent aussi le 
droit, dans les limites que l’intérêt social commande de lui assigner. — Aussi 
leur œuvre a obtenu la ratification de l’opinion publique; elle a survécu en 
grande partie au torrent de la révolution ; et sous la république comme sous la 
monarchie, les prévenus ne cessent pas d’y chercher un refuge et d'y trouver des 
garanties. — Avant la loi du 26 mai, la saisie d’un imprimé pouvait précéder sa 
publication. Le fait seul du dépôt suffisait pour autoriser l’emploi de cette me¬ 
sure. On a vu même, par une sorte d’inquisition déplorable, l’autorité se livrer 
a la recherche des manuscrits, jusque dans le domicile des écrivains et des pro¬ 
fesseurs. (Affaire du professeur Bavoux.) — Plus équitable et plus réservée, la 
loi du 26 mai a voulu que la saisie d’un écrit imprimé ne pût avoir lieu qu’après 
sa publication. — En permettant cette saisie, comme moyen préventif placé dans 
les mains de la justice, afin d'arrêter immédiatement ce qui serait signalé comme 
un danger, celte loi a institué une procédure rapide, dont tous les actes, claire¬ 
ment précisés, doivent être accomplis dans des délais fort courts, et avec des 
pénalités qui ne permettent pas de prolonger ces délâis arbitrairement, et de 
faire de la saisie un moyen de vexation contre les écrivains, et de ruine contre 
les éditeurs.— Ainsi, dès le premier acte de la poursuite, réquisitoire ou plainte, 
il faut que les faits constitutifs du délit soient articulés et qualifiés par le plai¬ 
gnant ou par le ministère public. - La saisie peut être ordonnée immédiate¬ 
ment par le juge d'instruction, mais il faut que le procès-verbal qui la constate 
soit notifié dans les trois jours, à peine de nullité. — Huit jours après, il faut 
que le juge d’instruction fasse son rapport à la chambre du conseil, et que cette 
chambre elle-même statue dans un delai de dix jours, à partir de la notiBcation 
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du procès-verbal, sur la qualification des faits : en un mot, il faut que la cham¬ 
bre du conseil recherche et déclare, dans les dix jours, si les éléments de cri¬ 
minalité qui peuvent ressortir de l’écrit qui lui est déféré justifient au fond la sai¬ 
sie et rendent nécessaire de la maintenir; sinon, la saisie est périmée de plein 
droit, et, à moins qu il ne s’agisse d’un crime, l’action publique elle-même de¬ 
meure anéantie et ne peut ni se perpétuer ni être renouvelée. — Telle est l’éco¬ 
nomie de cette procédure toute spéciale, tracée par tes art. 6, 7, 10 et 11 de la 
loi du 26 mai. —"Voilà ce que M. le rapporteur a eu raison d’appeler « l’esprit 
sagement libéral qui a présidé à cette grande législation de 1819, » qui, par la 
droiture de ses dispositions et la pureté de ses motifs, a mérité d’être distinguée 
des lois qui l’ont précédée comme de celles qui l’ont suivie.—La magistrature est 
enlree dans l’esprit de cette législation. À travers les vicissitudes de formes qui 
se sont succédé tantôt sans jury, tantôt avec son concours, on l’a vue toujours 
autant qu’il a dépendu d’elle, maintenir avec une égale impartialité la sévérité 
des répressions et l’intégrité des garanties promises aux accusés. — C’est ce 
qu'atteste notamment, en matière de péremption de saisie, la jurisprudence de 
votre chambre criminelle, consacrée par plusieurs arrêts, dont quelques-uns da¬ 
tent de 1844. 

àbrêt (Suquet.) 

La Cour ; — vu les articles 6, 7, 8, 9, 10 et 11 de la loi du 26 mai 1819, 
relative à la poursuite des crimes et délits commis par la voie de la presse ; — 
attendu, eu droit, qu’il résulte de ces divers articles qu’en matière de prisse, la 
loi veut que la partie publique dans son réquisitoire, si elle poursuit d’office, ou 
le plaignant dans sa plainte, soient tenus d’articuler et de qualifier les provoca¬ 
tions, attaques, offenses, outrages, faits diffamatoires ou injures, à raison des¬ 
quels la poursuite est intentée, et ce, à peine de nullité de la poursuite; — 
qu’immédialement après avoir reçu le réquisitoire ou la plainte, le juge d’in- 
struciion peut ordonner la saisie des écrits et autres instruments de publication, 
et que dans le cas où il use de cette faculté, il doit y avoir notification de l’ordre 
de saisir et du procès-verbal de saisie dans les trois jours de ladite saisie, à la 
personne entre les mains de laquelle la saisie a été faite, à peine de nullité; — 
que, daus les huit jours de cette notification, le juge d’instruction est tenu de 
faire son rapport à la chambre du conseil ; — qu’à défaut par celte chambre 
d’avoir prononcé dans les dix jours de la notification, la saisie est de plein droit 
périmée, et que, lorsqu’il ne s’agit que d’un simple délit, la péremption de la 
saisie entraîne celle de l’action publique; — attendu qu’en abrégeant ainsi les 
délais, l’intention de la loi n'a pas pu être de n’emisager la saisie que quant à 
sa régularité sous le rapport des formalités extrinsèques qui doiveut l’accompa¬ 
gner ; — que l’ordonnance de la chambre du conseil doit statuer, dans le délai 
déterminé par l’art. 11 de la loi précitée, tant sur les éléments de la saisie que 
sur les éléments de criminalité ; — attendu que cette nécessité d’une décision sur 
les présomptions de criminalité qui ju>tifienl la saisie, n’ôle pas à la chambre du 
conseil, lorsque l’iuculpé est absent et dans tous les autres cas où cette chambre 
ne peut prononcer dans le délai de dix jours, en ce qui concerne la personne de 
l’inculpé, la faculté de remettre à pronoucer ultérieurement à cet égard; — at¬ 
tendu qu’en interprétant ainsi la loi, on concilie tout à la fois les intérêts de la 
propriété littéraire et les besoins de la justice; — attendu, en fait, que le pro¬ 
cès-verbal constatant la saisie du journal le Temps , numéro du 14 novembre 
1849, lequel numéro porte la signature de Suquet, qui en était alors directeur 
gérant, a été notifié aux parties saisies le 17 novembre 1849; — que l’ordon¬ 
nance de la chambre du conseil, en date du 22 novembre suivant, s’est bornée 
à déclarer la saisie valable, attendu quelle était régulière et qu’elle avait été ré¬ 
gulièrement notifiée; — qu’en statuant que sur la forme de la saisie, sans exa- 
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miner.si l’article incriminé pouvait présenter les caractères d’un délit et motiver 
ainsi la saisie et la continuation de l’instruction contre les inculpés du délit de 
publication, elle n’a pas satisfait au vœu de l’art, n de la loi du 26 mai 18195 

— que l’ordonnance de la même chambre du conseil qui, à la date du 12 dé¬ 
cembre suivant, a prononcé sur la prévention, a été rendue en dehors du délai 
fixé par l'art. 11 précité; — qu’eu cet état, la péremption de la saisie était ac¬ 
quise de plein droit au prévenu, et que la péremption de l’action publique en 
était la conséquence légale ; — que, nonobstant les conclusions préjudicielles 
prises à l’audience de la cour d’assises du département de Seine-el-Oise, du 3 juin 
dernier, par hsquelles Suquet invoquait la péremption de l’action publique fon¬ 
dée sur le non accomplissement des formalités susmentionnées dans les délais de 
la loi, ladite cour d’assises a retenu la cause; — qu’eu agissant ainsi, la cour 
d’assises de Seinc-et-Oise a violé les articles 7, 8, 9, fco et ri de la loi du 26 
mai 1819;—casse. 

Du 15 juill. 1850. — C. de cass., ch. réun. — M. Portalis, p. prés. 

— M. Taillandier, rapp. 


àbt. 4782. 

IMPHIMEBIE. — DOUBLE CONTBAVENTION.—CUMUL DE PEINE. 

Les contraventions , en matière d’imprimerie, ne comportent pas 
Vapplication de la disposition du Code cTinstr . crimart. 365, qui 
prohibe le cumul des peines (1). 

abbêt (Min. publ. c. Plon.) 

En ce qui touche l’appel du ministère public ; — considérant que la dernière 
disposition de l’art. 365 du Code d’instruction criminelle, qui prohibe le cumul 
des peines, n’est applicable qu’aux crimes et délits et ne peut être étendue à des 
laits autres que ceux prévus par le dit article ; — que, dès lors, il ne s'ap¬ 
plique pas aux matières régies par des lois spéciales, puisque l'art. 484 du 
Code péual déclare que les tribunaux doivent continuer à observer les lois et 
règlements qui régissent les matières non réglées par le Code pénal ; —- considé¬ 
rant que les obligations imposées aux imprimeurs, pour l’impression et la publi¬ 
cation des écrits qu’ils impriment, sont distinctes, et que l’inobservation de l’une 
ou de plusieurs de ces obligations est passible d’une amende particulière ; — qu’il 
en résulte que chacune des contraventions doit être punie de l’amende détermi¬ 
née, et que les diverses amendes sout encourues et doivent être appliquées lors¬ 
que plusieurs contraventions sont réunies; — considérant qu’indépendammenlde 
l’omission de son nom et de sa demeure, sur la pétition dont il s’agit, Plon n’a 
fait, ni avant d’imprimer ni avant de publier la dite pétition, la déclaration et le 
dépôt prescrits par l’art. 16 de la loi du 21 octobre 1814, ce qui constitue une 
douille contravention ; — considérant, en outre, qu’aux termes de l’art. 7 de la 
loi du 27 juillet 1849, l’écrit dont il s’agit traitant de matières politiques et ayant 
moins de 10 feuilles d’impression, aurait dû être déposé par M. Plon, impri¬ 
meur, ail parquet du procureur de la République, vingt quatre heures avant 
toute publication et distribution, avec déclaration du nombre d’exemplaires tirés, 


(1) C’est ce que nous avons établi dans notre dissertation sur le cumul des 
peiues (7. ér., art. 3983), et ce que la Cour dé cassation a jugé par arrêt du 
14 août 1846 (7. cr., art. 3988). 
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ce qui n’a pas eu lieu*; — La Cour met l'appellation et le jngement dont est 
appel au néant, eu ce qu’il n’a condamné Plon qu’à Une amende de 3 ,ooo fr. ; 

— amendant et statuant par jugement nouveau ; — déclare Plon coupable des 
contraventions prévues et punies par l'art. î6 de la loi du 21 octobre 1814 et 
7 de la loi du 27 juillet 1849, faisant application desdits articles; — condamne 
Plon à deux*amendes de i,ooo fr, et à une amende de 100 fr., le jugement au 
surplus sortissant effet 1 ; — et le condamne aux dépens. 

Du 24 juill. 1850.— C. de Paris, ch. corr. — M. Férey, prés. 

ART. 4783. 

ÉLECTIONS. — LISTES. — FAUSSES DÉCLARATIONS. — PEINES, — 
INCAPACITÉS. 

Loi qui modifie la loi électorale du 15 mars 1849 (1). 

L'Assemblée nationale a adopté d’urgence la loi dont la teneur suit : 

Art. i er . (Les dispositions que nous ne transcrivons pas établissent simple* 
ment de nouvelles conditions d’inscription sur les listes électorales. Nous 
devons noos en tenir ici à celles qui se rapportent au droit criminel.) 

Art. 4. Les déclarations des pères, mères, beaux-pères, belles-mères ou 
antres ascendants, maîtres ou patrons, seront faites par écrit sur des formules 
délivrées gratis:' CeS déclarations seront remises chaque année au maire, du i er 
au 3 i décembre. — Les pères, mères, beaux pères, belles-mères ou autres 
ascendants, maîtres ou patrons, qui ne pourront pas faire leurs déclarations par 
écrit, devront se présenter, assistés de deux térnoius domiciliés dans la ebra- 
muue , devant le maire, pour faire leurs déclarations.'*—Toute fausse déclaration 
sera punie correctionnellement d’une amende de 100 fr. à 2,000 fr., d’un em¬ 
prisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus, et du ^interdiction 
du droit de voter ou d'être élu pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. — 
Les tribunaux pourront, s’il existe des circonstances atténuantes, faire application 
de l’art; 463 , C. pén. (2). 

Art. 8. Ne seront pas inscrits sur la liste électorale, et ne pourront être élus : 

— i° les individus désignés aux paragraphes 1, 2, 3 , 5 , 6 et 7 de l’art. 3 delà 
loi du i 5 mars 1849; ( 3 ) — 2 0 les faillis non réhabilités dont la faillite a été 
déclarée, soit par les tribunaux français, soit par jugements rendus à l’étranger, 
mais exécutoires en France; — 3 ° les individus désignés au § 4 de l’art. 3 de 
la loi du i 5 mars 1849, quelle qqe soit la durée de l’emprisonnement auquel ils- 


(1) Voy. J. cr., art. 4447 . 

(2) La loi du i 5 mars 1849, réputânt politiques tous les délits par elle pré¬ 
vus , les a tous déférés aux cours d'assises, en attribuant même au jury seul le 
pouvoir d’apprécier les circonstances atténuantes [J. cr . 9 1849, p. 110). La loi 
nouvelle , quoiqu'il n'y ait eu aucune explication à cet égard, parait refuser ce 
caractère et celte juridiction aux fausses déclarations qu’elle punit comme délits, 
en disant qu’elles seront pùnies, ç’ést-à-dire jugées correctionnellement . 

( 3 ) Les individus privés de leurs droits civils et politiques, par suite de con¬ 
damnation , soit à des peines afflictives, soit à des peines infamantes seulement ; 
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ont été condamnés ; (i) — 4° les individus condamnés à l’emprisonnement en 
vertu de l’art. 33 o, C. pén. ; — 5 ° les individus qui, par application de l’art. 8 
de la loi du 17 mai 1819 et de l’art. 3 du décret du 11 août 1848, auront été 
condamnés pour outrage à la morale publique et religieuse ou aux bonnes mœurs, 
et pour attaques contre le principe de la propriété et les droits de la famille; — 
6° les individus coudamnés à plus de trois mois d’emprisonnement en vertu des 
art. 98, ioo, roi, 10a, io 3 , io 5 , 106, 107, 108, 109, 112 et 1 13 de la loi du 
i5 mars 1849; ( a )— 7° ^ es notaires, greffiers et officiers ministériels destitués en 
vertu de jugements ou de décisions judiciaires; — 8° les condamnés pour vaga¬ 
bondage ou mendicité ; — 9 0 ceux qui auront été condamnés à trois mois de 
prison au moins, par application des art. 439. 448, 444 » 445 , 4$6, 447 
45 a du C. pén. ; — io° ceux qui auront été déclarés coupables des délits prévus 
par les art. 410 et .411 C. pén., et parla loixlu aimai i 836 , portant prohibi¬ 
tion des loteries ; — n° les militaires condamnés au boulet ou aux travaux 
publics;— ia° les individus condamnés à l’emprisonnement, par application 
des art. 38 , 41 , 43 et 45 de la loi du ai mars i 83 a sur le recrutement de 
l’armée. 

Art. 9. Les condamnés à plus d’un mois d’emprisonnement «pour rébellion, 
outrages et violences envers les dépositaires de l’autorité ou de la force publique, 
pour outrages publiés envers un juré à raison de ses fonctions, ou envers un 
témoin à raison de ses déportions, pour délits prévus par la loi sur les attrou¬ 
pements et la loi sur les clubs, et pour infraction à la loi sur le colportage, ainsi 
que h-s militaires envoyés par punition dans les compagnies de discipline, ne 
pourront pas être inscrits sur la liste électorale, pendant cinq ans, à dater de 
l’expiration de leur peine. 

Art. 10. Les fusiliers des compagnies de discipline rentreront en jouissance 
de leur droit électoral, à Pexpiratiou de leur peine ( 3 ). 

Art. 11-17. (Etrangers au droit criminel.) 

Du 31 mai 1850. — Ass. Nat. législ. 


ceux auxquels les tribunaux jugeant correctionnellement auront interdit le droit 
de vote et d’élection; les condamnés pour crime à l’emprisonnement, par appli¬ 
cation de l’art. 403 ; ceux qui ont été condamnés à trois mois de prison au moins, 
par application des art. 3 i 8 et 4^3 ; ceux qui ont été condamnés pour délit 
d’usure. 

(1) Les condamnés à trois mois de prison au moins, pour vol, escroquerie, 
abus de confiance, soustraction par des dépositaires de deniers publics, ou 
attentats aux moeurs prévus par l’art. 334 . 

(a) Ceux qui se sont (ait indûment inscrire,' soit sous de faux noms, soit sur 
plusieurs listes ; ceux qui ont voté en vertu d’une inscription surprise, ou sous 
un faux nom ; ceux qui ont voté plus d’une fois; les scrutateurs qui ont altéré le 
dépouillement; ceux qui ont écrit un nom différent de celui qu’on leur dictait ; 
ceux qui ont trafiqué des suffrages ; ceux qui ont influencé les électeurs par des 
moyens illicites ; ceux qui ont surpris ou détourné des suffrages par des ma¬ 
nœuvres frauduleuses; ceux qui ont porté atteiute à la liberté électorale; ceux 
qui ont outragé les membres du bureau ; ceux enfin, qui ont enlevé l’urne 
électorale. 

( 3 ) Cette disposition ne s’applique pas aux pionniers des compiles disci¬ 
plinaires , c’est-à-dire aux militaires compris dans l’échelle la plus élevée de la 
pénalité. 
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Art. 4784. 

De la déportation . 

La peine de la déportation fut introduite, chez les Romains, au temps 
d’Auguste. Mise au nombre des peines capitales (quæcaput minuunt , 
c’est-à-dire qui font perdre les droits de liberté ou de cité), elle concourut 
avec Y interdiction de Y eau et du feu, que représente la peine actuelle du 
bannissement , et tendit à la remplacer, sans cependant l’abolir ni se 
confondre avec elle: Ces deux peines différaient, en ce que le déporté 
était renfermé dans un certain lieu, une lie par exemple, tandi^que 
celui à qui l’eau et le feu étaient interdits pouvait choisir, hors du ter¬ 
ritoire romain, le lieu de son habitation. La déportation était perpé¬ 
tuelle. Le condamné conservait la liberté ; mais il perdait les droits et 
la qualité de citoyen. Ses biens étaient confisqués; et il devenait inca¬ 
pable de recevoir par testament, si ce n’est à titre d’aliments (D., LL. 
2, 3, 15 et 16, de interd. et rel. ). 

La déportation ne fut pas admise par notre ancienne jurisprudence. 
Dumoulin dit, dans une note sur la coutume d’Auxerre, que la dépor¬ 
tation était remplacée par le bannissement perpétuel, et la relégation 
par le bannissement à temps. Deportatio quidem hodie comparatur 
perpetuo , relegatio verô temporali exilio. 

Le C. pén. de 1791 (part. 1 , t. l, art. 1 ) plaça la déportation au 
nombre des peines afflictives. Elle était prononcée, suivant l’art. 1 er du 
tit. 2, contre tout repris de justice pour crime, qui « était convaincu 
d’avoir, postérieurement à la première condamnation, commis un 
second crime emportant, soit la peine des fers, soit celle de la réclusion 
dans une maison de force, soit celle de la gêne, soit celle de la déten¬ 
tion, soit celle de la dégradation civique ou du carcan. »» Le coupable 
était condamné à la peine prononcée par la loi contre son nouveau 
crime ; et, après l’avoir subie, il devait être transféré, pour le reste de 
sa vie, au lieu fixé pour la déportation des malfaiteurs. 

La loi du 23 flor. anx substitua la flétrissure à la déportation, jusqu’à 
ce que cette dernière peine pût être exécutée. M. Berlier exposa ainsi les 
motifs de cette loi : « Quand l’Assemblée constituante, cette Assem¬ 
blée qui fit de si grandes choses, abolit la marque pour les condamnés, 
elle voulut épargner une flétrissure perpétuelle à des individus qu’elle 
présumait susceptibles de se corriger, et même de se faire réhabiliter 
par le magistrat. Mais elle avait en même temps, dans la prévoyance 
des récidives, établi la déportation qui, en détachant de fait et à perpé¬ 
tuité le coupable de la société, semblait rendre inutiles toutes précau¬ 
tions ultérieures. Ces vues eussent été remplies, si l’on eût préalable¬ 
ment organisé la déportation; mais, depuis onze ans que cette peine 
est inscrite dans nos lois, son exécution n’a pas encore été réglée, et la 
difficulté qu’il y avait à s’occuper d’une telle opération, au milieu sur¬ 
tout des obstacles de la guerre, fait que cette institution est encore sans 
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organisation aujourd’hui... Et cependant qu’arrive-t-il ? ou que les tri¬ 
bunaux condamnent les coupables de récidive à la peine simple et tem¬ 
poraire, ou que, si le jugement exprime la déportation, cette déporta¬ 
tion se résout de fait en détention. Qu’en résulte-t-il encore? que le 
laps de quelques années Ou des évasions trop communes replacent au 
milieu des citoyens les incorrigibles artisans du crime, sans qu’ils puis¬ 
sent être utilement signalés. La société souffre d’un tel ordre de 
choses, et vous vous empresserez de le faire cesser, sans détruire le 
principe auquel il doit sa naissance, et en n’apphquant la marque, pour 
lô cas de récidive, que jusqu’au moment où la déportation sera orga- 
niséfc. » 

Plusieurs lors ont appliqué eette peine à des délits politiques. — La 
loi du 10-12 mars 1793, tit. 3, part. 2,.autorisa le tribunal révolution¬ 
naire qu’elle établissait à Paris, à la prononcer contre « ceux qui étaient 
eonvaincus de crimes ou délits qui n’auraient pas été prévus par le 
C. pén. et les lois postérieures, ou dont la punition ne serait pas déter¬ 
minée par les lois, et dont l’incivisme ou la résidence aurait été un sujet 
de trouble ou d’agitation. » — Le décret du 7 juin suivant rendit cette 
disposition commune à tous les tribunaux criminels de la République, 
avec faculté de prononcer la déportation temporaire ou à vie, suivant 
les circonstances et la nature des délits. Mais ce décret fut lui-même 
modifié par celui du 5 frim. an n, qui ne permit de prononcer la dépor¬ 
tation que pour la vie entière de celui qui y serait condamné. — Ces 
mesures terroristes durent tomber, avec le régime qui les avait pro¬ 
duites. Par une loi du 29 niv. an m* la Convention nationale décréta 
« que les jugements rendus contre les personnes condamnées à la dé¬ 
portation , en vertu des dispositions du décret du 10 mars (qui donnait 
au tribunal révolutionnaire le pouvoir de prononcer cette peine contre 
ceux qui se trouveraient convaincus de délits non spécifiés tels par,les 
lois), seraient renvoyés à l’examen des comités de législation et de sûreté 
générale, pour statuer définitivement sur leur mise en liberté. » — Ce¬ 
pendant, cette peine continua d’être appliquée à des délits déterminés. 
C’est ainsi que le décret du 1 er germ. an ni, art. 15, la prononça contre 
ceux qui seraient convaincus d’avoir poussé des cris séditieux daus le 
sein de l’Assemblée législative, ou d’y avoir manifesté des mouvements 
menaçants ; et que là loi du 27 germ. an îv, art. 1 er , après avoir puni 
de mort ceux qui, par leurs discours ou par leurs écrits imprimés, soit 
distribués, soit affichés, provoqueraient la dissolution de l’Assemblée 
nationale, ou celle du Directoire exécutif, le changement de la Consti¬ 
tution, le pillage ou le partage des propriétés particulières sous le nom 
de loi agraire ou de toute autre manière, ajouta dans un 2 e § que, la 
peine de mort serait commuée en celle de la déportation, si le jury dé¬ 
clarait qu’il y avait dans le délit des circonstances atténuantes. 

Les troubles de la Révolution donnèrent lieu à une déportation dif¬ 
férente, qui avait plutôt le caractère d'une mesure politique que celai 
d’une véritable peine. — Le décret du 26 août 1792 ordonna 
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que Ions tes ecclésiastiques qui, étant assujettis au serment, ne 
l'auraient pas prété ou Tau raient rétracté après l'avoir prêté, seraient 
tenus de sortir du royaume dans quinze jours, sous peine d’être dépor¬ 
tés. — Par une loi du 12 germ. an m, plusieurs membres de ia Con¬ 
vention nationale furent déportés à la Guyane française. — A la suite 
du coup d'État du 18 fruct. an v, la même mesure fut décrétée par les 
lois des 19 et 22 fruct., contre un grand nombre de personnes dont ces 
lois contiennent la nomenclature. — Sous le Consulat, un acte du gou¬ 
vernement du 14 niv. an ix, motivé par l’attentat de la machine infer¬ 
nale > et devenu l’objet d'un sénatus-consulte du 15 du même mois, 
ordonna que cent trente individus seraient mis en surveillance spéciale 
hors du territoire européen de la République. 

Ainsi, avant 1810, la déportation avait été considérée, tour à tour, 
comme un moyen de préserver la société des récidives en transportant 
les malfaiteurs dans un lieu spécial, comme une peine applicable aux 
délits politiques, et comme une mesure de sûreté publique. 

Le C. pén. de 1810 conserva cette peine; mais ce ne fut point, 
comme le Code de 1791, dans la vue de purger la société des criminels 
qui ne paraîtraient pas susceptibles de se corriger. Les auteurs du 
Code, fidèles à la pensée qui avait présidé à la rédaction de h loi du 
23 flor. an x , crurent trouver dans la flétrissure le plus puissant des 
préservatifs contre les récidives, et réservèrent la déportation pour les 
crimes politiques. « Les crimes d'Etat, disait M. Target, qui ne sortent 
pas d’une âme atroce, mais de fausses idées politiques, de l’esprit de 
parti, d’ufte ambition mal entendue , seront efficacement réprimés par 
un châtiment sévère et sans terme, qui ravit au condamné pour jamais 
honneurs, fortune, jouissances , relations, existence civile et patrie » 
( Locré, t. 29, p. 17 ). L’art. 17 portait : « La peine de la déportation 
consistera à être transporté et à demeurer à perpétuité dans un lieu 
déterminé par le gouvernement, hors du territoire continental de la 
France. Si le déporté rentre sur le territoire français, il sera, sur la 
seule preuve de son identité, condamné aux travaux forcés à perpétuité. 
Le déporté, qui ne sera pas rentré sur le territoire, mais qui sera 
saisi dans les pays occupés par les armées françaises, sera reconduit 
dans le lien de la déportation. » L'art 18 attacha la mort civile à cette 
peint, en permettant néanmoins au gouvernement d'accorder an con¬ 
damné l'exercice des droits civils ou de quelques-uns de ses droits. 

( Mais il advint ce qni était déjà arrivé sous le C. pén. de 1791 : la dépor¬ 
tation ne fut pas exécutée, faute d’un territoire convenable et appro¬ 
prié à sa destination. De là naquirent deux graves inconvénients : lé 
premier, c'est que tes condamnés, demeurant à la disposition du gou¬ 
vernement jusqu'à ce qu'un lieu de dépOrtqjtion eût été déterminé, su¬ 
bissaient en réalité une autre peine que celle qu'ils avaient encourue ; le 
deuxième, c'est que, la déportation n'étant point exécutée, la mort 
civile n'avait pas lieu, d’après l’art. 26, C. civ. (Toulouse, 21 août 
1820). Aussi, cette peine ne fut-elle prononcée que très-rarement; et tes 
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statistiques apprennent que, de 1825 à 1831, il n’y eut qu’une seule 
condamnation à la déportation. 

Lors de la révision de 1832, le gouvernement proposa de retrancher 
la déportation de la nomenclature des peines, de lui substituer la dé¬ 
tention perpétuelle. Mais ce projet rencontra une vive opposition. On 
tint à conserver dans la loi le mot de déportation, afin de ne pas sacri¬ 
fier, même aux apparences , l’espoir de fonder un jour une colonie pé¬ 
nale , semblable à celle que les Anglais ont établie dans l’Australie. — 
Le rapporteur de la Ch. des députés soutint fortement le projet minis¬ 
tériel. Il fit observer que la déportation, limitée à uu petit nombre des 
condamnés à perpétuité, ne comportait pas les frais énormes d’une 
colonie particulière; qu’il y aurait nécessité de chercher un lieu inha¬ 
bité où la salubrité du pays, la douceur de la température, la fertilité 
du sol, permissent et fissent fructifier le travail ; que, s’il était possible 
de s’assurer une possession de ce genre, les frais de transport et d’en¬ 
tretien des déportés seraient beaucoup plus considérables que ceux des 
forçats et des réclusionnaires. 11 ajouta que la question pénale était 
environnée d’incertitude; que, si la colonie de.la Nouvelle-Galles du 
Sud (plus connue sous le nom inexact de Botany-Bay ) offrait l’aspect 
d’une merveilleuse prospérité matérielle, l’amendement moral y. était 
très-rare; que les conwicts y étaient gouvernés par le bâton, et que, 
d’après l’estimation de M. Dumont-d’Urville, sur cinq condamnés * un 
à peine y arrive ; les autres s’évadent ou sont relégués dans les îles, ou 
finissent par le dernier supplice. — M. OdiIon Barrot fit observer qu’il y 
avait deux moyens d’arriver à la réforme de nos prisons: le*$ystème de 
la déportation et le système pénitentiaire ; qu’il n’était pas bien démon¬ 
tré que le régime de la déportation eût été funeste pour les populations 
des États-Unis de l’Amérique, devenues le noyau de la nation la plus 
morale du monde, ainsi que pour celles de la Nouvelle-Hollande, où se 
trouvaient les éléments d’un commerce et d’une industrie très-prospè¬ 
res (voy. C. pén. progr p. 98-109 ). — La conséquence de cette dis¬ 
cussion fut de laisser à l’avenir le soin de choisir entre les deux sys¬ 
tèmes de pénalité ; et, pour ne point préjuger l’abandon de celui de la 
déportation, la Ch. des députés adopta, à une très-grande majorité, un 
amendement ainsi conçu : « Tant que le gouvernement n’aura pas éta¬ 
bli un lieu de déportation fixé par la loi, la peine de la déportation sera 
remplacée par celle de la détention. » — Après l’adoption de cet amen¬ 
dement , on discuta sur le point de savoir si la détention, substituée à 
la déportation, serait temporaire ou perpétuelle. Le rapporteur fit pré¬ 
valoir la perpétuité , en se fondant sur les nécessités de la répression 
en matière politique, sur l’ensemble du C. pén., qui divise les peines en 
temporaires et perpétuelles, et sur la distance énorme qui séparerait, 
dans le système opposé, la détention temporaire de la peine de mort, 
immédiatement supérieure. — A la suite de cette nouvelle discussion, 
l’art. 17fut modifié par l’addition d’un quatrième alinéa disant: « Tant 
qu’il n’aura pas été établi un lieu de déportation, ou lorsque les comniu- 
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nications seront interrompues entre le lieu de la déportation et la métro¬ 
pole, le condamné subira à perpétuité la peine de la détention. » Par- 
là, l’exécution de la déportation a cessé d’être arbitraire et a pu entraî¬ 
ner la mort civile, dès que le condamné est entré dans la forteresse où ' 
il doit subir sa peine. 

Une ordonnance, du 5 mai 1833, décida que les déportés seraient 
provisoirement détenus dans la maison centrale du Mont-Saint-Michel; 
et celle du 22 janv. 1835 leur assigna la citadelle de Doullens. 

Les attaques violentes qui furent dirigées contre la monarchie de 
Juillet, dans les premières années de son existence, portèrent le gou¬ 
vernement à proposer une aggravation de la déportation. Cette aggrava¬ 
tion aurait consisté en ce qu’il aurait eu la faculté de faire subir la 
peine dans une prison située hors du territoire continental du royaume. 
— La commission de la Ch. des députés, sans condamner la mesure en 
elle-même, ne crut pas qu’il fût convenable de donner ce pouvoir au 
gouvernement; elle proposa de le conlier au tribunal appelé à pronon¬ 
cer la condamnation. — M. Odilon Barrot combattit ce projet, d’une 
manière absolue. « Je crois, dit-il, que la déportation est une peine 
éminemment morale. Je crois qu’au lieu de rejeter incessamment dans 
la société, sur le territoire français, tous les hommes qui sont condam¬ 
nés aux travaux forcés , loin de les laisser sur le théâtre de leurs habi¬ 
tudes criminelles, sous l’influence de leurs infamies toujours présentes, la 
déportation qui les enlève à leurs habitudes, qui les transporte dans un au¬ 
tre hémisphère, qui les jette dans une autre vie, qui leur permet de recom¬ 
mencer une autre existence, de reconquérir leur propre estime, est une 
peine morale, et ce n’est pas moi qui m’élèverai contre elle. Mais lorsque 
vous dénaturez cette peine, au point de la combiner avec la détention, de 
mentir au sens grammatical des mots, à la nature des choses, de faire une 
déportation dans une prison, dans les fers, ce n’est plus la déportation... 
c’est la mort par supplice. »—M. Laurence ayant proposé d’ajouter que 
la peine pourrait être subie dans une des possessions françaises qui 
serait déterminée par là loi , la modification de l’art. 17 fut adoptée en 
ces termes : « Tant qu’il n’aura pas été établi un lieu de déportation, le 
condamné subira à perpétuité la peine de la détention , soit dans une 
prison du royaume, soit dans une prison située hors du territoire con¬ 
tinental , dans l’une des possessions françaises, qui sera déterminée 
par la loi, selon que les juges l’auront expressément décidé par l’arrêt 
de condamnation. Lorsque les communications seront interrompues 
entre la métropole et le lieu de l’exécution de la peine, l’exécution aura 
lieu provisoirement en France » (L. 9 sept. 1835,2 ; cr., art. 1620). 

Telles ont été les discussions et modifications successives, antérieu¬ 
rement à 1848. Un des premiers actes du Gouvernement provisoire a 
été l’abrogation de la loi de septembre, qui modifiait l’art. 17 du Code 
pénal (décr. 6 mars 1848 ; J. cr ., a$. 4262). 

Jusqu’ici réservée aux crimes politiques, la peine de la déportation^ 
d’après nos lois, n’a que le nom de commun avec le genre de déporta- 
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tiou pratiqué dans la Grande-Bretagne, dont on connaît (es bons effets 
pour la répression en général ( voy . les détails donnés par MM. De- 
lessert et de Salvandy, Journ . des Débats , 27 août 1849). Appliquée 
comme moyen pénitentiaire en remplacement des travaux forcés, cette 
peine pourrait faciliter la solution d'un des problèmes les plus impor¬ 
tants de notre époque ; mais Favénement du régime républicain a fait 
perdre de vue ce coté de la question. Les insurrections se succédant 
rapidement, et la peine de mort en matière politique devant être abolie, 
il a fallu s'occuper avant tout de la déportation qui devait remplacer la 
peine capitale. L'occasion, cependant, était favorable, pour fonder une 
colonie pénitentiaire, lorsque l’Assemblée constituante eut été mise 
dans la nécessité, à raison du danger public et du nombre considé¬ 
rable d’insurgés arrêtés en juin 1848, de décréter ce qui suit : « Seront 
transportés par mesure de sûreté générale, dans les possessions fran¬ 
çaises d’outre-mer, autres que celles de la Méditerranée, les individus 
actuellement détenus qui seront reconnus avoir pris part à l'insurrec¬ 
tion du 23 juin et jours suivants. Les femmes et les enfants des indi¬ 
vidus ainsi transportés hors*du territoire seront admis à partager le 
sort de leurs maris et de leurs pères » (décr. 29 juin 1848;/. cr., art. 4320 
et 4417). Mais l’étude et la réflexion, les événements aidant, ont fait 
penser que ce grand nombre d’individus, plus ou moins coupables, 
devait plutôt être employé à fonder une colonie agricole en Algérie; 
puis, de nouvelles impossibilités sont survenues, la plupart des insurgés 
provisoirement détenus sur les pontons ont été successivement graciés, 
et d’autres moyens ont dû être employés à l’égard de ceux pour lesquels 
il fallait un régime sévère (voy. L. 24-30 jauv. 1850). 

De nouveaux attentats ont mis en évidence la nécessité d’une loi 
spéciale sur la déportation. La Constitution de 1848, art. 5, ayant irré¬ 
vocablement consacré Fabjolition de la peine de mort pour les crimes 
politiques, quelle était la peiue applicable à ces crimes et comment 
devait-elle être déterminée ? 

Une cour d’^sises avait appliqué les travaux forcés, en se basant 
sur l’échelle des peines fixée par l’art. 7, C. pén.; pt les condamnés 
avaient été jusqu’à soutenir en cassation que nulle peine n’était appli¬ 
cable, à défaut de loi pénale particulière. Sanctionnant la doctrine 
que nous avions émise dans une dissertation spéciale (/. cr., art. 4419), 
la Cour de cassation avait jugé qu’on devait appliquer la peine immé¬ 
diatement inférieure, et que cette peine ne pouvait être prise dans 
l’ordre des peines en général, ce qui rendrait des crimes politiques 
passibles des trayaux forcés à perpétuité; gu’il fallait préférer la dépor¬ 
tation, comme étant après la peine de mort la plus grave des peines 
en matière politique (Cass. 3 féy. 1.849; /. cr., art. 4428). Mais il 
résultait de là une certaine perturbation dans la gradation des peines, 
en ce que les crimes politiques capitaux, et les crimes politiques précé¬ 
demment punis de la déportation roulement, se trouvaient placés exgtf- 
tement sur la même ligne, et que les premiers pouvaient même être 
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punis moins rigoureusement au moyen d’une déclaration de circon¬ 
stances atténuantes. Pour rétablir la gradation, il fallait substituer à 
la peine de mort abolie une déportation qui fût plus grave, dans l’exé¬ 
cution tout au moins, que celle qui consiste à être transporté et retenu 
dans une possession française hors du territoire continental. En con¬ 
séquence, le projet de loi préparé par le gouvernement et par le conseil 
d’Etat a dû établir deux genres de déportation : l’un qui permettrait 
de détenir le transporté, dans une citadelle ou enceinte fortifiée ; 
l’autre, qui consisterait uniquement à être transpoirté et retenu dans 
une île. Telle a été l’économie du projet présenté par le ministre dè 
l’intérieur à l’Assemblée nationale, Je 12 nov. 1849 ( Monit . du 15). 
Dans son rapport, M. Rodât a justifié le projet en disant, relativement 
au dernier état de la législation pénale en matière politique : « Pour 
deux catégories de crimes essentiellement distincts, elle n’offre qu’un 
seul moyen de répression, dont la nature et les effets sont même pro¬ 
fondément altérés par l’infidélité d’un mode d’exécution transitoire. 
Les inconvénients d’un pareil système de pénalité sont évidents : il 
était urgent d’y porter remède. Dans ce but, le projet de loi qui vous 
est soumis fait deux choses : d’abord il substitue à la peine de mort, 
dans les cas où elle est abolie, la déportation dans une citadelle, peine 
analogue à celle qui vient d’être indiquée, mais toutefois plus douce, 
puisqu’elle entraîne une captivité moins étroite ; il détermine ensuite 
les lieux où devraient être subies soit cette déportation aggravée, soit 
la déportation simple. Outre ces deux points, il en embrasse un troi¬ 
sième qui, sans rehtrer nécessairement dans son objet principal, s’y 
rattache par des liens naturels. Une de ses dispositions modifie, en les 
adoucissant, les effets civils de la déportation » (Monit. 17 fév. 1850). 
La discussion a porté principalement sur le choix du lieu, que les ora¬ 
teurs de l’opposition déclaraient malsain; le rapporteur, le ministre 
de la marine et l’amiral Dupetit-Thouars ont démontré, positivement 
affirmé, que la vallée deVaïthau etl’île de Noukaïva présentaient; toutes 
les conditions possibles de sûreté et de salubrité (Monit. 17 fév. et 
20 avr.). On s’est aussi récrié contre la rigueur de la déportation du 
premier degré : M. Rodât a fait remarquer qu’elle n’était pas exces¬ 
sive, eu égard à la gravité considérable des attentats à punir, qu’en 
tous cas il y . avait nécessité pour rétablir la graduation des peines 
(Monit. 17 févr. et 19 avril).— Une grave question de droit criminel 
a été agitée : la loi nouvelle serait-elle ou non applicable aux condam¬ 
nations antérieures ? Le projet avait proposé de ne pas l’appliquer ainsi, 
pour qu’on pe vînt pas, à tort ou à raison, reprocher au gouvernement 
et à l’Assemblée nationale de violer le principe fondamental de la non 
rétroactivité des lois pénales. La commission proposait une disposition 
transitoire, ainsi conçue : « A dater de la promulgation de la présente 
loi, les condamnés placés actuellement £ous le régime transitoire du 
4® § de l’art. 17, C. pén., lesquels devront être conduits à Noukaîva , 
seront relevés des effets de la mort civile pour l’avenir... » Dans la 
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discussion , le débat s’est engagé d’abord sur le point de savoir si la 
question n’était pas plutôt du domaine de l’autorité judiciaire que de ce¬ 
lui du législateur ; mais le ministre de l’intérieur a insisté pour qu’elle 
tût résolue par la loi même. M. de Vatimesuil a démontré que la dépor¬ 
tation était prononcée par le Code de 1810, qu’il s’agissait seulement 
d’en régler l’exécution, que les condamnés à la déportation devaient 
être déportés, que l'amendement de la commission adoucissait la peine 
prononcée, loin de l’aggraver. M. Od. Barrot a présenté des considé¬ 
rations , pour l’inapplicabilité de la loi ; son opinion a prévalu, à la 
majorité de 239 voix contre 213. 


loi. 

Art. i *T, Dans tous les cas où la peioe de mort est abolie par l’art. 5 de la 
Constitution, cette peine est remplacée par celle de la déportation dans une 
enceinte fortifiée, désignée par la loi, hors du territoire continental de la Ré¬ 
publique (i). — Les déportés y jouiront de toute la liberté compatible avec la 
nécessité d’assurer la garde de leurs personnes. -— Ils seront soumis à un ré¬ 
gime de police et de surveillance , déterminé par un règlement d’administration 
publique. 

Art. 2. En cas de déclaration de circonstances atténuantes, si la peine pro¬ 
noncée par la loi est celle de la déportation dans une enceinte fortifiée, les 
juges appliqueront celle de la déportation simple ou celle de la détention ; mais, 
dans lès cas prévus par les art. 86, 96 et 97 C. peu., la peine de la déportation 
simple sera seule appliquée (2). 

Art. 3 . En aucun cas, la condamnation à la déportation n’emporte la mort 
civile: elle entraîne la dégradation civique ( 3 ). —De plus, tqnt qu*une loi nou¬ 
velle n’aura pas statué sur les effets civils des peines perpétuelles, les déportés 
seront en état d’interdiction légale, conformément aux art. 29 et 3 i du Code 
pénal. — Néanmoins, hors le c as de déportation dans une enceinte fortifiée, les 
condamnés auront l’exercice des droits civils dans le lieu de déportation. — Il 
pourra leur être remis, avec l'antorisation du gouvernement, tout ou partie de 
leurs biens. — Sauf l’effet de cette remise, les actes par eux faits dans le lieu de 
déportation ne fîburront engager ni affecter les biens qu’ils possédaient au jour 
de leur condamnation, ni ceux qui leur seront échus par succession ou par 
donation. 

Art. 4. La vallée de Waïthau, aux îles Marquises, est déclarée lieu de dépor¬ 
tation pour l’exécution de l’art. i* r de la présente loi. 

Art. 5 . L'ile deNoukahiva, l’une des Marquises, est déclarée lieu de dépor¬ 
tation pour l’application de l’art. 17 du C. pén. (4). 


« (ï) Quels sont exactement les crimes auxquels s’applique l’abolition et qui 
seront désormais passibles de la déportation au premier degré? Vùf. notre disser¬ 
tation spèciale (J. cr. f art. 4419). 

(2) Les art. 86, 96 et 97 sont exceptés par l’art. 463 , C. pén-, qui même a 
voulu qu’en cas d’atténuation, le juge appliquât les travaux forcés. C’est sans 
doute cette disposition exceptionnelle qui a guidé le législateur de i 85 o, dont les 
motifs à cet égard n’ont nullement été indiqués. 

( 3 ) Cette atténuation doit naturellement profiter, sinon aux condamnés anté¬ 
rieurs, dont la mort civile est maintenue par l’art. 8, du moins à tous accusés 
qui viendraient à être condamnés à la déportation en vertu d’une disposition pé¬ 
nale rie prononçant ou ne comportant plus que cette peine. 

(4) 'Voilà une. disposition générale, applicable à tous les crimes que la loi 
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Art. 6. Le gouvernement détei minera les moyens de travail qui seiont donnés 
aux condamnés y s’ils le demandent. — Il pouivoira à l'entretien des déportés 
qui ne subviendraient pas à celte dépense par leurs propres ressources 

Art. 7. Dans le cas où les lieux établis pour la déportation viendraient à être 
changés par la loi, les déportés seraient transférés des anciens lieux de déporta¬ 
tion dans les nouveaux. 

Art. 8. La présente loi n'est applicable qu’aux crimes commis postérieurement 
à sa promulgation (r). 

Du 8 juin 1850. — Ass. Nat. Législ. 

abt. 4785. 

DESERTION. — 1° DÉSERTION A L’ÉTRANGER. — 2° PEINES DE LA 
DÉSERTION A L'INTÉRIEUR. 

1° Il y a désertion à Vétranger , et non pas seulement désertion à 
Cintérieur , lorsqu un militaire déserte d'un corps d'armée qui se 
trouve en pays étranger. 

2° La peine de la désertion à l'intérieur est , non celle de cinq 
années de fers, suivant les art. 3 et 4 de la loi du 12 mai 1793, mais 
celle des travaux publics, portée par les arrêtés du gouvernement , 
du 19 vendém. an xii, art. 69 et 72. 

Ces deux solutions ont été ainsi justifiées dans le réquisitoire de 
M. le procureur général Dupin. 

§ i er . Fausse qualification du délit . 

Pour bien saisir ce que la législation relative a la désertion entend par déser¬ 
teur à l’ennemi, déserteur à l’étranger et déserteur à l’intérieur, il est nécessaire 
de jeter un coup d’œil sur toute cette législation, et même de remonter à la légis¬ 
lation antérieure à la révolution de 1789. — Avant Ledit de 1775, la législation 
ne faisait aucune distinction entre les divers cas de désertion ; la peine de mort 
était toujours appliquée au déserteur. — L’ordonnance de 1775 voulut qu a 
compter du i er janvier 1776 le crime de désertion fût distingué suivant les diffé¬ 
rents cas qu’elle énonçait, et qu’à chacuu de res cas fût appliquée une peine pro¬ 
portionnée à son énormité. — L’art. 4 porte : « Les soldats, cavaliers, dragons 
et hussards, qui auront déserté à l’ennemi en lemps de guerre , soit de l’armée, 
soit d’un poste avancé, soit d'une ville assiégée, seront pendus jusqu’à ce que mort 
s’en suive. — « Art. 6. (Jeux qui auront déserté à l’étranger en temps de paix 
seront condamnés pour trente ans à la chaîne, dont S. M. a réglé rétablissement 
par ordonnance de cejourd’hui, et à travailler comme forçats aux ouvrages vils, 
ainsi qu’aux travaux publics et particuliers auxquels on jugera à propos de les 
employer. — « Art. 7. Seront réputés déserteurs à l'étranger tous ceux qui, 
partant d’une place ou d’un quartier de trente lieues des frontières, seront arrêtés 


pénale elle-même punit de la déportation, en tant que les condamnations seraient 
postérieures à celle du 8 juin i 85 o. 

(1) «Les individus condamnés à la déportation, pour crimes commis antérieu¬ 
rement à la loi du 8 juin i 85 o, subiront leur peine dans la citadelle de Belle- 
Ille-en-Mer» (Décr., a 3 juill, i 85 o). 
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s'acheminant vers lesdites frontière?, bien que le lieu de leur naissance ou do* 
micile soit situé entre celui où ils déserteront et le pays étranger. » — Les autres 
dispositions sont relatives aux circonstances aggravantes de la désertion de soldats, 
étant eu faction, apiès avoir débauché un ou plusieurs de leurs camarades, avec 
armes de plusieurs régiments, etc. — Une ordonnance, en date du I er juillet 
1786, vint abroger l'ordonnance de 1775 : cette nouvelle ordonnance édicta 
des peines presque aussi dures que la précédente; mais, prévoyant le retour vo¬ 
lontaire après un certain temps, elle dispose « que lorsque la désertion ne sera 
point accompagnée de circonstances quj l'aggravent, elle sera punie des baguettes 
avec prolongation de service, ou seulement d'une prolongation de service. » Mais, 
quant aux déserteurs arrêtés sans avoir profité de la grâce attachée au retour 
volontaire, l’ordonnance portait les peines suivantes : — « Art. a. Tout soldat, 
cavalier ou hussard, dragon ou chasseur arrêté, ayantdéserté pendant la paix, 
passera dix tours de baguette par cent hommes, et il servira huit années ap 4 e )® 
de son engagement. — « Art. 3 . S’il a déserté pendant la guerre, il passera 
quinze tours de baguettes par deux cents hommes, et il servira seize années au 
delà de son engagement. — « Art. 4. S’il a déserté à l'ennemi, il sera passé par 
les armes. — « Art. 5 . S'il a déserté de l’armée la veille ou le jour d'une ba¬ 
taille , ou s’il a déserté d’un détachement de guerre ou d’une place assiégée, ou 
d'une tranchée, il sera fouetté par le bourreau, marqué d'un P à l'épaule et con¬ 
damné aux galères pour trente ans. — « Art. S. Si, dans les mêmes cireons- 
tances, il a déserté à l'ennemi, il sera pendu. » — Les autres dispositions prévoient 
les circonstances de désertions, avec armes, pendant le service, etc. — Aucune 
disposition de celte ordonnance ne parle de la désertion à l'étranger ; seulement 
l'art. 37, paragraphe a, du titre II porte :« Toutes les fois qu'un régiment sera, 
hors du royaume ou sur une frontière, dans Le cas à avoir à se garder contre 
l'ennemi, les déserteurs de ce régiment seront soumis aux peines ordonnées devoir 
avoir lieu pendant la guerre. » — La révolution de 1789 dut introduire d'impor¬ 
tantes modifications dans cette législation ; plusieurs lois sont successivement iu- 
tervenues; ce sont celles : i° des 3 o septembre et 19 octobre 1791 ; a° des 17 
et a 3 mai 179a ; 3° des ra et 16 mai 1793 ; 4° du ai brumaire an v ; et 5 ° 
enfin, l’arrêté du gouvernement du 19 vendémiaire an xn. — Aucune de ces lois 
ne détermine nettement les conditions constitutives des trois espèces de désertion 
prévues aujourd'hui, à savoir la désertion à l’ennemi, la désertion à l’étranger, la 
désertion à l'intérieur; l’examen de l'ensemble de ces lois et leur analyse peuvent 
seuls nous les faire bien connaître. — La première de ces lois, celle du 3 o sep¬ 
tembre et 19 octobre 1791, ne prévoit ni la désertion à l'ennemi, ni la désertiou 
à l’intérieur. — Elle distinguait seulement entre la désertion en temps de paix, et 
la désertion en temps de guerre. — La désertion en temps de paix était punie d'on 
maximum de six mois de prison, à moins qu’on n'eût déserté étant de faction, 
auquel cas la peine était les fers, pour le temps que le militaire avait encore à 
servir. — La désertion en temps de guerre était punie plus sévèrement ; la peine 
était de dix ans de fers, si le militaire avait déserté n'étant pas de service, vingt 
ans s'il était de service, et la mort s'il avait déserté étant en faction. —La loi dd 
a 3 mai 179a s'occupa de la désertion à l’ennemi. — Cette loi distingua, quant 
à la désertion à l'ennemi, la désertion réelle et la présomption légale de dcsertioh. 
— La désertion réelle existait lorsque le militaire passait réellement à l'ennemi.— 
La présomption de désertion avait lieu lorsque le militaire, sans ordre on permis¬ 
sion, avait franchi les limites fixées par le commandant du corps de troupe dont il 
faisait partie. — L’application de la peine n’offrait aucune difficulté, parce que 
cette loi ne punissait que deux catégories de déserteurs, les déserteurs à l’intérieu,r 
et les déserteurs allant à l’ennemi. — La loi du ia-16 mai 1793 a reproduit des 
dispositions identiques, quant au déserteur à l'enpemi (article 6), mais elle fait 
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uoe catégorie particulière des déserteurs à l'intérieur; et elle réputé tel, tout mi¬ 
litaire qui aura quitté son corps sans congé en bonne forme.—La loi du ar bru¬ 
maire an v vint apporter une importante modification aux conditions de la déser¬ 
tion à l'ennemi déterminées par les deux précédentes. — Après avoir, comme 
ces lofe, réputé déserteur à l’ennemi le militaire qui, sans permission, a franchi 
les limites fixées par le commandant de la troupe , l'art. 2, titre I er de cet»e loi 
de l'an v, ajoute : « Sur les côtés par lesquels on pourrait communiquer à l'en¬ 
nemi. *» — Or, dans quelle catégorie placer, par suite de cette distinction et 
squs l’empire de cette loi, le militaire qui déserterait du corps sur les côtés par 
lesquels on pe communiquait pas à l'ennemi?—Comme la loi de 1793, la loi 
dy af brumaire pe faisait non plus que deux catégories de déserteurs : celle des 
déserteurs à Peunemi, et celle de* déserteurs à l’intérieur.—Si l'ennemi était en 
France, le déserteur, n'allant pas à l’ennemi, était naturellement réputé déserteur 
à l'intérieur, puisqu'il était à l'intérieur de la République, et qu'il n’était pas dé¬ 
serteur à l'ennemi.— Mais lorsque la désertion avait lieu en pays étranger, si 
le déserteur ne pouvait être réputé déserteur à l'enuemi, parce qu’il désertait du 
côté opposé à l'ennemi, pouvait-on, en pays étranger, le réputer déserteur à l'in¬ 
térieur?— Il nous semble qu’il faut admettre l’affirmative, car autrement c'eût 
été consacrer l'impunité : c'était, dans ce cas, une fiction résultant des termes 
généraux de l'article 3 du titre II de cette loi de l’an v. — Cet article, en effet, 
réputé déserteur à l’intérieur et punit comme tel, tout militaire qui à l’armée 
aura manqué aux appels faits d’uu lever de soleil à l'autre, sans permission ou 
sans congé. — Tel était l'état de la législation sur ces divers points , lorsque fut 
promulgué le décret du 19 vendémiaire an xii —Nous voyons pour la première 
fois apparaître dans ce décret, outre les déserteurs à l'ennemi et déserteurs à l'in¬ 
térieur, une autre catégorie de déserteurs : les déserteurs à l’étranger, dont 
s'ôtaient seulement occupés les articles 6 et 7 de l'édit du 12 décembre 177 5 . 
— L'arrêté du 19 vendémiaire an xii définit la désertion à l’ennemi en ren¬ 
voyant à la définition donnée par la loi de l'an v. Il mentionne, sans la définir, 
la désertion à l'intérieur, à l’égard de laquelle il faut aussi se référer à la même 
loi. — Quant à la désertion à l’étranger, il ne la définit que pour créer une fic¬ 
tion, (c'est-à-dire pour expliquer dans quel cas'le militaire qui, dans la réalité, 
est déserteur à l’intérieur, sera cependant réputé déserteur à l’étraneer.—L’ar¬ 
ticle 69 de cet arrêté porte: — « Sont punis de la peine du boulet : — i° le 
déserteur à l’étranger; — 2 0 etc. » — El l’article 71 : — Sera réputé déserteur 
à l'étranger tout sous-officier ou soldat qui, sans ordre ou permission par écrit 
de son supérieur, aura franchi les limites fixées par le commandant de la troupe 
dont il fait partie, et qui aura été arrêté dans les deux lieues de l’extrême fron¬ 
tière, lorsque sa famille n'aura pas son domicile dans le dit espace de deux lieues 
et du côté où il se dirigeait. » — On comprend le motif qui a porté le législa¬ 
teur de l'an xii à emprunter de l'édit de 1775, avec quelques modifications, la 
catégorie des dé c erteurs à l'étranger, oubliée dans toutes les lois subséquentes, et 
à frapper les déserteurs à l'intérieur. — C’est l’intention du déserteur qui veut 
se séparer de sa patrie, qui s'expose à porter les armes contre elle en passant 
dans nn p&ys qui pourra devenir ennemi, qu’on a voulu punir, et la preuve que 
telle est la pensée du législateur résulte de la fiction même par laquelle, dans 
certains cas, le déserteur encore à l’intérieur est réputé déjà déserteur à l’étran¬ 
ger. — Maintenant, si nous faisons l’application de ces dispositions à la difficulté 
que soulève le pourvoi, pouvons-nous justifier,la qualification de déserteur à l’in¬ 
térieur que nous trouvons dans le jugement déféré à la Cour?—Ne peut-on pas 
dire, pour cette justification, qu’en l’absence dans l’arrêté de l’an xii d’une 
définition de ce qui constitue réellement la désertion à l'étranger, il faut prendre 
garde de s'égarer dans l'application de la loi? — Si l'intention criminelle du dé¬ 
serteur qui a quitté la France pour passer à l’étranger et qui s’y trouve, n'est pas 
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douteuse, si celte même intention de la pari de celui qui est arrêté dans les deux 
lieues de l’extrême frontière n’est pas également douteuse, peut-on en dire au¬ 
tant du cas, par exemple, où, eu temps de guerre et en pays étranger, le déser¬ 
teur est arrêté du côté oppusé à l’ennemi et se dirigeant vers la frontière de 
France? — Peut-on en dire autant particulièrement lorsque, comme dans l’espèce 
de la présente affaire, le déserteur faisait partie d’une armée entrée comme alliée 
du pouvoir territorial, et qui combattait à ce titre une sédition maîtresse momen¬ 
tanément de la capitale des États pontificaux? — Sans doute, si le déserteur 
s'était dirigé, avant la soumission de Rome, vers cette ville pour se rendre aux 
rebelles, on.aurait djl le considérer comme déserteur à l’ennemi; mais lorsque 
le déserteur s’est séparé du corps assiégeant pour se retirer dans les États pontifi¬ 
caux, peut-être pour rentrer en France, est-ce bien là cette intention perverse 
que le décret de l’an xir punit d’une peine plus forte? —Ne peut-on pas dire 
que si, lorsque le déserteur quitte la France et se rend à l’étranger, ou lorsqu’il 
est saisi dans les deux lieues de l’extrême frontière, il n’est pas possible de se 
tromper sur son intention de déserter à l’étranger, cette intention n’est plus cer¬ 
taine lorsqu'il déserte étant en pays étranger où il a été amené avec toute l’armée 
et que son projet a pu être au contraire de rentrer en France ? — Qu’arriverait- 
il donc si le déserteur, dans ce cas, rentrait, en effet, en France?— Deviendrait- 
il, en effet, déserteur à l'intérieur par cela seul que se trouvant réellement dans 
l'intérieur de U France, son intention de ne pas être déserteur à l’étranger serait 
évidente? — Mais alors il dépendrait donc du déserteur de changer lui-même sa 
condition primitive? — N’est-il pas plus simple de le déclarer, comme le fait le 
jugement, déserteur à l’intérieur, puisqu’il n’a pas déserté à l’ennemi, et qtie 
rien ne prouve qu’il ait entendu rester à l’étranger?— Mais on peut répondre 
à cette argumentation par cette considération, qui nous paraît toute-puissante, 
que si, dans le cas dont il s’agit, le déserteur n'était pas déclaré coupable de dé¬ 
sertion à l’étranger, ce serait consacrer son impunité. — En effet, il ne serait pas 
déserteur à l’ennemi, puisqu’il ne se trouverait pas dans le cas prévu par la loi 
de Tan v. —- Il ne serait pas non plus déserteur à l’intérieur, puisqu’il ne se 
trouvait ni au moment de la désertion, ni depuis, dans l’intérieur de la République. 
— Ou ne pourrait, dans ce cas, argumenter, comme sous l’Empire, de la loi de 
brumaire an v, des termes généraux delà définition des déserteurs à l’intérieur; 
car. si nous avons pensé que lorsqu’il s’agissait d’appliquer cette loi, il fallait 
étendre la définition de cette espèce de désertion même aux déserteurs à l’étran¬ 
ger, c’est parce que celte loi ne s’occupant pas de la désertion à l’étranger, le 
militaire qui aurait à cette époque déserté en pays étranger sans aller à l’en¬ 
nemi se serait trouvé jouir de l’impunité. — Mais sous l’empire de l’arrêté de 
l’an xii, la désertion à l'étranger étant positivement prévue , il n’y a plus de 
raison de recourir à la fiction ; le militaire étant en pays étranger avec son corps, 
se trouve avoir déserté réellement en pays étranger. — Ajoutons que ce n’est 
pas uniquement l’intention coupable de passer en pays étranger que la loi entend 
punir par une aggravation de peine ; c’est le fait même d’être déserteur à l’étran¬ 
ger; or, peut-on, en présence de faits certains de la désertion par l’abandon 
d’un corps d’armée en pays étranger, innocenter ce fait, ou plutôt le faire chan¬ 
ger de caractère par la supposition que le déserteur a pu avoir l'intention de 
rentrer en France, et n’a pas eu, au contraire , l’intention de s’en séparer en 
s’exposant même à servir contre elle? — Sans doute, dans es cas, l’intention de* 
déserter à l’étranger est moins évidente que dans le fait du déserteur qui aban¬ 
donne de lui-méme la France pour passer en pays étranger ; mais il suffit que 
celle intention puisse exister pour que le fait doive recevoir la qualification de 
déserteur à l’étranger. — Nous croyons donc cette opinion mieux fondée. Si la 
cour l’admet, elle devra annoter la décision attaquée, comme ayant faussement 
qualifié le fait, objet de la poursuite. — On ne prétendra pas sans doute que 
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la Cour ne peut s'occuper de celle fausse qualification, parce qu'elle constituerait 
une appréciation de fait de la part du conseil de guerre ; car il est constant que 
Mirabel était à l’étranger, comme Ricou et Chauvelly, lorsqu’il a déserté, et il 
est impossible d*accepter comme valable une qualification en opposition avec les 
faits reconnus constants. — On peut encore signaler dans le jugement attaqué 
une autre irrégularité, dans la position même de la question et dans la réponse 
du conseil de guerre.—Cette question est ainsi posée : — « Le uoimné Mirabel, 
prévenu de désertion, est-il coupable?— La désertion a-t-elle eu lieu à l’inté¬ 
rieur?— Le conseil de guerre répond, sur la première question, que l’accusé 
est coupable. — Sur la deuxième question, le conseil répond que la désertion a 
eu lieu à 1 intérieur. — Mais cette divhiou de ia question n’est pas admissible; 
car elle pourrait amener une décision contradicto : re. — En effet, il n’y a au¬ 
jourd’hui, comme nous l’avons vu, que trois désertions : la désertion à l’ennemi, 
la désertion à l’étranger, la désertion à l’intérieur. — Certaines circonstances 
aggravantes peuvent accompagner ces trois désertions ; ce sont celles : i° d’avoir 
déserté étant en faction ou en vedette ; a° d’avoir déserté après avoir obtenu 
grâce d’une précédente condamnation; 3 ° d’avoir fui le drapeau, en réunion de 
plusieurs militaires; 4° d’avoir déserté par récidive; 5 J enfin, d’avoir déserté 
par suite de complot. Sur toutes ces circonstances, il est indispensable de poser 
des questions spéciales; mais les questions principales indivisibles n’en sont pas 
moins celles de désertion à l’ennemi, de désertion à l’étranger, de désertion à 
l’intérieur. — Si on divise ces questions comme l’a fait le jugement attaqué , 
qu’arrivera-t-il lorsque le conseil de guerre, après avoir répondu oui sur la ques¬ 
tion de désertion, répond non sur la deuxième question de désertion à l’ennemi ; à 
l’étranger oa à l’intérieur ? Évidemment la première réponse sera sans elfet, ily aura 
une déclaration de culpabilité, sans application possible d’une peine à cette dé¬ 
claration.—On aurait pu admettre celte division sous i’eiupire de la loi du 23 mai 
1792, qui ne considérait que deux espèces de désertion : la désertion du mili¬ 
taire allant à l'ennemi et la désertion du militaire n’allant pas à l’ennemi. — 
Mais les lois subséquentes n’ayant appliqué de peines qu’autant qu’il y avait 
désertion, soit à l’ennemi, soit à l’étranger, soit à l’intérieur, la question princi¬ 
pale a toujours dû comprendre l'énoncé de l’uue ou l’autre de ces circonstances. 
Ainsi, la question relative au nommé Mirabel, pour être posée régulièrement , 
aurait dû l’être en ces termes : « Le nommé Mirabel esl-il coupable de désertion 
à l'intérieur? » (En admettant que le conseil de guerre ne se fût pas trompé sur 
la qualification.) — On peut objecter, il est vrai, que l’art. 36 de l’arrêté du 
19 vendéni. an xn prescrit positivement de poser la question comme l’a fait le 
jugement déféré à la Cour ; mais cette disposition , dont l’observation amènerait 
les contradictions que nous avons signalées, était comprise dans le titre 3 de 
l’arrêté du 19 vendém. an xii, traitant de la procédure devant le conseil de 
guerre spécial, et cet article s’est trouvé aboli par la Charte de 1814, qui a fait 
disparailre les tribunaux spéciaux. 

§ 2. Fausse application de la loi pénale. 

Le conseil de guerre a appliqué au nommé Mirabel, en le déclarant coupable 
de désertion à l’intérieur, les art. 3 et 4» titre i fr , de la loi du 12 mai 1793.— 
Or, ces art. 3 et 4 se sont trouvés abrogés par les art. i* r , 2 et 3 de la loi du 
1 1 bruni, au v, qui elle-même a été abrogée par l’arrêté du 19 vendém. an xii 
(art. 72). — C'était donc, même dans l’hypothèse que s’est faite le conseil de 
guerre de désertion à l’intérieur, nou pas la peine de cinq ans de fers, édictée 
par l’art. 3 de la loi des 12-16 mai 1793, que le conseil de guerre devait appli¬ 
quer à Mirabel, déclaré déserteur à l’intérieur, mais la peine des travaux publics, 
qui, aux termes de l’art. 72 de l’arrété du 19 vendém. an xii, est toujours de 
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trois ans, si la désertion à l'intérieur n*a pas été aecompagnéed&rîrcôhstancé* aggra¬ 
vantes qu’énumère ledit article, circonstances qui n’existaient pas dans le fait dé dé¬ 
sertion imputé au nommé Mirahel.— M. te ministre nous charge, pour le nommé 
Mirabel comme pour les nommés Ricou et Chauvilly, condamnés comme déser¬ 
teurs à f étranger, de provoquer l’anuulation, tant dans l'intérêt de la loi que dans 
l'intérêt du condamné. — Mais nous devons soumettre à la Cour une observation 
importante à cet égard : si la Cour pensait que ce jugement doit être cassé, non* 
seulement comme ayant faussement appliqué la loi, mais encore pour fausse 
qualification du fait de désertioa, et qu'elle jugeât que Mirabel était déserteur à 
l’étranger, et non déserteur à l’intérieur, elle devrait examiner si, dans ce cas, 
la cassation doit s’étendre au condamné. — En effet, il est de principe que la 
cassation, dans le cas de l’art. 441, peut bien profiter à l'accusé, mais quYllè île 
saurait lui préjudicier. —- Or si, sur les nouveau! débats, qui auraient lieu après 
cassation du jugement, devant le nouveau conseil de guerre, l’accusé était dé¬ 
claré coupable de désertion à l'étranger, ce conseil serait obligé d’appliquer à 
Mirabel la peine du boulet, qui est toujours de dix ans, aux termes de l’art. 70 
de l’arrêté du 19 vendém. au xn. Or, cette peine ue serait-elle pas, par le fait, 
plus rigoureuse, à raison de sa durée, que celle de cinq ans de fers prononcée 
par le jugement déféré à la Cour P — Cette dernière peine, il est vrai, a un 
caractère que n’a pas celle du boulet, puisqu’elle est infamante ; mais cette cir¬ 
constance morale de la peine des fers ne peut-elle pas paraître beaucoup moins 
grave aux yeux du condamné qu’une durée de dix ans pendant lesquels il subi¬ 
rait la peine du boulet qu’on substituerait aux cinq ans de fers qu’U subit en ce 
moment ? 

ARRÊT. 

La. Cour ; — vu la lettre de M. le garde des sceaux, en date du 37 avril i 85 ô; 
— vu le réquisitoire de M. le procureur général à la Cour; vu les art. 44 r du 
C. d’inst. cr., et 6y de l’arrêté du gouvernement du 19 vendém. an Xix;—* en 
ce qui touche le moyen pris de l'irrégularité de forme rèsultaiit de la position 
des deux questions séparées, la première, sur le fait de savoir si le prévenu a 
déserté, la seconde, sur le caractère de la désertion ; — attencfu qu’aucune loi ne 
prescrit, à peine de nullité, d’interroger les membres du conseil de guerre par 
une seule question sur le fait de la désertion et sur son caractère; — attendu 
que, s’il pouvait résulter de la division des questions, que, dans le cas où la se¬ 
conde question, portant sur le caractère de la désertion, aurait été résolue, néga¬ 
tivement, la déclaration affirmative du conseil de guerre sur le fait de la déser¬ 
tion n’aurait entraîné aucune peine, les réponses affirmatives du conseil de guerre 
aux questions qui lui ont été posées dans l’espèce, constituent le crime de déser¬ 
tion à l'intérieur, et sont dès lors régulières dan$ fa formé; que ceâ déclarations, 
prises dans leur ensemble, ne présentent ni lacune, ni contradiction : la Cour 
rejette ce moyen ; — mais sur le moyen pris de la fausse qualification du délit, 
eu ce que la désertion a été qualifiée de désertion à l'intérieur; — attendu que 
le jugement du conseil de guerre ne contient l’énonciation d’aucun fait qui donne 
à la désertion ce caractère; — attendu qu’il résulte, au contraire, de l’instruc¬ 
tion et de l’aveu même du prévenu qui s’y trouve consigné, qu'il a abandonné 
l’amée française au camp d’Aqua Traversa, et qu'il a été arrêté dans le duché de 
Modèue ; — attendu que ces faits constituaient la désertion à l’étranger; — 
qti’ainsi le délit a été faussement qualifié ; — sur le moyen pris de la fausse ap¬ 
plication de la loi pénale : — attendu que le soldat Isidore Mirabel, déclaré cou¬ 
pable de désertion à l’intérieur, a été condamné à cinq ans de fers et à la dégra¬ 
dation, par application des art. 3 et 4 de la loi du ia mai 1793; — attendu que 
les art. 69 et 72 de l’arrété du gouvernement du 19 vendém. anxn, qui a abrogé 
les articles précités de la loi dùia mai 1793, ne prononcent, contre le â&terteur 
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à l’intérieur, que la peine de* travaux publics, et contre le déserteur à l'étranger 
que celle du boulet, et que ce* peines sent, dans l’échelle des peines du Code 
militaire, moins graves que celle des fers ; — casse. 

Du 8 août 1850. — C. de cass. — M. Quesnault, rapp. 

ABT. 4786. 

€0010 ©’àMÎSES. — TÉMOINS NOUVEAUX. — DÉBATS. 

Le ministère public peut faire assigner , au cours des débats, de 
nouveaux témoins , dont les dépositions lui paraissent nécessaires à 
la manifestation de la vérité , pourvu que leurs noms soient régu¬ 
lièrement notifiés vingt-quatre heures avant iaudition. Ces témoins 
sont soumis aux mêmes règles que tous autres (1). 

arrêt (Gesta et veuve Pénougué). 

La Cour ; — attendu, sur le second moyen, qu’aucune disposition de la loi 
n'interdit au ministère public, de faire assigner au cours des débats de nouveaux 
témoins, dont lès dépositions lui ^paraissent nécessaires à la manifestation de la 
Vérité, pourvu que les noms de ces témoins aient été régulièrement notifiés; — « 

qde le même droit appartient, sous la même condition, aux accusés, dans l’inté¬ 
rêt de leur défebsè; — que les témoins ainsi assignés appartiennent aux débats 
et doivent élrë entendus sous la foi du serment; — attendu, d ailleurs, que, 
dans l’espèce, lès témoins assigués postérieurement à l’ouverture des débats, et 
régulièrement notifiés, ont été entendus sans aucune opposition de la part des 
accusés* — attendu, sur le troisième moyen, que, des énonciations du procès- 
verbal des débâts, il résulte que tous les témoins assignés, à l’exception de ceux 
qui étaient âgés de moins de quinze aus, ont régulièrement prêté le serment 
prescrit par l’art. 3*7 C. inst. cr.; — attendu, sur le quatrième moyen, que le 
procès verbal des débats constate que les trois témoins dont les dépositions ont 
paru fausses, avaient été entendus sous la foi du serment ; que, dès lors, il a pu 
leur être fait légalement application des dispositions de l’art. 33 1 C. iust. cr. ; — 

— que, d’ailleurs, les accusés sont sans droit à se prévaloir de cette mesure, qui 
leur est étrangère; — rejette. 

Du 24 janv. 1850. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

abt. 4787. 

LIBEBTÉ PBOVISOIBE. — PBESSE. — COMPÉTENCE. 

Vindividu, condamné pour délit de presse par une cour d'assises , 
doit s'adresser à cette cour pour obtenir sa mise en liberté provi¬ 
soire, si la session n'est pas encore close . Mais si la session est ter¬ 
minée , sa demande doit être portée devant la ch. d'accusation de la 
cour d'appel (2). 


(i) Arr. conf. : 16 noV. 1844 et 18 juin 1846 ( J . cr., art. 3957). — "Voy. 
aussi notre Rép. gén. du Droit cr ., v° Cours d’assises, n° 55 . 

(a) Le condamué qui se pourvoit en cassation peut demander à être maintenu 
en liberté, provisoirement et moyennant caution, pour la recevabilité de son 


Digitized by L.OOQ le 



— 240 — 


arrêt {Le Démocrate Franc-Comtois). 

La. Cour ; — vu les art. 114 » 5 a 5 et suiv. du C. d’inst. cr.; a et suiv. de la 
loi du ao avr. i 8 to;— attendu, en fait, que le demandeur condamné à une 
peine d’emprisonnement pour délit de presse, et voulant obtenir sa mise en liberté 
provisoire sous caution, s’est adressé successivement (la session d'assises étant 
dose) : i° à la chambre d'accusation de la cour d’appel de Besançon; 2° à la 
chambre du conseil du tribunal de la même ville, et que ces deux juridictions 
se sont déclarées incompétentes; — attendu, eu droit, qu’aux termes de l’article 
r *4 précité, « la mise en liberté provisoire peut être demandée en tout état de 
cause; « que ces mots » en tout état de cause » font supposer nécessairement 
l’existence d’une autorité permanente à laquelle on puisse toujours adresser sa 
demande, et qui puisse iucessamment y statuer; qu’il s’agit donc de rechercher 
la juridiction qui, en l’absence de la cour d’assises, est appelée par la loi à régler 
l'exercice d’un droit si favorable; — attendu que les art. 2 et suiv. de la loi du 
20 avril 1810 confèrent aux cours d'appel la plénitude de la juridiction crimi¬ 
nelle, et que leurs chambres d’accusation résument en elle3- mêmes tous les pou¬ 
voirs des chambres du conseil, dont les décisions doivent leur être soumises au 
deuxième degré; — attendu que l’exécution des arrêts de cours d’assises appar¬ 
tient aux cours d’appel, et que la modification légère que fait subir à l’arrêt de 
condamnation la mise en liberté provisoire ne saurait porter atteinte à l’autorité 
de la décision, puisque le sursis à l’exécution de la peine d’emprisonnement émane 
des cours d’appel elles-mêmes, par l’intermédiaire de l’une de leurs sections; que 
c'est donc aux chambres de mise en accusation, à défaut de cours d’assises, que la 
demande eu liberté provisoire doit être adressée; — attendu que si la chambre 
d’accusation n’a pas été saisie, dans l’espèce, de l'appréciation de sa poursuite et 
du jugement de la compétence sur le fond, la cause ayant été introduite par cita¬ 
tion directe, il ne saurait résulter de celle circonstance aucun changement à la 
règle ci-dessus posée, puisqu’il s’agit d une décision nouvelle qui pourrait être 
rendue par une cour d’assises autre que cedequi a prononcé la condamnation;— 
attendu que, dans l’impossibilité où il était de s’adresser à la cour d’assises, le 
demandeur s’étant pourvu devant deux juridictions qui se sont déclarées incom¬ 
pétentes, elle cours de la justice étant ainsi interrompu, c’est à bon droit qu’il a 
présenté à la Cour sa requête en règlement de juges; — par ces motifs, rendant 
droit à ladite requête, saus s’arrêter à l’arrêt de la cour d’appel de Besançon, 
chambre d’accusation, en date du 21 mai dernier, non plus qu’à l’ordonnance 
de la chambre du conseil du tribunal de la même ville, en date du a 3 du même 
mois, lesquels serontteonsidérés comme non avenus ; renvoie la cause et les par¬ 
ties devaut la cour d’appel de Colmar, chambre des mises en accusation, pour être 
statué comme il appartiendra. 

Du 3 août 1850. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 


pourvoi : c’est un point certain aujourd’hui (Cass. 12 fév. i 83 o, i 3 aoùtet 17 juil. 
1840, 22 avr. et 1841 ;J. cr., art. 344,357,2725 2883 et 292^). Après la clôture 
de la session où la condamnation a été prononcée, quelle est la juridiction compé¬ 
tente? Un arrêt de cassation, du 28 août i 834 , jugeait implicitement qu’il n’y 
avait aucuue juridiction compétente; mais nous avons fait remarquer que la cb. 
d’accusation avait en elle un principe de compétence qui permettait de recourir 
à celte juridiction permanente ( J . cr., art. 3565 ). L'arrêt que nous recueillons 
consacre formellement celte doctrine. Mais il n’exciut pas la compétence de là 
cour d’assises, pendant la session, comme le jugeait un arrêt de la G. d’ass. de la 
Seine-Inférieure, du 26 juill. 1849. 
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COUBS D’ASSISES. — 1° DÉBAT OBAL. — B EMISE DÉ PLAN. 

— 2° TÉMOINS. — CHANGEMENTS. 

* 

1® Le président (Tassées peut , sans qu'il y ait nullité , distribuer 
aux jurés et leur remettre, lors de la délibération, un plan levé par 
un expert sans serment préalable (1). 

2° Le président a le droit de faire tenir note , par le greffier, des 
additions et des changements que peuvent présenter les dépositions 
des témoins à l'audience (2). 

arrêt (Vernejoul). 

La Cour; — attendu que le président de la cour a pu faire distribuer aux 
jurés des copies du plan dont il s’agit, d’après les dispositions de l’art. 2169 * G. 
instr. cr., et que, d’ailleurs, en remplissant l’obligation qui lui était imposée P ar 
Ve dernier paragraphe de l’art. 343 du même Code, il n’avait pas à disting uei * 
entre les pièces de l’instruction et celles qui, ne l’étant pas, ne constituai eut 
que de simples renseignements; — sur le moyen puisé daus la violation prête 11 * 
due de l’art. 37a du C. d’inst. cr., le procès-verbal menlionuant partie de 1® 
déclaration orale de l’un des léiuoius examiné à l’audience du 18 décembre; — 
attendu que l’art. 3i8 dudit Code imposait au président de la cour le devoir de 
aire tenir note par le greffier des additions et des changements que pouvait 
présenter la déposition des témoins à l’audience; — que, d’ailleurs, la tentative 
de subornation, révélée par la déposition orale du térnoiu Bernichée, inculpant 
l’accusé sur un autre fait que celui de l’accusation , le devoir du président était 
de faire retenir celte partie de la déclaration du témoin, qui, en cas d'acquitte¬ 
ment et de réserves de la part du ministère public, pouvait faire ordonner de 
nouvelles poursuites, et que, sous l’un comme sous l'autre de ces rapports, il ne 
peut y avoir violation de la disposition prohibitive de l’art. 37a, C. instr. cr. ; 
— attendu, d’ailleurs, la régularité du surplus de la procédure et l’application 
légale de la peine aux faits déclarés constants par le jury ; — rejette. 

Du 10 janv. 1850. — C. die cass. — M. Jacquinot Godard, rapp. 
abt. 4789. 

1° COUBS d’assises. — MINISTÈRE PUBLIC. — EXPOSÉ.— 

2° BANQUEROUTE. — COMPLICITÉ. —BECEL. 

1° La disposition de l'art . 315, C. inst . cr ., concernant l'exposi¬ 
tion par le ministère public du sujet de Vaccusation , n'est pas pres¬ 
crite à peine de nullité (3). 

2° En matière de banqueroute frauduleuse , la question relative à 
une accusation de complicité par recel , posée dans les termes de l'art. 


(1) Voy. notre Rèp. gén . du dr . cr., v° Cours d’assises, n° 64. 

( 9 ) Ibid., n° 5o. 

(3) Arr. conf. : 17 août 1827, 29 mars i83a, 4 fév. i836 et 3 nov. i843 
(/. cr ., art. 1882). — Voy. notre Rép. gin. du dr. cr. f v° Cours d’assises, 
n° 21. 

Tome XXII. 16 
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593, C. comm.y peut servir de base légale à Vapplication de la 
peine (I). 

arrêt (Berlier). 

La Cour ;—sur le moyen tiré de la violation prétendue de l'art. 3x5, C instr. cr., 
en ce que le procès-verbal des débats ne constate gps que le ministère public ait 
jaitdVvpos^du sujet de l'accusation ; —attendu que la disposition de l’art. 3 1 5, C. 
instr. cr., portant : « Le procureur général ex pu fer a le sujet de C accusation , » 
n'est pas substantielle, et que son inobservatiou ne peut entraîner la nullité de 
la procédure ; qu'en eifet, lorsque le procureur général s'abstient, après lecture 
faite, par le greffier, de l'acte d'accusallbn, il est réputé s'en référer à la teneur de 
T-aroted'accusation; — sur le moyen tiré de la violation prétendue des art. 336, 
337 , 338, 344 et 345, C. iust. cr., et des principes sur la complexité des ques¬ 
tions posées au jury, résultant de la loi du i3 mai i836; —attendu que la 
question posée au jury, relativement à l'accusation portée contre le demandeur, 
l'a été dans les termes de l'art. 5g3, G. com. ; que les faits dont elle se compo¬ 
sait sont‘élémentaires et constitutifs du crime spécial que cet article a eu pour but 
de réprimer; qu'elle ne pouvait donc être divisée eu plusieurs questions distinc¬ 
tes et'séparées relatives r° à la date de la faillite ; 2 ° a la qualité de commerçant 
du failli ; 3° au point de savoir si la faillite avait le caractère de banqueroute 
frauduleuse, puisque la date de la faillite et la qualité de commerçant failli, énon¬ 
cées dans fa question, présupposent l'antériorité de cette faillite à la soustraction, 
recélé ou dissimulation commis par l'accusé, dans l'intérél du failli, d'une partie 
des biens de ce failli, au préjudice de ses créanciers, et qu'il importe peu de sa¬ 
voir si la faillite a eu le caractère de banqueroute frauduleuse de la part du 
failli, puisque l'art. 5g3, C. com., dispose que les iudividus convaincus d'avoir, 
dans Tiutérét du faiHi, soustrait, recélé ou dissimulé tout ou partie de ses biens 
meubles ou immeubles, seront condamnés aux peines de la banqueroute fraudu¬ 
leuse ; ce qui prouve que le sort de ces individus est réglé, abstraction faîte du ca¬ 
ractère plus ou moins frauduleux qui pourra être attribué à lu faillite vis-à-vis du 
commerçant failli; — attendu, d’ailleurs, que les faits die soustraction, de recel 
ou de dissimulation de biens du failli, dans son intérêt, sont étrangers aux dé¬ 
lits, objet des art. 379 et 401 , G. pcn., et ne constituent pas par eux-mèmes un 
fait principal de nature à être Soumis au jury, indépendamment des autres cir¬ 
constances énumérées dans l'art. 593 , G. com. ; —attendu qu'il résulte de ces 
principes que U position de ta question, telle qntelie a eu lieu dans l'espèce, 
est légale, complète et régulière, et n’est entachée d'aucun vice de complexité, 
puisqu’elle 11 e renferme et ne réunit dans uu seul coutexle que les caractères 
constitutifs du crime, objet de reccusaiiou portée contre le demandeur; — at¬ 
tendu qu'il résulte de la réponse du jury que l'accusé est coupable d?avoir sous¬ 
trait, recelé ou dissimulé , dans C intérêt de Jean-François Thomas , commerçant 
failli, partie dès biens de ce failli; — attendu que cette réponse renferme la 
déclaration explicite de l’inteuliou criminelle nécessaire pour constituer la cul¬ 
pabilité de l’accusé ; qu’elle n’est, non plus que la question, viciée de complexité 
et ne contient aucune violation des art. 336 , 337 , 338 ,344 et 345, G. instr. 
cr., et de la loi du x3 mai i836; — rejette. 

Du 9 fév. 1850.—C. decass. — M . de Haussy deRobécourt,rapp. 
art. 4790. 

COURS D’ASSISES. — 1° PRÉSIDENT. — REMPLACEMENT. — 2° DÉLAI. 

1° Le président d f assises peut, en cas empêchement , être rem - 

(i) Voy. Rép. gén . du dr, cr., v° Banqueroutes et faillites, n # 10 . 
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placé par le président du tribunal, et celui-ci par le vice-président 
ou le juge le plus ancien (1). 

2» Un accusé ne peut se faire un moyen de cassation de ce qtFil u 
été mis en jugement avant F expiration du délai de cinq jours qui 
lui est accordé pour préparer sa déjense , lorsqu'il a renoncé à se 
pourvoir contre F arrêt de renvoi et consenti à être jugé avant F ex¬ 
piration de ce délai (2). 

arrêt (fille Billy). 

La. Cour ; — vu les art. ag3,C. instr. cr., et 91 du décret du 416 juill. 1810 ; 
— attendu qu’aux termes de l’art. ag3, C. instr. cr., l’accusé doit être inter- . 
rogé, dans les vingt-quatre heures de son arrivée dans la maison de justice , par 
le président des assises ou par le juge qu’il aura délégué ; qu’aux ternes de 
l’art. 91 du décret du 6 juillet xSio, si le président des assises n’est pas sur 
les lieux ou s’il n’y a pas de juge par ^i délégué, il doit être procédé à l’inter¬ 
rogatoire par le président du tribunal ou par un juge qu'il doit commettre à cet 
effet ; qu’il résulte de ces dispositions que le juge qui interroge l’accusé au mo¬ 
ment de son arrivée dans la maison de justice, est légalement présumé avoir reçu 
une délégation , soit du président des assises , soit du président du tribunal ; 
que, d'ailleurs, dans l’espèce, le juge qui a procédé à l’interrogatoire a suffi¬ 
samment énoncé cette délégation, en déclarant qu’il agissait par empêchement de 
qui de droit ; — sur le deuxième moyen, fondé sur ce que la cour d’a&sises a été 
présidée .par le vice-président du tribunal de Troyes : — vu l’art. af>3, C. insi. 
cr. ; - attendu que la disposition de l’art. a63, d’après laquelle le président des 
assises doit, eu cas d’empêchement, être remplacé par le président du tribunal, 
est purement indicative et n’emporte aucuue restriction ; qu’il résulte de la com¬ 
binaison de cet article avec les art. a53 et 264 qu’en cas ttfempèchement légi¬ 
time, le président des assises doit être remplacé par le président du tribunal, ce¬ 
lui-ci par le vice-président ou le juge le plus ancien; — sur le troisième moyen, 
fondé sur ce que l’accusée, interrogée le 10 décembre , dans la maison de jus¬ 
tice , a été soumise aux débats dès le i3 du même mois ; — vu l’afft. jxfw , C. 
inst. cr. ; — attendu, en fait, qu'il est constaté, par le procès-verbal de l’ÎJiUr- 
rogatoire, en date du xo décembre, que l’accusée, non-seulement a consenti, 
mais a formellement demandé à être jugée le x 3 décembre suivant ; — attendu , 
en droit, qu’aux termes de l’art. 261 , les accusés ont la faculté de renoncer au 
'délai qui leur est départi par l’art. 296 du même Code, pour se pouvoir en 
cassation et préparer leur défense ; — rejette. 

Du 14 fév. 1850. — C. de cass. — M. f. Hélie, rapp. 

art. 4791. 

COURS D’ASSISES.— 1° ARRÊT. -7 RENVOI.— 2° PRESSE (DÉLITS DE). 

1° Il n'y a pas nullité, par cela seul que le président d'assises a 
renvoyé au lendemain le prononcé de F arrêt à intervenir. 

2° En matière de presse , un condamné qui , conformément à Fort. 
21, L. 27 juill. 1849, s'est pourvu en cassation dans le délai de vingt* 


(il Yoy. notre Rép. gèn. du di. cr., v° Cours d’assises, n°* 9 et 1 a. 
(?) Ibid ., n° a 6 . 
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quatre heures , ne peut plus se prévaloir de l'erreur qu'aurait com¬ 
mise le président en V avertissant qu'ü avait trois jours francs pour 
se pourvoir en cassation . 

arrêt (Touzard). 

La. Cour; — attendu, sur le premier moyen, qu'il n’est nullement établi que 
les jurés aient communiqué au dehors pendant leur délibération ; — que les 
faits allégués, fussent-ils établis, ne constitueraient pas les communications exté¬ 
rieures que l’art. 343 , C. iust. cr., interdit comme pouvant exercer une influence 
quelconque sur la déclaration du jury;—- qu’il est d’ailleurs constaté, parle 
procès-verbal des débats, que le président de la cour d’assises a donné au chef 
de la gendarmerie l’ordre spécifié en l'article précité; — attendu, sur le second 
moyen, que l’art. 369, C. inst. cr., n’exige pas que l’arrêt soit prononcé, séance 
tenante, immédiatement après les conclusions du ministère public, sur l’applica¬ 
tion de la peine et les observations du défenseur du prévenu ; — qu’en ren¬ 
voyant au lendemain la prononciation de l’arrêt, à cause de l’heure avancée, le 
président s’est couformé aux dispositions de l’art. 353 du même Code etfen a 
fait une juste application ; — attendu , sur le troisième, que si, par erreur, le 
président de la cour d’assises a averti le condamné qu’il avait trois jours francs 
pour se pourvoir en cassation, alors que ce délai n’était que de vingt-quatre heu¬ 
res, aux termes de l’art, ai de la loi du 37 juillet 1849, le pourvoi n’en a pas 
été moins régulièrement formé par Touzard ; que, dès lors, ce dernier ne peut 
être admis à se plaindre d’une erreur qui ne lui a causé aucun préjudice; —at¬ 
tendu , sur le quatrième moyen , qu’aucune disposition de la loi n’interdisait de 
soumettre Touzard aux mêmes débats, à raison de divers articles insérés dans le 
journal le Bonhomme Manceau , dont il esl le gérant responsable ; — qu’un pré¬ 
judice quelconque n’a pu résulter de la simultanéité des poursuites dirigées 
contre la grande et la petite édition de ce journal; qu’en effet, les deux articles 
à raison desquels la culpabilité a été déclarée par le jury ont été publiés alors 
qu’il 11’existait, pour la publication des deux éditions, qu’une seule société, un 
seul cautionnement ; — que la condamnation ne pouvant atteindre que le cau¬ 
tionnement déposé lorsque le délit a été commis et non le cautionnement déposé 
postérieurement, à l’exception toutefois de la portion de ce cautionnement appar¬ 
tenant à Touzard, il n’y a eu aucune distinction à faire dans l’application de la 
.peine; — attendu, sur le cinquième moyeu, que l’exploit de notification de la 
liste des jurés est joint à la procéJure et constate l’exact accomplissement de la 
formalité prescrite par l’art. 395 du Code d’instruction criminelle; — attendu, 
sur le sixième moyen, que si le fait, déclaré constant par le jury, d’avoir com¬ 
mis un outrage, à raison de leur qualité, envers les ministres d’une Teligion sala¬ 
riée par l’État, ne rentre pas dans l’application de l’art. 5 du décret du 11 août 
1848, la peine prononcée se trouve justifiée par les autres délits dout Touzard 
a été déclaré coupable ; — rejette. 

Du 16 fév. 1850. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

art. 4792. 

COLPORTAGE. — DISTRIBUTION NON AUTORISÉE. — PÉTITION. 

La loi du 27 juill. 1849, art . 6, n'est pas applicable au fait , po>f 
un individu , de présenter à plusieurs personnes une pétition pon? 
la signer , sans qu'il y ait vente ou distribution de cet écrit (1). 


(1) Arr. conf. : Cass. 6 juill. i 85 o (J. cr., art. 4776). Voy. aussi notre Rép* 
gén. du dr . cr., v° Afficheurs et distributeurs, § 5 , et v° Colportage, n° i 4 . 
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arrêt (Richard). 

La. Cour; —vu l’art. 6 de la loi du 27 juill. 1849; —al tendu qu’il résulte 
de l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Dole, non contredite 
par l’arrêt attaqué, que les nommés Jean-Pierre Richard, Jean-Auguste Charlet 
et dame Simon, femme Oudet, ont présenté à la signature de plusieurs habi¬ 
tants de la ville de Dole et de la commune d’Azans, une pétition imprimée adres¬ 
sée à l’Assemblée nationale, mais qu’il n’est point établi qu’ils aient déposé des 
exemplaires de ladite pétition entre les mains ou dans le domicile de ceux dont 
ils sollicitaient la signature ; — attendu qu’on ne saurait voir, dans les faits ainsi 
déterminés, le colportage décrit, prévu et puni par la loi ci-dessus visée, qui 
suppose toujours comme condition nécessaire de la contravention, la remise ou la 
vente de l’écrit colporté; — attendu, dès lors, que l’arrêt attaqué, loin de vio¬ 
ler la loi ci-desÿus visée, en a fait une saine application ; — rejette. 

Du 18 juill. 1850. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 

art. 4793 . 


CONTRAINTE PAR CORPS. — MARI. — FEMME. 


La contrainte par corps ne doit jamais être prononcée au profit 
du mari ou de la femme, même en matière criminelle (1). 

arrêt (Deladvignières-Corderoy). 

La Cour ; — sur le moyen de cassation pris de la violation des art. 19 et 41 
de la loi du 17 avril i 83 ü, en ce que la cour d’assises a prononcé la contrainte 
par corps contre Deladvignières, au profit de la dame Yayssié, sa femme, pour re¬ 
couvrement des 10,000 fr. de dommages-intérêts; — vu, sur ce moyen, les art. 
j9 et 41 de ladite loi du 17 avril i 832 , sur la contrainte par corps; — attendu 
qu’aux termes du premier de ces articles, la contrainte par corps ne doit jamais 
être prononcée contre le débiteur au profit de son mari ni de sa femme; — 
attendu que l'art. 41 delà même loi, au titre 5 , rend applicables à la contrainte 
par corps exercée par suite de condamnation criminelle, correctionnelle et de 
police, les art. 19, ai et 22 de la même loi; — attendu, dès lors, qu’eu con¬ 
damnant ledit Deladvignières à payer, à titre de dommages-intérêts, et par corps, 
pour le recouvrement des dommages-intérêts, à la dame Vayssié, sa femme, la 
somme de 10,000 fr., et en fixant à cinq ans la durée de la contrainte par corps 
pour le recouvrement desdits dommages-intérêts, la cour d’assises de la Seine a 
violé les dispositions formelles des art. 19 et 41 de la loi du 17 avril x 832 ; — 
casse. 

Du 14 ^év. 1850. — C. de cass. — M. Meyronnet de Saint-Marc, 
rapp. 


ART. 4794 . 


CONTREFAÇON. — DESSIN DE FABRIQUE. — DEPOT. 

L'inventeur (Tun dessin de fabrique doit, pour en conserver la 
propriété, faire le dépôt dCun échantillon aux archives du conseil 
des prud'hommes. En conséquence , un dessin de fabrique livré au 


(t) Y. notre Rép, gén. du dr . cr., 


v° Contrainte par corps, n° 7. * 


Digitized by L.OOQ le 



commerce, avant qve le dépôt en ait été effectué , tombe dans le do - 
maine public, et son imitation ne peut donner lieu à une action en 
contrefaçon (1). 

arrêt (Polton). 

La Cour; — attendu, en droit, que toute création nouvelle, volontairement 
livrée à la publicité, par son inventeur, sans que celui-ci ait préalablement rempli 
les conditions exigées par la loi, pour en conserver la propriété exclusive, tombe 
daos le domaine puhlic, qui en permet à chacun l’imitation ; — que, pour que 
l’exercice de celte faculté de reproduction soit interdit, il faut qu’une disposition 
expresse de la loi, enlevant à la publicité cet effet nécessaire, ait stipulé pour 
l’auteur la réserve du droit de copie;— attendu que, soit qu’on les considère en 
eux-mèmes, soit qu'on les considère dan* la législation spéciale qui les régit, les 
dessins de fabrique ne peuvent être assimilés aux créations pour lesquelles la 
loi du 19 juill. >793 a ré^lé, d’une manière uuiforme, le privilège qui en défend 
la reproduction, pendant la vie de l'auteur, et pendant vingt ans après la mort 
de celui-ci, au profil de ses enfauts, sans rien demander à l’expression de la vo¬ 
lonté des inventeurs; —que la loi du 18 mars 1806, d’un côté, abandonne à 
la volonté des inventeurs des dessins de fabrique, comme la loi du 5 juill. 1844 
aux inventeurs industriels, le soin de déterminer la durée du privilège de repro¬ 
duction, et, d’un autre côté, par une disposition qui n-est pas moins contraire à 
la législation relative aux produits de l’industrie qu’à celle relative aux produite 
de la littérature et <£es arts, laisse la volonté des inventeurs maîtresse de rendre 
ce privilège perpétuel ÿ — qu’aux termes des art. i 5 et 18 de cette loi qui, 
seule, régit la propriété des dessins de fabrique, tout fabricant qui veut pouvoir 
revendiquer, par la suite, In propriété d’un dessin de son invention, doit faire, 
aux archives du conseil des prud’hommes, le dépôt d’un échantillon, en décla¬ 
rant le temps pendant lequel il eutend s%;n réserver la propriété exclusive ; — 
qu'il résulte de ces dispositions que, s’il est vrai que ce soit l’invention du dessin 
qui eu confère la propriété à son auteur, c’est le dépôt de l’échantillon qui la con¬ 
serve, en réservant pendant le temps que sa déclaration détermine, le droit ex¬ 
clusif, pourlunde le reproduire;—que l’arrêt du conseil, du 14 juill. 1787, conte» 
naît également, dans son art. 6, la disposition suivante ; « Faute par le fabricant 
«‘devoir rempli les formalités prescrites par l’article précédent, avant la mise en 
« vente des étoffes* fa briquées, suivant de nouveaux dessins, il demeurera déchu 
p de toute réclamation ; » —attendu, eti fait, que l’ariét-- constate qu’avant d’a¬ 
voir fait le dépôt prescrit par lartw 1 5 de la loi du 18 mars 1806, les deman¬ 
deurs avaient) volontairement livré au commerce le dessin dont ils se prétendent 
les inventeurs, et qui, plus tard, a été imité par le défendeur; —- qu’en décidant, 
dans otef circonstances, que le dépôt, objet du- litige, étaiwombé dans» le domaine 
public, et que, par suite*les demandeurs étaient déchus de leurs droits de pour¬ 
suite contre le défendeur,, et en, annulant, en conséquence, la saisie* dirigée 
Contre celüi-ci, l’arrêt attaqué n’a fait qu’une juste application de la Ibi aux faits 
par lui déclarés constants ; — rejette. 

Du 1 er juill. 1850. — C. de oass,. — M. Nachet, rapp. 

art. 4795 . 

COLPORTAGE. — PRESSE. — AUTEURS. 

L’art. 6 de la Iqi du 27 juill . 1849, qui prescrit aux distributeur» 


( 1 ) Voy. Rép. cr. f v° Contrefaçon, n<* 6 et, i& 
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ou colporteurs de Hures et écrits de se pourvoir d'une autorisation 
du préfet , s'applique à Vauteur qui colporte son propre écrit ( 1 ). 

arrêt (Min. publ. C. Brochet). 

La Cour ; — vu l’art. 6 de Ta loi du 27 juill. 1849 ; — attendu que 1a dispo¬ 
sition de cet article, loin d’ftre restreinte comme les lois du 10 déc % i 83 oet do 
16 fév. 18 34 , aux crieurs, vendeurs ou distributeurs de profession, comprend* 
même le simple fait accidentel de la distribution ou du colportage de livres, 
écrits, brochures, gravures et lithographies, puisqu’elle est générale et absolue ; 

— qu’elle s'applique conséquemment, par la même raison, aussi bien à l’auteur 
qui colporte son propre écrit, qu’à l'individu qui ne répand que l'écrit d’autrui ; 

— et attendu que le jugement dénoncé reconnaît, dans l’espèce, qu’Amable 
Brochet a colporté dans sa commune des exemplaires imprimé» d’une lettre par 
lui adressée à ses concitoyens, sans avoir préalablement obtenu l’autorisation du 
préfet ; — que ce fait constitue une infraction manifeste à l’art. 6 de la loi pré¬ 
citée ; — qu’il suit de là que ledit jugement a commis une violation expresse de 
cet ariicle, en refusant de lui appliquer les peines qu’il prononce ; — casse. 

Du 6 juin 1850. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 4796 . 

CUMUL DE PEINES. — EXCLUSION. — EMPRISONNEMENT. 

Le principe que la plus Jorte peine absorbe la moins grave ne per¬ 
met pas , en cas de condamnation à cinq ans de réclusion et à dix 
ans d'emprisonnement , de confondre la première peine dans la 
deuxième. 

arrêt (Lalanne). 

La Cour ; — attendu qu’aux termes de l’art. 365 C. instr. cr., en cas de 
conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte doit seule être 
prononcée ; que la peine de la réclusion est une peine plus forte que celle de 
l’emprisonnement, quelle que soit la durée de l’une et de l’autre, puisque la 
première est rangée par l’art. 7 du Code pénal parmi les peines afflictives et in¬ 
famantes, tandis que la peine d’emprisonnement est une peine simplement cor¬ 
rectionnelle ;—que la cour d’assises de la Dordogne, après avoir condamné La¬ 
lanne à raison d’un acte de violence commis à l’audience contre un témoin, à la 
peine de cinq ans de réclusion, l’a condamné eusuite à celle de dix ans d’empri¬ 
sonnement pour vol commis en récidive, et ordonné, par application de l’art. 365 
C. instr. cr., que la peine de cinq ans de réclusion se confondrait avec celle de 
dix ans d’emprisonnement ; que cette décision est une violation évidente de 
l'art, 365 , puisqu’elle confond la peine la plus forte dans la peine la moius forte, 
qu’elle laisse seule subsister; que la cour d’assises, ne pouvant appliquer, à rai¬ 
son du fait qui faisait l’objet de la prévention, qu’une peine correctionnelle, 1 
devait nécessairement ordonner, en faisant application de l’art. 365 , que celte 
peine se confondrait dans celle de cinq ans de réclusion qu’elle avait déjà 1 pro¬ 
noncée ; — casse. 

Du 18 janvier 1850. — C. dè cass. — M. F. Hélie, rapp. 


(1) Yoy. notre Rèp . du dr. cr. t v° Afficheurs et Distributeurs, § 5 , et v° Col¬ 
portage, n° 14. — Vdy. aussi sup.^ art'. 4792. 
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Observations. — Cet arrêt juge avec raison que la peine d'empri¬ 
sonnement, même prononcée pour dix ans, ne peut pas absorber celle 
de la réclusion, quoique prononcée pour cinq ans seulement. En effet, 
dans le concours de deux peines qui sont de nature différente, la durée 
n’est pas à considérer, lorsqu’il faut en apprécier la gravité relative pour 
confondre l’une dans l’autre ou remplacer celle-ci par cq)le-là : la plus 
forte, évidemment, est celle que la loi pénale a placée au-dessus de 
l’autre, dans l’échelle des pénalités. Ainsi : la peine des travaux forcés, 
quoique encourue pour cinq ans seulement et sans telle peine accessoire, 
est plus grave que celle de la réclusion, prononcée pour dix ans et en¬ 
traînant cette pénalité accessoire. C’est ce que dit assez l’art. 7, C. pén., 
plaçant les travaux forcés à temps, deux degrés au-dessus de la réclu¬ 
sion. A la vérité, le décret du 6 juill. 1810, art. 6, § 2, disposait : * Dans 
le concours de deux peines afflictives temporaires, celle qui emportera 
la marque sera toujours réputée la plus forte » Mais cette disposition, 
qui n’avait en vue qu’une question transitoire, était fondée sur ce que 
la marque devait être considérée comme une peine perpétuelle { Legra- 
verend, t. 2, p. 640 ,note 3). Et même; la Cour de cassation n’en a 
tenu aucun compte, toutes les fois qu’il s'est agi, non d'une question 
transitoire, mais de l'application du principe du non cumul des peines 
( Arr. 29 sept. 1813, il sept. 1823 et 8 oct. 1824). Spécialement, ayant 
à appliquer l’art. 365, C. inst. cr., la cour a décidé, en principe, qu’il 
fallait toujours se guider sur la classification établie par le Code pénal 
(arr. 8 oct. 1824, etc.). De plus, interprétant la disposition du Code 
pénal, art. 463, qui impose une atténuation et en permet une deuxième 
pour cause de circonstances atténuantes, elle a jugé que la cour d’as¬ 
sises , obligée d’abaisser la peine des travaux forcés au minimum de 
cinq ans, peut infliger dix ans de réclusion en usant de l’atténuation 
facultative (Rej. 3 déc. 1846). — Voy. notre Rèp . gén, du dr. cr., v° 
Circonstances atténuantes, § 6. 

Mais une question subsiste, que ne résout pas l’arrêt de cassation ci- 
dessus. Si les dix ans d’emprisonnement ne peuvent absorber les cinq 
ans de réclusion , la réclusion absorbera-t-elle l’emprisonnement pour 
les dix années ? Ce serait une conséquence rigoureuse du principe posé 
par le Code et consacré par la jurisprudence. Nous ne pouvons, cepen¬ 
dant, l’admettre sans hésitation. En effet, deux peines de durée diffé¬ 
rente étant encourues et prononcées, le cumul seul étant interdit et la 
règle étant observée par l’arrêt qui confond la moins grave dans la 
plus forte, il reste une question de durée, indépendante de celle du 
cumul ; car la doctrine et la jurisprudence s’accordent à reconnaître que 
la durée est à considérer, dès qu’il n’y a pas d’obstacle dans la diffé¬ 
rence de nature des deux peines. Après que le condamné aura subi 
cinq ans de réclusion absorbant l’emprisonnement pour cinq ans, la 
condamnation à dix ans ne sera pas entièrement exécutée : pourquoi le 
condamné ne subirait-il pas encore cinq ans d’emprisonnement? Cela 
n’a rien d’impossible ou d'extraordinaire; car il y a des législations, 
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telles que le code du Brésil (art. 61), qui admettent l’expiation des 
peines les moins fortes après celle des plus graves, afin que le condamné 
rentre peu à peu dans la société. Une pareille interprétation, si elle 
était adoptée, empêcherait les calculs des criminels, qui préfèrent la 
plus grave peine pour être moins enfermés ou moins longtemps 
détenus ; elle pourrait aussi faciliter l’amendement des coupables les 
moins endurcis, qui auraient en perspective un adoucissement salu¬ 
taire, avant le terme fixé pour la peine la plus longue. 

art. 4797 . 

JURY. — TIRAGE AU SORT. — RENVOI. 

Le tirage du jury de jugement est une opération indivisible , qui 
ne peut se faire en deux séances ; il y a nullité, si le président , après 
Vappel des jurés et le dépôt de leurs noms dans Fume , a renvoyé au 
lendemain le complément de Vopération. 

arrêt (Mousset}. 

La. Cour ; — vu les art. 3 q 3 et 399 C. instr. cr. ; — attendu que les forma¬ 
lités prescrites par la loi, qui ont pour objet la formation du jury de jugement, 
sont substantielles ; que l'appel des jurés, le dépôt de leurs noms dans une urne 
et le tirage immédiat de ces noms, en présence de l'accusé et du ministère pu¬ 
blic , sont au nombre de ces formalités ; — attendu que l'opération du tirage au 
sort du jury est indivisible ; que tous les actes qui lu constituent doivent être 
exécutés de suite et s;ins qu'aucun fait antérieur puisse laisser du doute sur la 
parfaite régularité du tirage au sort ; que cetie indivisibilité importe essentielle¬ 
ment à la défense, puisqu'elle est la garantie la plus efficace contre 1rs erreurs 
qui pourraient entacher le tirage du jury; — attendu, en fait, qu’il est constaté 
par le procès-verbal des débats qu’à l’audience du 7 novembre, le président a 
fait l’appel des jurés et déposé leurs noms dans l'urne, et qu’après cette double 
formalité, il a rejivoyé le tirage des jurés au lendemain ; que le lendemain, 8 no¬ 
vembre, il a procédé, sans qu’un nouvel appel des jurés ait eu lieu, au tirage au 
sort des jurés, et qne les récusations exercées par le ministère public et par 
l'accusé ont porté sur douze jurés; —qu’il résulte de ces faits, ainsi constatés, 
que plus de quinze heures se sont écoulées entre le dépôt 'des noms des jurés 
dans l’urne et le tirage au sort ; que l’opération de ce tirage se trouve dès lors 
avoir été scindée, contrairement au vœu formel de l’art. 399; que d’ailleurs il 
n’est point constaté que des mesures aient été prises pour placer à l'abri de 
toute atteinte l’urne où étaient placés les noms des jurés pendant l'intervalle des 
deux audiences; — casse. 

Du 5 janv. 1850. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 4798. 

HUISSIER. — EXPLOIT. — SIGNATURE. 

Tous actes cFhuissier , en matière criminelle notamment , doivent 
être signés de la main même de Vofficier ministériel. Est nul Fex¬ 
ploit de signification, sur lequel ta signature de F huissier , au lieu 
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(Têtre manuscrite, se trouve seulement figurée par un procédé tel 
que Vautographie. 

arrêt (femme Bénard). 

La Cour; —va les art, 241, 24» C. inst. cr., 61 et 70 C. p. civ., et 4 i 5 
C. inst. cr.;—sur le moyen proposé d’office, fondé sur la violation des articles 
précités, en ce que la notification des arrêts de renvoi et acte d’accusation se¬ 
rait comme non avenue, pour avoir été laite par un exploit nul : — attendu; en 
fait, que les arrêts de renvoi et acte d’accusation ont été notifiés à la demande¬ 
resse par exploit de l’huissier Agaësse, et que la signature de cet officier minis¬ 
tériel a été apposée à cet acte au moyen du procédé autographique ; — attendu, 
en droit, que la notification des arrêts de renvoi et acte d’accusation est une 
formalité substantielle, dont l’omission entraîne la. nullité de la procédure; — 
attendu que les actes ne reçoivent leur authenticité et la foi qui leur est due 
en justice, qu'autant qu?ils sont certifiés par l’officier public contpétent, au 
moyen de son nom écrit de sa main au bas de Code ;— attendu que ces. conditions- 
ne sont pas remplies lorsque l’exploit, rédigé à l’aide de formules préparés d'a¬ 
vance, est resélu d’une signature sans spécialité, apposée au ba,s de l’acte, à 
l’aide du procédé autographique ou de tout autre procédé mécanique ; — attendu, 
dès lors, que l’exploit de notification dont s’agit, vicié dans son essence, a cessé 
de produire son effet, et que les deux actes précités n’ont pas été portés à la 
connaissance légale de la demanderesse ; — attendu que cette nullité doit être 
attribuée à U faute grave de l’huissier instrumentaire ; — casse. 

Du 10 janv. 1850. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 
art. 4799. 

PROCÈS-VERBAL DES DÉBATS. — 1° SERMENT DBS TEMOINS. 

— 2 ° DÉCLARATION DU JURY. 

1° Le procès-verbal des débats peut , au lieu de rapporter textuel¬ 
lement la formule du serment , énoncer simplement que les témoins 
ont prêté le serment exigé par l'art. 317, C. inst . crim . 

2° Lorsque les jurés n'ont pas répondu à toutes les questions , 
la cour d'assises peut ordonner qu'ils se retireront dans leur 
chambre pour y délibérer de nouveau et compléter leur déclaration , 
sans qu'il soit nécessaire que le procès-verbal des débats fasse con¬ 
naître la première déclaration. 

arrêt (Heyraud) 

La Cour; — vu le Mémoire joint aux pièces du procès, ligné pir ledit MP tfos- 
viel, et contenant deux moyens de cassation; — vu l’arrêt interlocutoire rendu 
par la cour, le 18 jftnv. dernier, ordonnant-qu’à la diligence de M. le procureur 
général, il serait fait rapport en son greffe de la liste des jurés , de C exploit de 
notification de cette liste à Vaccusée^ et de toutes autres pièces et documents de 
nature à constater si cette notification a eu lieu ou non , et t dans le premier cas , 
si elle a été faite dans le délai fixé par la loi; — vu les pièces transmises au 
greffe, en vertu de cet arrêt, par le procureur général près la cour d’appel d’A¬ 
gen ; — attendu qu’il résulte de ces pièces, que la liste des jurés a été notifiée à 
l’accusé Pierre Heyraud, le 1.7 décembre, veille du jour fixé; pour l’ouverture 
des débats par l'huissier Boüzeran-La boussole; et que c’est par une erreur, du 
greffier de la cour d’assises de Lot-et-Garonne, que la filte des jurés et l’exploit 
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de notification n’ont pas été joints aux pièces du procès; — attendu, dès lors, • 
que les dispositions de l’art. 3 p 5 du C. d’inst. cr. ont été exactement observées, 
et que le but de l’arrêt préparatoire du io janvier se trouve rempli; — sur le 
premier moyen de cassation invoqué et tiré d’une prétendue violation de l’art. 3x7 
du C. cl’iusl. cr., en ce que les témoins auraient, d’après la teneur du procès- 
verbal des débats, prêté serment dans les termes prescrits par l’art. 3 1 7 dudit 
Code, ce qui, selon le demandeur, serait à la fois irrégulier et insuffisant; — 
attendu qu’aux termes de l’art. 317 du C. d’inst. en., les témoius doivent, à 
peine de nullité, prêter le serment de parler sans haine et sans crainte, de dire 
toute la vérité et rien que la vérité; — qu’il suit de là, qu’exprimer dans le pro¬ 
cès-verbal des débats que les témoins ont prêté le serment prescrit par l’art. 3 17, 
ou ont prêté serment dans les termes prescrits par l’art. 317, c’est dire que le 
serment imposé aux témoins par cet article a été prêté dans toute son étendue, 
et sans qu'aucune de ses parties ail été omise; — et attendu, en fait, que le pro¬ 
cès-verbal de» débats constate que les témoins appelés dans l’ordre établi par le 
procureur général ont, aux audiences des 18 et 19 décembre, prêté serment dans 
les termes prescrits par l’art 3 17 dit C. d’inst . cr., et satisfait aux autres con¬ 
ditions prescrites par cet article ; — attendu que, dès lors, se trouve également 
constatée pour les témoins la prestation du serment prescrit à peine de nullité; 
— sur le deuxième moyen de cassation, qui résulterait d'une prétendue violation 
des art. 349 et 35 o du C. d'inst. cr., en ce qu’après la lecture de la déclaration 
du jury par leur chef, et' sur le réquisitoire du procureur général, le jury a été 
renvoyé dans la chambre de ses délibérations, pour y délibérer de nouveau et y 
compléter sa déc'aralion; que la première délibération du jury n’étant ni jointe 
aux pièces du procès, ni consignée au procès-verbal; il devieul impossible d’ap¬ 
précier sir cette première délibération était ou non complète, en quoi elle serait 
défectueuse; enfin si elle était affirmative ou négative;—vu, sur ce moyen, les 
art. 34 g et 35 o du C- d'inst. crira. ; -—attendu qu’il n’y a légalement de dé¬ 
claration du jury acquise à l’accnsé ou contre lui qu’autaut que cette déclara¬ 
tion est claire, complète et régulière ; que, dès lors, tonte déclaration du jury 
équivoque, incomplète ou irrégulière, doit, avant d’étre lue à l'accusé, être 
éclaircie, complétée ou régularisée ; — attendu, en fait, que le procès-verbal du 
débat-constate que, sur le réquisitoire signé du procureur général, la cour d'as¬ 
sises, par le molifque les jurés, dans leur délibération, n’auraiént pas répondu 
à (eûtes les questions qui leur étaient proposées, a, par arrêt incident du 18 déc., 
signé par le président et le greffier, ordonne qu’ils se retireraient dans leur 
chambre pour y délibérer de nouveau et compléter leur déclaration ; — atiendu 
qu’aucune observation n’ayant été faite de la part du défenseur dé l’accusé, il 
est, dèsriors, à présumer qu’il n’avait aucune réclamation à élever contre cette 
décision ;— attendu qu’aucuùe disposition législative n’exige, en pareil cas, la 
reproduction ni la constatation* au procès-verbal de la première déclaration du 
jury incomplète on irrégulière-, ni 1 que sa deuxième déclaration, qui complète ou 
régularise* la première* soit* rédigée distinctement et séparément de celle-ci ; 
que* dans tous* les cas, 1* toi n’exige jamais qu’une seule déclaration du jury; 
que eei jury ait été ou* non renvoyé' dans la chambre de ses délibérations, 
avec celte seule différence, que, dans le premier cas, sa déclaration doit être 
complétée ou régularisée-; — et attendu qu’il n’y a eu dans l’espèce aucune vio¬ 
lation des art. 349 et 3 So du G. cfiust. cr., dont lés dispositions ont été, au 
contraire, exactement ohservées; — attendu, au surplus, la régularité de la pro¬ 
cédure, et la juste application de la loi pénale aux faits déclarés constants par le 
jury ; — rejette. 

Du 17 fér. 1849. — C. de cass. *— M. Meyronnet de Saint-Marc, 

rapp. 
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, ABT. 4800 . 

POLICE MUNICIPALE. -—PESAGE. — CONTRAVENTIONS. 

Est légal et obligatoire Varrêté municipal qui établit des officiers 
publics chargés , exclusivement à tous autres, de procéder au pesage 
et au mesurage dans les marchés et autres lieux publics . 

arrêt ( Toussaint-Patissier). 

Là Cour ; — vu les lois des 18 juillet 1837, art. 10 et n ; 16-24 août 1790, 
art. 3 , n os 3 et 4. lit. x 1, et i 5-28 mars de la même année, art. ax ; — vu pa¬ 
reillement l'arrêté du gouvernement en date du 7 brum. an ix, art. 4, et le rè¬ 
glement du maire de Nantes du 2 3 sept. x 845 ; — attendu que l'arrêté précité 
a été pris en vertu des lois susdatées, et que l'art. i er du règlement du 23 sept. 
x 845 t par lequel le maire défend à toutes personnes non légalement instituées 
par l'autorité compétente de s'immiscer en aucune manière dans l’exercice du 
mesurage public, soit dans l'enceinte des marchés, halles et ports de celte com¬ 
mune, soit sur les quais, cales et rivières qui en dépendent, » est non moins lé¬ 
gal et obligatoire, puisqu'il a pour but d'assurer l’exécution de cet arrêté et des 
mêmes lois ; — que l'art. I er de la loi du 29 flor. an x, lequel dispose que nul 
ne sera contraint à se servir des bureaux de pesage, mesurage et jaugeage pu¬ 
blics, si ce n’est dans le cas de contestation, concerne uniquement les achats et 
les ventes opérées hors des marchés , halles et ports ; — qu’il n'a, par consé¬ 
quent, ni dérogé expressément à la disposition spéciale de l’art. 4 dudit arrêté 
du 7 brum. an ix, ni modifié le pouvoir attribué à l’autorité municipale par la 
loi des 16-24 août 1790, afin de maintenir le bon ordre dans les lieux publics, et 
de veiller à la fidélité du débit des denrées qu’on y vend au poids, a l’aune*ou h 
la mesure; — que ses obligations, dans ce double intérêt d’ordre public, impli¬ 
quent, pour cette autorité, le droit d'exclure de l'enceinte des marchés, halles, 
ports et quais, l'intervention di s mesureurs privés, et de n’y admettre que celle 
des préposés de l’administration, quel que soit l'objet du pesage ou du mesurage ; 
— et attendu, dans l’espèce, que Toussaint Pâtissier, portefaix de profession, 
est poursuivi pour avoir accepté de Pierre-Joseph Maës, négociant, la mission , 
qu'il a remplie, de peser avec des balances, sur le quai de la Fosse, à Nantes, du 
guano apporté par le navire le Chili , et de constater la quantité que ledit Maës, 
consignataire de cet engrais, en recevait au compte des expéditeurs: — que ce 
fait, reconnu constant par le jugement dénoncé, constitue une contravention à 
l'art. x er du règlement du 23 sept. 184 5 ; — que, cependant, ce jugement a 
relaxé le prévenu de l’action exercée contre lui à ce sujeL, sur les motifs que, en¬ 
tendu de la sorte, ce règlement serait en opposition avec les lois fondamentales 
de la matière et destitué de la sanction accordée aux arrêtés légalement pris 4 
qu'en fait, il n'existe dans la cause aucune preuve, aucune probabilité même 
qu'il y ait eu vente ou achat, livraison en public , contestation ni vérification 
contradictoire, et que l'opération dont il s’agit ne tendait qu’à mettre Maës en 
état do se rendre compte de la consignation qu’il recevait ; — attendu que, en 
statuant ainsi sur la prévention, le tribunal de simple police de Nantes a com¬ 
mis un excès de pouvoir, faussement interprété l’art. i er de la loi du 29 flor. 
an x et violé expressément les dispositions ci-dessus visées ; — casse. 

Du 7 déc. 1849 . — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 4801 . 

ATTENTATS AUX MOEURS. — AGE. — QUESTION AU JURY. 

Dans une accusation d?attentat à la pudeur par un beau-père sur 
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sa belle-fille , la minorité de la victime est une circonstance aggra¬ 
vante qui doit être soumise au jury par une question distincte (1). 

arrêt (Bierret). 

La Cour ; — vu les art. 34 x et 345 , C. inst. cr. , et les art. x , a et 3 de la 
loi du x 3 mai x 836 ;— sur le moyen présenté d'office ; — attendu, en droit, 
que, d’après l*art. 37a, C. civ., l’enfant resie sous l’autorité de ses père et mère 
jusqu’à sa majorité ou à sou émancipation ; — que cette autorité continue 
d’exister, sous certaines modifications, dans la personne de la mère, après 
le décès du père et même après qu’elle a convolé à de secondes noces ; que, 
dans ce dernier cas, \é second mari entre en partage de l’autorité de sa 
femme sur les enfants en état de minorité , issus du premier mariage, ainsi que 
cela résulte de la combinaison des art. ai 3 , 3 o 3 et 396, C. civ. ; — attendu 
que, sur l’accusation portée contre le demandeur, le jury a été consulté par une 
question principale Relativement aux attentats à la pudeur par lui commis ou 
tentés avec violences contre la mineure Marie-Alexandrine blie * puis, par une 
seconde question sur ce fait, que ladite Alexandrine Blie aurait été la belle-fille 
de l’accusé ; — attendu que le fait qui constituait la circonstance aggravvante de 
Y autorité que le demandeur aurait eue sur la victime de l’atteutat qui lui était 
imputé ne consistait pas seulement dans sa qualité de beau-père, mais encore 
dans ce fait que sa belle-fille était alors en état de minorité ; — attendu que, 
d’après les dispositions de la loi ci-dessus visées, le jury doit être interrogé dis¬ 
tinctement et doit voter séparément par scrutin, d’abord sur le fait principal, 
puis sur les circonstances aggravantes ; — qu’ainsi, en confondant dans une uni¬ 
que question le fait principal et la condition de minorité qui était l’une des con¬ 
ditions nécessaires pour constituer Y abus cf autorité f circonstance aggravante, le 
jury a été nécessairement conduit à résoudre par une seule délibération et par 
un même scrutin le fait principal et celui constitutif de la circonstance aggra¬ 
vante, en quoi les dispositions des art. 341 , 343 , C. inst. cr. , ainsi que les 
dispositions de l’art. x er de la loi du x 3 mai x 836 , ont été manifestement vio¬ 
lées ; — casse. 

Du 1! janv. 1850 . —- G. decass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 
art. 4802 . 

1 ° ABUS DE CONFIANCE. — NOTAIRE. — 2 ° CIRCONSTANCES 
ATTÉNUANTES. 

1° Il y a délit d'abus de confiance, prévu par fart. 408 , C . pén ., 
dans le fait par un notaire Remployer à son profit des sommes qu'il 
a touchées à titre de mandat et à la charge de les rendre à ses com¬ 
mettants (2). 

2 ° L'admission des circonstances atténuantes, par un tribunal 
correctionnel , n'oblige pas nécessairement le juge à réduire la peine 
au-dessous du minimum déterminé par la disposition applicable au 
délit ( 3 ). 


(x) Voy. dans ce sens, Rêp. gén . du dr . cr ., v° Attentats aux mœurs, n os i5 
et 16, et /. cr., art. a579, 4015 et 4416. 

(a) "Voy. Rép. gén . du dr . cr., v° Abus de confiance, n° ao. 

(3) Ibid ., v° Circonstances atténuantes, n° 37. 
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arrêt (Reys). 

La Cour ; — sur le premier moyen, pris de la fausse applicaliou de l’art. 408, 
C. peu.; —attendu qu’il est constaté par le Jugement attaqué que Reys, no¬ 
taire à Cavaillon, a employé à son profit des sommes qu’il avait touchées à titre 
de mandai, et à la charge de les rendre à ses commettants; —attendu <^u’en 
déclarant, dans ces circonstances, que Reys s’est rendu coupable du délit d’abus 
de confiance prévu et puni par l’ai*t. 408, le jugement attaqué a fait une juste 
appréciation des faits et une application légale de l’art, précité; — sur le se¬ 
cond moyen, pris de la violation de l’art. 463 C. pén. ; — atteudu que, dans le 
cas où les tribunaux correctionuels déclarent qu’il existe des circonstances atté¬ 
nuantes, l'application de l’art. 463 étant facultative pour ces tribuuaux, ils peu¬ 
vent ne pas réduire la peine au dessous du minimum déterminé par la disposi¬ 
tion applicable au délit ; — rejette. 

Du 15 mars 1850. — C. de cass. — M. Quénault* rapp. 

ART. 4803. 

COLONIES. — ACCUSATION. — QUESTIONS AU JURY. — TÉMOINS. 

A la Guyane française , les arrêts de la chambre et accusation ne 
peuvent être attaqués que dans l'intérêt de la loi , et seulement par 
le ministère public (1). 

Le président des assises peut , après la délibération de la cour sur 
la position des questions , rejeter les conclusions du défenseur db 
Vaccusé tendant à les modifier , et passer outre aux débats (2). 

Il ny a pas nullité par cela seul que la cour d assises aurait sub¬ 
stitué, dans la question posée, d'autres expressions que celles qui se 
trouvaient dans l'arrêt de renvoi. 

Les faits déclarés constants par le jury échappent à la censure de 
la Cour de cassation. 

Une cour d'assises ne peut, en refusant à des témoins le droit de 
déposer , ordonner qu'ils seront entendus sans serment. 

arrêt (Thémar). 

La Cour ; — en ce qui touche l’arrêt de renvoi ; — attendu que, d’après 
l’art, 41 de l’ordonnance du ai décembre 1828 sur f organisa lion judiciaire de 
la Guyane, les arrêts de la chambre d’accusation peuvent être attaqués seule¬ 
ment dans l’intérêt de la loi, et qu’un pourvoi de cette nature n’appartient 
qu’au ministère public ; — en ce qui touche l’arrêt de condamnation; —sur le 
premier moyen, tiré de (a violation de l’art. 56 de l’ordonnance du 21 décembre 
182 S ; — attendu que le procès-verbal des débats constate que jM e Chatejlier, 
avocat-avoué, a été appelé pour compléter la rour , par empêchement des autres 
magistrats de ladite cour et des avocats inscrits au tcrbleau ; que cette énoncia¬ 
tion établit suffisamment l’empêchement, soit des magistrats qui devaient d'a¬ 
bord être appelés pour compléter la cour, soit des avocats ou des avoués in- 


( 1 et 2) Voy. notre Bip. gén. du dr . cr., v° Colonies, u w 7^*8. 
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«crits-ati-tableau avant M* Chatellier ; — sur le deuxième moyen, fondé sur la 
violation de Fart. 315 G. iiwt. cr., promulgué à la Guyane par l'ordonnance du 
10 mai i8ag, en ce qu'il ne serait pas constaté que l’interprète nommé dans 
l'affaire ait rempli sa mission ; — attendu qu’il est constaté, par le procès- 
verbal des débats, qu'iln interprète a été nommé au préveuu ; que cet interprète 
a comparu à l’audience et a prèle serment de traduire fidèlement les discours à 
transmettre entre ceux qui parlent des langues différentes ; qu’aucun article de 
loi n’impose au greffier l’obligation de constater que l’interprète a traduit tout 
ce qui a'été dit et lu dans le cours des débats, et que sa présence établit la pré¬ 
somption légale qu'il a rempli ses fondions; — sur le cinquième moyen, pris 
de ce que, le défenseur ayant demandé la modification d’une question posée, le 
président a déclaré qu'il y avait arrêt sur la question et qu'il n'y avait plus lieu 
à statuer; — attendu qu'aux termes de l'art. 67 de l’ordonnauce du ai dé¬ 
cembre 18a8, les membres de la cour et les assesseurs prononcent en commun 
sur la position des questions ; qu’il résulte du procès-verbal des débats que le 
défenseur avait déjà pris des conclusions sur un antre point avant la délibéra¬ 
tion de la cour; que, dès lors, la nouvelle réclamation qu'il a élevée après cette 
délibération, et lorsqu'il y avait arrêt sur la position des questions, a pu être 
.jugée tardive, et qu'en déclarant, par conséquent, qu’il n'y avait plus lieu de 
statuer, le président n’a violé aucune loi;—-sur le sixième moyen, fondé sur ce 
que la cour aurait introduit dans les questions posées les mots : dans les lieux 
ou réunions publics , qui ne se trouvaient pas dans l’arrêt de renvoi ; — attendu 
que l’arrêt de renvoi constate que les discours incriminés auraient été tenus pu¬ 
bliquement; que si la cour d'assises a substitué aux expressions employées par 
cet arrêt des expressions plus nettes et plus précises, elle n’a rien changé aux 
dispositions de l'arrêt de mise en prévention, puisque les éléments du délit se 
trouvaient suffisamment caractérisés dans ses ternies ; — sur le septième moyen, 
fondé sur la fausse application de la peine ; — attendu que Thémar a été reconnu 
coupable d'avoir, par des discours proférés dans des lieux ou réunions publics, 
10 excité à la guerre civile; a° provoqué les citoyens au mépris et à la haine les 
ubs des autres; —attendu que le premier de ces délits a été légalement puni 
par l'application de l’art, a de la loi du 17 mai 1819 et de l’art, pi C. pén.; 
qu’il est dès lors inutilp d'examiner si la loi du 11 août 1848, dont l'application 
a été faite au demandeur à raison du deuxième défit, a été régulièrement pro¬ 
mulguée à la Guyane, puisque les peines prononcées contre le demandeur se 
trouvent suffisamment justifiées par la seule application de l'art, a de la loi du 
17 mai 1819, que, d'ailleurs, les faits rentraient dans l'application de l’art. 10 
de la loi du a 5 mars i8aa ; — sur le huitième moyen, fondé sur ce que les 
discours incriminés n’auraient pas été proférés dans un fieu ou dans une réunion 
publique ; — attendu que les questions posées par la cour d'assises et résolues 
affirmativement constatent, en fait, que les discours ont été proférés dans des 
lieux ou réunions publics; que cette déclaration, en fait, échappe à la censure 
de la Cour de cassation ; — mais, sur les troisième et quatrième moyens, tirés 
de ce que la cour d’assises a ordonné l’audition, sans prestation de serment et 
par forme de renseignement, de deux individus cités comme témoins et qui 
avaieut, à l'audience de la veille, été condamnés à deux ans d’empiisonnemenl 
et à la suspension pendant cinq ans des droits énumérés en l’art. 4a C. pén., 
pour faux témoignage commis dans la même affaire; —vu les art. a6g et 307 
C. inst. cr., promulgués à la Guyane par l’ordonnance du 10 mai i 83 $; — 
attendu que si la cour d’assises a pu , en s'appuyant sur les considérations les 
plus graves, exclure le témoignage des deux condamnés, bién que l’incapacité 
résultant de la condamnation ne les eût pas encore atteints, elle ne pouvait, sans 
excès de pouvoir, ordonner que les deux indiyidus qu'elle dépouillait de la qua¬ 
lité de témoin seraient entendus sans prestation de serment; que le président 
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seul pouvait, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, ordonner l’audition de 
ces deux individus par forme de renseignements ; que la cour, en donnant un tel 
ordre, a méconnu les limites de ses attributions ; — casse. 

Du 23 fév. 1850. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 4804. 

MEURTRE.— DÉLIT CONCOMITANT. —QUESTIONS AU JURY. — 
DÉLIT DE CHASSE. 

Dans une accusation de meurtre, suivi ou accompagné du délit de 
chasse et qui aurait eu pour but d'en assurer l'impunité , le jury 
doit être spécialement interrogé , aussi bien sur le fait constitutif de 
ce délit que sur sa relation avec le meurtre (I). 

arrêt (Jonveaux). 

La Cour ; — vu l’art. 3o4, C. pén., ainsi conçu : « Le meurtre emportera la 
peine de mort, lorsqu’il aura précédé, accompagné ou suivi un autre crime. — 
Le meurtre emportera également la peine de mort, lorsqu’il aura eu pour objet, 
soit de préparer, faciliter ou exécuter un délit, soit de favoriser la fuite ou d’as¬ 
surer l’impunité des auteurs ou complices de ce délit»; — vu aussi la loi du 
3 mai 1844 sur la police de la chasse, notamment l’art. 14, qui porte : «. Les 
peines déterminées par les articles précédents pourront être portées au doubles! 
le délinquant était en état de récidive, s’il était déguisé ou masqué, s'il a pris un 
faux nom, s’il a usé de violence envers les personnes ou s’il a fait des menaces % 
sans préjudice , s’il y a lieu , de plus fortes peines prononcées par la loi » ; — 
attendu que l’aggravation de peine prononcée par le dernier alinéa de l’art. 3o4, 
C. pén., ne peut avoir lieu que quand la circonstance de relation existante en¬ 
tre le meurtre et le délit, se révèle à l’occasion d’un fait expressément qualifié 
délit par la loi ; que le jury doit donc être spécialement interroge aussi bien sur 
les circonstances constitutives de ce délit que sur sa relation avec le meurtre ; 
qu’autrement, le meurtre reste soumis à la peine des travaux forcés à perpétuité, 
conformément au troisième alinéa dudit art. 3o4, et non à la peine capitale; — 
attendu que la loi du 3 mai 1844 a défini les caractères constitutifs de divers 
délits de chasse ; — attendu, dès lors, que les faits constitutifs de l’un de ces dé¬ 
lits devaient être précisés dans la question soumise à cet égard au jury, et que la 
réponse affirmative du jury, sur le délit de chasse que C accusé venait de com¬ 
mettre , est insuffisante et irrégulière; qu’en effet, rien n’établit que le jury, qui 
11’a pas été interrogé, et qui n’a pas répondu sur les faits qui auraient constitué 
le délit de chasse dont l’existence a été par lui déclarée, n’ait pas pu se tromper 
sur la qualification légale de ces faits, et considérer comme un délit ce qui n’en 
aurait pas eu les caractères d’après les dispositions de la loi; que la condamna¬ 
tion de cet accusé à la peine de mort, par suite de la réponse dont il s’agit, 
manque de base légale, et qu’il a été fait à l'accusé une fausse application de 
l’art. 3o4, C. pén. ;— casse. 

Du 21 mars 1850. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 


(i) Voy. C. cass., 14 avr. 184®» a 3 fév. et 7 oct. 1843 ( J . cr., art. 3o58, 
336a et 3465 ). 
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ART. 4805. 

1° COUR D’ASSISES. — PROCÉDURE INTERMEDIAIRE. — INTERROGA¬ 
TOIRE. — 2° FRAIS. — NULLITÉ* — GREFFIER. 

1 0 II y a nullité , lorsque Verreur de date , commise dans le procès- 
verbal de l'interrogatoire, fait douter qu'on ait observé le délai 
accordé à l'accusé pour se pourvoir contre l'arrêt de renvoi et pré¬ 
parer sa défense (1). 

2° Le greffier, par la faute duquel a eu lieu la nullité , doit sup¬ 
porter les frais de la procédure à recommencer (2). 

arrêt ( Généreux Julien ). 

La. Coor ; — vu les art. 293, 294, 296,^>2 el 408, C. inst. cr. ; — atten¬ 
du qu'il résulte de la combinaison de ces dispositions que la loi accorde à l’ac¬ 
cusé, à partir de l’interrogatoire devant le president de la cour d’assises, un délai 
de cinq jours, soit pour se potmoir contre l’arrêt de renvoi, soit pour préparer 
sa défense, ayant que l’accusé puisse être soumis aux débats; —attendu que 
l'inobservation de ce délai, lorsque l’accusé n’a point déclaré y renoncer, constitue 
une violation substantielle des droits de la défense; —attendu que, dans l’espèce, 
le procès-verbal de l’interrogatoire subi par Généreux Julien dans la maison de 
justice à Aix, devant le président de la cour d’assises, pendant le quatrième se¬ 
mestre, est daté du 16 aotlt 1849 \ ma ‘ s n l)e ce ! te date du 16 août est évidem¬ 
ment erronée, puisque l’ordounance de mise en prévention en vertu de laquelle 
Généreux Julien a été ensuite transféré dans la maison de justice a Aix , n’a été 
rendue par la chambre du conseil du tribunal de Marseille que le n sept. 1849; 
— attendu qu’on ne trouve, dans les pièces de la procédure, aucun document 
pouvant servir à rectifier l’erreur commise dans le procès-verbal de l’interroga¬ 
toire devant le président des assises, relativement à la fixation de la date de cet 
interrogatoire, — qu’il n’est donc point légalement établi que l’accusé Généreux 
Julieu ait joui, avant d'étre soumis aux débats, du délai qui lui était accordé par 
les articles précités du Gode d’inst. cr., et que l'accusé n'a point déclaré renoncer 
à ce délai ; — sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens proposés % 
l'appui du pourvoi; — casse. Et faisant droit sur les réquisitions faites à l’au¬ 
dience par M. Taxocat général : — vu l’art. 4 i 5 , C. inst. cr., portant : « Dans 
« le cas où, soit la Cour de cassation, soit une cour d’appel, annulera une ins- 
« truction, elle pourra ordonner que les frais de la procédure à recommencer se- 
« ront à la charge de l’officier ou juge instructeur qui aura commis la nullité; — 
« néanmoins, la présente disposition n’nuralieu que pour des fautes très graves, 
« à l’égard seulement des nullités qui seront commises deux ans après la mise en 
« activité du présent Code »; — attendu que c’est par suite d’une faute grave 
commise par le greffier Maulan, tenant la plume lors de l’interrogatoire subi par 
Généreux Julien devant le président de là cour d’assises des Bouches-du-Rhône, 
pendant le quatrième trimestre de l’année 1849, que l’annulation de la condam¬ 
nation intervenue contre cet accusé vient d’être prononcée ; — ordonne que les 
frais de la procédure à recommencer contre Généreux Julien seront à la charge 
dudit greffier. 

Du 13 déc. 1849. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 


(1) Voy. notre Rép, gén . du dr. cr ., v° Cours d’assises, n°* 24*26. 

(2) Arr. conf. ; 2 et 29 mars 1844, I er juin 1844, i 3 mars 1S45 et 7 déc. 
1849 (J. cr., art. 3544 , 3625 et 4743 ). 

To I. 
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ART. 4806 . 

1 ° Accusation. — ÊotiBvoi.— toisLÂi. — 2 ° contbainte paè 

dOBPS. — DUBÉE. — FIXATION. 

i° Le pourvoi en cassation contre Varrêt de renvoi , ne peut être 
utilement formé par l'accusé, que dans un délai de cinq jours à par - 
tir de son interrogatoire ( l ). 

2 ° Il n'y a lieu de fixer la durée de la contrainte par corps , 
qu'autant que les frais liquidés excèdent 300 /r. ( 1 ). 

abb|| (Delannois ). 

• 

La. Cour ; — sur le moyen tiré de ce que l'ordonnance de la chambre du con¬ 
seil et l’arrêt de la chambre des mises en accusation ne constatent pas que les 
blessures ayant occasionné la mort de Bénard avaient été faites volontairement 
par le condamné Delannois ; — attendu que l’arrêt de la chambre des mises en 
accusation n’a pas été, de la part du demandeur, attaqué par la voie d’un pour¬ 
voi dans le délai prescrit*par l’art. 296 C. in$tr. cr. ; que, dès lors, il n’est pas 
recevable à se prévaloir d'une prétendue irrégularité qui, d’ailleurs, n’existe pas 
dans ledit arrêt ; — sur le deuxième moyen, tiré de ce que le jury ayant omis de 
constater dans sa déclaration que la majorité sur la question principale avriit été 
de plus de sept voix, celte constatation a eu lieu par un renvoi qui n’a pas été 
expressément approuvé, et qui, par conséquent, doit être considéré coiànle 
n’existant pas, et vicie la déclaration du jury; —attendu qu’il résulte du rap¬ 
prochement et de la combinaison des art. i 5 de la loi du »5 vent, ail xi, et de 
l’art. 78 C. iustr. cr., que les renvois et apostilles doivent être signés on parafés 
pour être valables ; — atlendu que, dans l’espèce, le renvoi contenant les mots : 
à la majorité de plus de sept voix, se trouve écrit en regard et en marge de la 
déclaration du jury sur lofait principal, de la main du chef du jury, et révêtu 
de son paraphe ; que, dès lors, il est valable, et fait corps aux déclarations dont 
, il assure la régularité ; qu’il a donc été satisfait aftx prescriptions des art. r 5 de 
la loi du 25 vent, an xi et de l’ardde précité du Code d’instruction criminelle ; 
— sur le troisième et dernier moyen, tiré de la violation de l’art. 39 de la loi 
du 17 avril i 832 , en ce q«e l’arrêt attaqué, en condamnant par corps Delannois 
aux frais du procès, a omis de fixer la durée de la contrainte par corps ; — 
attendu, en fait, que l’arrêt attaqué qui a condamné Delannois envers l’Etat et 
par corps aux frais du procès, les a liquidés et fixés à la somme de 80 fr. ao c.; 
que, dès lors, il n’y avait pas lieu à fixer la durée de la contrainte par corps, 
puisque aux termes des art. 7 et 40 de la loi du 17 avril i 832 , la durée de 
cette contrainte ne doit être fixée, par l’arrêt de condamnation, qu’autant que les 
frais liquidés excèdent la somme de 3 ôo fr.; — rejette. 

t)u 22 mars 1850. — C. de cass. — M. de Haussy de Robécourt, 
rapp. 


(1) Voy. notre Rép. gén. du dr. cr ., v° ; Accusation (ch. d’), n° 27. 

(2) Ibid., v° Contrainte par corps, n° 5 . Arr. conf. : cass. 17 fév. et 14 

/ sept. 1849;/. cr., art. 4764. 
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ART. « 4807 . 

TRIBUNAUX MARITIMES. — CàNOT. — ENLÈVEMENT. 


il riy a pas vol , mais seulement délit dt abandon du bord, dans le 
fait , par des matelots embarqués , cTavoir enlevé pendant la nuit un 
canot pour aller à terre, où ils Vont laissé. 

arrêt ( Lepage et autres. ) 

La Cour; — vu Part. 44 », C. iustr. cr.; — vu aussi les art. 2, ao et 47 du 
ti'.re a de la loi du au août 1790. intitulée Code pénal des vaisseaux , et la loi 
du a novembre delà même atmee; — vu enfin l’art. 379 C. pén. ordinaire; — 
attendu qu’il s’agii, dans l’espèce, de l’abandon fait, pendant la nuit, par un 
matelot et deux apprentis marins, du navire de guerre le Jupiter , à bord duquel 
ils étaient embarqués, au moyen d’un canot dit Youyou , à l'aide duquel ils se 
sont rendus temporairement à terre, sans que le jugement attaqué ait relevé à 
leur charge, soit la désertion, soit le dommage qu’ils auraient causé audit canot, 
soit le fait que ces marins eussent été préposés à sa garde, soit le fait qu’ils au¬ 
raient quitté, dans le cours de leur service ordinaire , un poste particulier qui leur 
aurait été assigné ; —attendu que l’art. 47 du tit. 2 de la loi du 22 août n’était 
pas applicable à Aespècc, puisque cet article appartient à la catégorie de ceux 
qui, dans cette loi, ont pour objet la répression des vols, et que l’art. 379 C. 
pén. ordinaire, qui est déclaratif du droit commun, n’applique la qualification de 
vol qu’à la soustraction frauduleuse; — qu’il n’y a de soustraction que celle qui 
a pour but de s’approprier la chose d’autrui ; et qu’il est évident, d’après les 
faits reconnus*constants, que les trois marins dont il s'agit n’avaient point pour 
objet de s’approprier le canot à l’aide duquel ils se sont rendus à terre ; — 
.attendu que le fait incriminé 11e pouvait être rangé dans la catégorie de ceux 
prévus et punis par l’art. 20 précité; — attendu que le décret provisoire du 
16 uiv. an 11, dont l’art. 22 aurait prévu le fait dont il s’agit, a été abrogé par 
les lois postérieures, et qu’enfin le fait n’est prévu que par l’art. 2 précité et par 
la loi du 2 nov. 1790, et passible de peines de discipline ; — attendu, néan¬ 
moins, que le jugement attaqué a fait application à ces trois marins de la peine 
de trois ans de galères, en quoi il a faussement appliqué ledit #rt. 47, violé 
l’art. 379 C. pén. ordinaire, violé, en ne l’appliquant pas, l’art. 2 de ia même 
loi et celle du 2 nov. 1790, et a commis un excès de pouvoir ; — casse. 

Du 17 janv. 1850. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 4808 . 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — DÉCLARATION. — COMPLEXITÉ. 

Lorsque des circonstances atténuantes sont admises en faveur de 
plusieurs accusés, il doit y avoir une déclaration particulière et dis¬ 
tincte pour chacun d'eux (1). 

arrêt (Barreau). 

La Cour; — sur Je moyen tiré de la violation des art. 34 1, 344 , 345 , 


(1). Voy. notre Rép. gén. du dr . cr., v° Circonstances atténuantes, n° 16. 
Arr. conf, ; cass. I er avr. *k 84 a (« 7 . cr ., art. 3067). 
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C. instr. cr., en ce que le jury a compris dans une seule réponse la déclaration 
qu'il existait des circonstances atténuantes en faveur des accusés ; — vu les 
art. et 345 C. instr. cr., 1 et 3 de la loi du i 3 mai i 836 attendu que les 

articles de lois précités imposent au jury l'obligation de délibérer sur l’exis¬ 
tence des circonstances atténuantes, à l'égard de l'accusé déclaré coupable. a6n 
que la cour d'assises soit mise à même d’user du droit que lui confère l'art. 463 
du Code pénal, de modérer les peines en se conformant aux dispositions de cet 
article vis-à-vis de l’accusé en faveur duquel cette déclaration est intervenue ; — 
qu'il suit de là que la déclaration dü jury doit être spéciale , distincte et person¬ 
nelle pour chaque accusé , en sorte que la cour d’assises puisse ep faire une ap¬ 
plication régulière et légale; — attendu que. pour atteindre ce but, un scrutin 
doit être ouvert sur la question relative à l’existence des circonstances atténuantes 
que le chef du jury est tenu déposer à l'égard de èhaque accusé dont la culpabi¬ 
lité est reconnue; qu'après le dépouillement du scrutin, et seulement lorsque 
son résultat est affirmatif, le chef du jury doit le consigner sur-le-champ sur la 
feuille des questions posés par le président de la cour d'assises ; — attendu que, • 
lorsque l'accusation soumise au jury comprend plusieurs accusés, il y a nécessité, 
d'après les principes ci-dessus établis, qu'un scrutin distinct et séparé ait lieu 
*ur l'existence des circonstances atténuantes à l’égard de chaque accusé déclaré 
coupable ; que ce -mode de procéder peut seul assurer l'accomplissement du de¬ 
voir imposé au jury par la loi du i 3 mai i 836 , et fournir la preuve légale d’une 
majorité acquise suivant les formes prescrites par celte loi ; q«, par conséquent, 
il est substantiel de la validité de cette partie de la procédure; — attendu, en 
fait, que, dans l'espèce, il y avait eu en cause deux accusés, les nommés Jean 
Barreau père et Marie Barreau, sa fille, déclarés coupables; que la déclaration 
du jury à leur égard, en ce qui concerne l’existence des circonstances atténuantes , 
est ainsi conçue : Oui, à la majorité , il y a des circonstances *atténuantes en 
faveur de Jean Barreau et de Marie Barreau ; — attendu qu’uue telle déclara¬ 
tion, unique , collective et commune aux deux accusés, ne présente pas la preuve 
légale et irréfragable que les dispositions des art. 1 et 3 de la loi du i 3 mai r 836 
aient été observées par le jury ; que cette déclaratiou, malgré sa teneur, doit se 
référer, au contraire, à une seule question et à un scrutin unique , commun aux 
deux accusés , ce qui constitue une violation formelle des art. 3 11, 345 C. pén., 

1 et 3 de la loi du i 3 mai i 836 ; — casse. 

Du 31 jafiv. 1850. — C. de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, 
rapp. 

àbt. 4809. 

AUBEBGE. — BEGISTBE. — EXCUSES. 

Le juge de police ne peut se fonder sur des excuses non admises 
par la loi , pour relaxer un aubergiste convaincu de n'avoir pas tenu 
le registre prescrit par l'art. 475, n° 2, C. pén . (1). 

abrêt (Hargous). 

La Cour ; — sur le moyen pris de la violation de l'art. 476, n° a, C. pén.; 
— attendu que le procès-verbal dressé par le maire .d'Anglet constatait que 
.Pierre Hargous, aubergiste, lui avait déclaré avoir trois pensionnaires logés en 


(x) Yoy. Rép . du dr . cr., vo Auberge, n° 5 ; et arr. 14 oct. 1847 (A *r., 
art. 4*84). * 
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garni, dans sa maison, depuis uu an, et qu’il ne tenait pas le registre prescrit 
par l’arlicle précité ; que le prévenu avait donc contrevenu aux dispositions de 
cet article, et avait encouru la peine qu’il prononce ; — que, cependant, le juge- 
meut attaqué a acquitté le prévenu, en se fondant sur des excuses non admises 
comme telles par la loi ;—en quoi ce jugement a violé l’art. 4 75, n° a, C. pén. ; 
— casse. 

Du 12 janv. 1850. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

ABT. 4810. 

RECRUTEMENT. — LIBÉRATION. — COMPÉTENCE. 

La libération des individus appelés par la loi de recrutement , 
lorsqu'elle a été prononcée par les conseils de révision , est définitive. 
Le ministère public ne peut diriger une action pour simulation d’in¬ 
firmités contre un conscrit libéré; le tribunal correctionnel qxcède 
ses pouvoirs , en mettant le prévenu à la disposition du ministre de 
la guerre. 

arrêt (Grégoire et autres). 

La Cour; — attendu que Grégoire, Roufchard et Petit étaient déjà libérés 
du service militaire par décision du conseil de révision, lorsqu’ils ont été pour¬ 
suivis pour simulation d’inlirmités ; — attendu que l’art, a 5 de la loi du ai 
mars i 83 a déclare définitives et irrévocables les décisions des conseils de révi¬ 
sion ; qu’il suit de là que le tribunal correctionnel de Marmande ne pouvait pas 
remettre Grégoire, Rouchard et Petit à la disposition du ministre de la guerre, et 
qu’il a fait une fausse application de l’art. 41 de la loi précitée ; qu’il y a lieu 
de réformer sur ce chef ; — par ces motifs, etc. 

Du 26 déc. 1849. — C. d’Agen , ch. corr. — M. Bouet, prés. 
art. 48U. 

COMPÉTENCE. —CITATION.—TRIBUNAL DE POLICE. 

Le tribunal de simple police ne peut prononcer une peine , à rai¬ 
son cVun fait autre que celui dont le ministère public Va saisi { 1). 

arrêt (Rabiau). 

La Corr ;—vu l’art. 471, n° i 5 , C. pén.;— attendu qu’aucune citation ou 
conclusion du ministère public ne saisissait le tribunal de la connaissance d’une 
contravention qui aurait résulté de l’exercice de la profession d’aubergiste sans 
autorisation, ni d’une autre contravention pour défaut de tenue du registre de 
police ordonné par l’art. 475, n° a, C. pén.; — altendu que le chef unique de 
poursuite était d’avoir contrevenu à l’arrêté précité en donnant à boire, dans 
son café, à diverses personnes, et à dix heures et demie du soir , après la retraite 
sonnée ; — attendu que la défense du règlement nt s’applique qu 'aux habitants 
de la ville , sous-officiers et soldats de la garnison ; — attendu qu’après avoir 


(1) Toy. notre Rép . gèn. du dr. cr., v° Compétence, n° 4 *% *t v° Citation, 
n° 4 . 
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débattu le procès-verbal par la preuve contraire, le tribunal de police était sou¬ 
verain appréciateur du fait ; — attendu qu’en décidant, dès lors, que les personnes 
trouvées chez Rabiau n’étaient point des habitants de Fécarap, mais des étran¬ 
gers, et en le relaxant, par suite, de la plainte portée contre lui, le jugement 
atlaqué, loin de violer les principes de la matière, en a fait une saine application ; 
—> rejette. 

Du 25 janv. 1850. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 
art. 4812. 

INDIVISIBILITÉ. — CONNEXITÉ. — JONCTION. 

Les règles sur Vindivisibilité des procédures et sur la jonction des 
causes connexes ne sont pas tellement impérieuses , qu'il y ait nul¬ 
lité pour défaut, de jonction , lorsque le prévenu poursuivi seul n'a 
point réclamé devant le juge du fait (l). 

arrêt (Picard). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la prétendue violation du principe de Tin- 
divisibilité de la procédure pour la répression d’un même délit, en ce que le 
demandeur prévenu du même délit |ju’un sieur Levavasseur, et auquel on repro¬ 
chait les faits de ce Levavasseur, son associé, a été poursuivi et condamné sépa¬ 
rément ; — attendu que si, aux termes des art. a ah et 227 C. instr. cr., il doit 
être statué par un même jugement sur les délits connexes dont les pièces sé 
trouvent eu même temps produites devant les tribunaux, celte disposition n'ést 
point prescrite à peine dé nullité; — attendu que le demandeur, soit en première 
instance, soit en appel, n’a requis la jonction de sa cause avec celle du nommé 
Levavasseur, et qu’il ne peut en conséquence, se prévaloir de la violation, à son 
égard, de l’art. 408, C. instr. cr. ; — attendu, d’ailleurs, que la procédure est 
régulière, et que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants 
par le tribunal correctionnel supérieur d’Evreux ; — rejette. 

Du 23 nov. 1849. — C. de cas*. — M. deGlos, rapp. 

art. 4813. 

JUGEMENTS ET ARRETS. — MOTIFS. — QUESTIONS AU JURY. 

Est nul , pour défaut de motifs , Varrêt qui rejette , en se bornant 
à déclarer qu'il y a lieu de passer outre , les conclusions de la dé¬ 
fense tendant a ce qu'il soit posé , comme résultant des débets , la 
question de coups et blessures ayant occasionné la mort sans inten¬ 
tion de la donner . 

arrêt (Alexandre). 

La Cour; — vu les art. 7 de la loi du 20 avril 1810, 4 et 47 de l’ordonnance 
du 24 sept. 1828, et 417 C. jnstr. cr. colonial; — attendu qu’il en résulte que 
les arrêts qui ne contiennent pas de motifs sont déclarés nuis;—- attendu que 


(1) v oy. notre Rép . gén. du dr . cr., v° Complicité, n° 17, et v° Connexité, 

S 4. , 
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cette disposition embrasse , dans ses généralités, non-seulement les arrêts qui 
prononcent sur le fond des contestations, mais encore les arrêts incidents sta¬ 
tuant sur des fait» ou des demandes qui s’y rattachent; d’où il suit qu’elle est 
essentiellement applicable aux demandes formées par l’accusé de poser des 
questions ayant pdtir objet de dépouiller le fait de l’accusation de son caractère 
criminel, ou seulement de le modifier; — attendu, eu fait, qu’il est constaté par 
ta procès verbal d’audience que le défenseur de l’accusé a demandé qu’il fût 
posé, comme résultant des débats, la question de coups portés et de blessures 
faites ayant occasionné la mort, sans qu’il y ait eu de la part de l’accusé inten¬ 
tion de la donner; — attendu que cette question tendait à atténuer l’accusation, 
et qu’en demandant qu’elle fut posée, l’accusé usait d’un droit inhérent à sa 
défense; qu’il appartenait à la cour d’assises d’apprécier si celte question résul¬ 
tait des débats; mais, attendu que la cour d’assises, sur celle demande, a rendu 
lin arrêt qui, sans enonciation d’aucuns motifs, déclare n’y avoir lieu à poser la 
question demandée par la défense ; — attendu que cet arrêt a formellement 
violé les dispositions de lois précitées; — casse. 

Du 8 fév. 1850. — C. de cass. —lVl. de Glos, rapp. 

art. 4814 . 

COMPÉTENCE. — TRIBqNAtfX MILITAIRES. — MARIN. 

Il appartient au# conseils de guerre maritimes déjuger le marin 
qui, dans unport , a frappé un agent de la force publique dans Vexer - 
cice de ses fonctions (1). 

arrêt (Franceschi). 

La Cour ; — vu l’art. 441 C. instr. orim., et les art. 33 et 76 du décret du 
22 juill. 1806, sur l’organisation des conseils de marine et de la justice à bord, 
des vaisseaux ; — attendu que Franceschi Damien, matelot de troisième classe, 
était compris dans le rôle d’équipage du bâtiment de l’État le Marengo , époque 
à laquelle auraient été commises les voies de fait qu’il était prévenu d’avoir 
exercées contre un agent de la force publiqtte dans l’exercice de ses fonctions ; 
— attendu qu’il résulte de l’art. 33 du décret du 22 juillet 1806, que tous 
délits commis par les personnes embarquées sur les vaisseaux de l’État, au juge¬ 
ment desquels il n’est pas pourvu par les dispositions précédentes du même dé¬ 
cret, seront jugés par un conseil de guerre maritime ; qu’il n’est apporté d’excep¬ 
tion à cette règle de compétence que par l’art. 76 du même décret ; que cette 
exception n’est établie que pour le jugement des crimes et délits commis contre 
les habitants, qui est réserve aux juges des lieux ; mais que, d’après les termes 
exprès du même article, la compétence des conseils de guerre maritimes est 
maintenue pour le jugement des crimes et délits contre le service ou entre les 
officiers,, matelots et soldats; — attendu que le délit à raison duquel Franceschi 
était prévenu aurait été commis contre le service et non contre les habitants 
d’Arzew ; — attendu , néanmoins, que le premier conseil de’guerre permanent 
dç la,division militaire d’Qran, devant lequel Franceschi a été traduit à raison, 
de ce délit, s’est, par jugement du a 3 mars 1849, déclaré compétent pour en 
connaître, et, statuant au fond, par un second jugement rendit le même jour, a 
acquitté ce matelot de la prévention portée contre lui ; — casse. 

Du 22 fév. 1850i — C. de cass. — M. Quéuault, rapp. 


(1) Voy. notre Rép. gén. du dr. cr ., v° Compétence, n os 79 et 80. 
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ART. 4815. 

QUESTIONS AU JURY. — COMPLEXITÉ. — INCENDIE. 

Est nulle, comme entachée du vice de complexité , la question qui 
comprend dans un seul contexte le fait d'avoir mis volontairement 
le feu à une maison , et la circonstance aggravante que cette maison 
était habitée (1). 

arrêt (Bouchez). 

La Cou» ; — vu les art. 34 i et 345 C. instr. crim., i, a et 3 de la loi du 
i 3 mai i 836 ; — attendu que ie jury doit être interrogé et qu’il doit répondre 
distinctement sur le fait principal et sur chacune des circonstances aggravantes ; 
— que, cependant, l’unique question posée au jury porte à la fois sur le fait 
principal d’incendie d’un bâtiment appartenant à autrui, et sur la circonstance 
aggravante que ce bâtiment était habité, et qu’une seule réponse y a été faite;— 
d’où il résulte une violation des articles précités; — casse. 

Du 7 mars 1850. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 4816. 

DESTRUCTION. — FORÊTS. — MARTEAU DE L’ÉTAT. 

Les empreintes du marteau de l'État , apposées sur des arbres ré - 
serrés , opèrent un titre de propriété en faveur du domaine de l'État 
ou des communes. Conséquemment, leur destruction volontaire tombe 
sous le coup de Part. 439 , C . pén. (2). 

arrêt (Boissard). 

La Cour ; — vu l’art. 43 g, C. pén.; — attendu que les empreintes du mar¬ 
teau de l’État, apposées par les agents de l’administration forestière sur des arbres 
réservés, sont des actes originaux de l’autorité publique, et qu’elles opèrent un 
titre de propriété en faveur du domaine de l'État ou des communes ; qu’ainsi, 
l’art. 43 9 C. pén. est applicable à celui qui se rend coupable de la destruction 
volontaire de ces empreintes ; — attendu que, d’après les termes de l’ordon¬ 
nance de prise de corps, rendue par la chambre du conseil du tribunal de 
Chàlons-sur-Saône, le 3 x décembre 1849, Jean-Pierre Boissard était prévenu 
d’avoir, dans le courant du mois d’avril de la même année, volontairement dé¬ 
truit, à l’aide d’une hache, les empreintes du marteau de l’État apposées, par 
les agents de l’administration forestière, sur trente-quatre arbres réservés dans la 
coupe affouagère 4 e la commune d’Ecuelles; — attendu que la chambre des 
mises en accusation de la cour d'appel de Dijon, saisie de la connaissance de 
ladite prévention, a. par une fausse interprétation de l’art. 439 C. pén., déclaré 
que les faits ainsi caractérisés ne rentraient point dans la disposition de cet ar¬ 
ticle, et qu’il n’y avait lieu à suivre contre Jean-Pierre Boissard, à raison dn 
crime qui lui était imputé • — casse. 

Du 8 fév. 1850. — C. de cass. —.M. Quesnault, rapp. 

- - — 

(1) Voy. /. cr., art. 4349 , et les arrêts cités en note. 

(a) Voy. notre Rép. gén. du dr. cr ., v° Destructions, n° 5 . — Arr. conf. •’ 
cass., x4 août i8xa. 
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ABT. 4817 . 

• • 

Loi sur Véducation et le patronage des jeunes détenus . 

Art. i er . Les mineurs des deux sexes détenus à raison de crimes, délits, con¬ 
traventions aux lois fiscales, ou par voie de correction paternelle, reçoivent, soit 
pendant leur détention préventive, soit pendant leur séjour daBs les établisse¬ 
ments pénitentiaires, une éducation morale, religieuse et professionnelle. 

Art. a. Dans les maisons d’arrêt et de justice, un quartier distinct est affecté 
aux jeunes détenus de toute catégorie. 

Art. 3 . Lés jeunes détenus acquittés en vertu de l’art. 66 C. pén., comme 
ayant agi sans discernement, mais non remis à leurs parents, sont conduits dans 
une colonie pénitentiaire ; ils y sont élevés en commun, sous une discipline 
sévère, et appliqués aux travaux de l’agriculture, ainsi qu’aux principales indus¬ 
tries qui s’y rattachent. Il est pourvu à leur instruction élémentaire. 

Art. 4. Les colonies pénitentiaires reçoivent également les jeunes détenus 
condamnés à un emprisonnement de plus de six mois et qui n’excède pas deux 
ans. — Pendant les trois premiers mois, ces jeunes détenus sont renfermés dans 
un quartier distinct et appliqués à des travaux sédentaires. — A l’expiration de 
ce terme, le directeur peut, en raison de letîr bonne conduite, les admettre aux 
travaux agricoles de la colonie. 

Art. 5 . Les colonies fMjtentiaires sont des établissements publics ou privés. 
— Les établissements publics sont ceux fondés par l’État, et dont il institue les 
directeurs. — Les établissements privés sont ceux fondés et dirigés par des par¬ 
ticuliers, avec l’autorisation de l’État. 

Art. 6. Dans les cinq ans qui suivront la promulgation de la présente loi, 
les particuliers ou les associations qui voudront établir des colonies péniten¬ 
tiaires pour les jeunes détenus, formeront, auprès du ministre de l’intérieur, une 
demande en autorisation, et produiront à l’appui les plans, statuts et règlements 
intérieurs de ces établissements. — Le ministre pourra passer avec ces établisse¬ 
ments, dûment autorisés, des traités pour la garde, l’entretien et l’éducation 
d’un nombre déterminé dejeunes détenus. — A l’expiration des cinq années, si 
le nombre total des* jeunes détenus n’a pu être placé dans des établissements par¬ 
ticuliers, il sera pourvu, aux frais de l’État, à la fondation de colonies péniten¬ 
tiaires. 

Art. 7. Toute colonie péuilentiaire privée est régie par un directeur respon¬ 
sable, agréé par le gouvernement et investi de l'autorité des directeurs des mai¬ 
sons de correction-. 

Art. 8. Il est établi auprès de toute colonie péniteutiaire un conseil de sur¬ 
veillance qui se compose : — d’un délégué du préfet ; — d’un ecclésiastique 
désigné par l’évèque du diocèse ; — de deux délégués du conseil général; — 
d’un membre du tribunal civil de l’arrondissement élu par ses collègues. 

Art. 9. Les jeunes détenus des colonies pénitentiaires peuvent obtenir, à titre 
d’épreuve, et sous des conditions déterminées par le règlement d’administration 
publique, d’être placés provisoirement hors de la colonie. 

Art. 10. Il est établi, soit en France, soit en Algérie, une ou plusieurs colo¬ 
nies correctionnelles où sont conduits et élevés : —- i° les jeunes détenus con¬ 
damnés à un emprisonnement de plus de deux années ; — 2 0 les jeunes détenus 
des colonies pénitentiaires qui auront été déclarés insubordonnés. — Cette décla¬ 
ration esl rendue, sur la proposition du directeur, par le conseil de surveillance. 
Elle est soumise à l’approbation du ministre de l’intérieur. 

Art. 11. Les jeunes déten^ des colonies correctionnelles sont, pendant les 
six premiers mois, soumis à l’emprisonnement et appliqués à des travaux séden- 
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taires. — A l’expiration de ce terme, le directeur peut, en raison de leur bonne 
conduite, les admettre aux travaux agricoles de la colonie. 

Art. 12. Sauf les prescriptions de l’article précédent, les règles fixées j>ar la 
présente loi pour les colonies pénitentiaires sont applicables aux colonies correc¬ 
tionnelles. — Les membres du conseil de surveillance des colonies correction¬ 
nelles établies en Algérie seront au nombre de cinq, et désignés par le préfet du 
département. t * 

Art. i 3 . Il est rendu compte par le directeur au conseil de surveillance des 
mesures prises en vertu des art. 9 et i r de la présente loi. 

Art. 14. Les colonies pénitentiaires et correctionnelles sont soumises à la 
surveillance spéciale du procureur général du ressort, qui est tenu de les visiter 
charte année. — Çlles sont en outre visitées, chaque année, par un inspecteur* 
général délégué par le ministre de l’intérieur. — Un rapport général sur la 
situation de ces colonies sera présenté tous les ans par le ministre de l'intérieur 
à l’Assemblée nationale. 

Art. i 5 . Les règles tracées par la présente loi pour la création, le régime et 
la surveillance des colonies pénitentiaires s’appliquent aux maisons pénitentiaires 
destinées à recevoir les jeunes filles détenues, sauf les modifications suivantes: 

Art. 16. Les maisons pénitentiaires reçoivent: i° les mineures détenues par 
voie de correction paternelle; 2 0 les jeunes filles de moins de seize ans condam¬ 
nées à l’emprisonnement pour une durée quelconque; 3 ° les jeunes filles acquit¬ 
tées comme ayant agi sans discernement, et non remises à leurs parents. 

Art. 17. Les jeunes filles détenues dans les maisoi^>énilentiaires sont élevées 
sous une discipline sévère et appliquées aux travaux qm conviennent à leur sexe. 

Art. 18. Le conseil desurveillance des maisons pénitentiaires se compose: 
— dun ecclésiastique désigné par l’évêque du diocèse ; — de quatre dames dé¬ 
léguées par le préfet -du département. — L’inspection, faite au nom du ministre 
de l’intérieur, sera exercée par une dame inspectrice. 

Art. 19. Les jeunes détenus désignés aux art. 3 , 4, 10 et 16, paragraphes 
2 et 3 , sont, à l’époque de leur libération, placés sous le patronage de l’assis¬ 
tance publique pendant trois années au moins. 

Art. 20. Sont à la charge de l’État : — i° les frais de création et d’entretien 
des colonies correctionnelles et des établissements publics servant de colonies et 
de maisons pénitentiaires ; — 2 0 les subventions aux établissements privés, aux¬ 
quels les jeunes détenus sont confiés. —La loi sur l’organisation départementale 
déterminera, s’il y a lieu, le mode de participation des départements dans l’en¬ 
tretien des jeunes détenus. 

Art. ai. Uu règlement d’administration publique déterminera : i° le régime 
disciplinaire des établissements publics destinés à la correction et à l’éducation 
des jeunes <|çtenus ; 2 0 le mode de patronage des jeunes détenus après leur 
libération. 

Du 13 août; 1850. — Ass. Nat. Législ. 

abt. 4818. 

DIFFAMATION. —PUBLICITÉ. —AUBERGE. —BUE. 

La circonstance de publicité, qui érige la diffamation en délit , 
n'existe pas, si Vauberge, dans laquelle des propos ont été tenus sur 
un tiers, était réservée à une réunion privée , et si ces propos, tenus 
dans la rue , Vont été à voix basse dans t^ne conversation avec un 
seul individu ( 1 ). 

(1) Voj. dans ce sens ; Parant, p. 44 ; de Grattier, t. i er , p. 122 ; C. cass., 
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arsèt ( Bonnemain ). 

La Cour; — attendu que-les propos imputés aux prévenus, et qui font 
* l’objet de la plainte, sont suffisamment prouvés par la procédure ; — mais en 
ce qui concerne Bonnemain : —attendu que ces propos, bien que tenus dans 
un cabaret, cessent de pouvoir être considérés comme proférés dans un lieu pu¬ 
blic, par celte raison que la pièce où ils ont été tenus était momentanément 
destinée à une réunion privée; — qu’il en est de même de ceux imputés à Jo¬ 
seph Couillaud, quoique tenus dans la rue, par cette raison qu’ils l’ont été à 
voix basse, à un seul individu, dans une conversation intime; d’où il suit que, 
pour lés Uns comme pour les autres, c’est à tort que le tribunal de i re instance 
y a trouvé le délit de dilfamation publique, prévu et puni par les art. x 3 et 18 
de la loi du 17 mai 1819, tandis qu'ils constituent seulement la contravention 
prévue par l ? art. 471 du Code pénal;— par ces motifs, la Cour les déclare 
seulement coupables d'avoir, sans publicité, tenu à Saulnois, contre le curé Lu- 
banit, des propos d’une nature injurieuse'; en réparation de quoi, les condamne 
chacun à 5 fr. d’amende. 

•Du 29 août 1850. — C. de Poitiers, ch. corr. — M. Merveilleux. — 
prés. — M. Lelong, rapp. 


art. 4819. 

DIFFAMATION. — DISCOURS DE TRIBUNE. — CRITIQUE. — 
INDIVISIBILITÉ. — COMPÉTENCE. 

Lorsqu*un discours de tribune a été critiqué dans un journal, arec 
des allusions à la position personnelle du représentant , celui-ci 
peut-il poursuivre en diffamation devant les tribunaux correction¬ 
nels , en déclarant ne se plaindre que comme simple particulier ? 

arrêt (M. Aubry c. Lalire). 

La Cour ; — sur la question d’incompétence ; — considérant, en droit, que 
le citoyen investi de fonctions publiques a , sous le rapport de son honneur et de 
sa considération, deux intérêts précieux à défendre ; que s’il est publiquement 
diffamé, soit comme simple citoyen, soit comme fonctionnaire, la loi lui ouvre 
deux actions tendant à obtenir la réparation qui lui serait légitimement due, 
mais qu’alors les juridictions appelées à connaître de ces actions ne sont pas les 
memes ; que lorsqu’il s’agit d'un fonctionnaire diffamé pour faits relatifs i ses 
fouctions , c’eàt la cour d’assises qu'il doit saisir ; que, devant elle, le prévenu 
peut établir ta preuve du fait par lui articulé ; mais que pour les faits relatifs à 
la vie privée de ce même fonctionnaire, la juridiction'compétente est le tribunal 
de police correctionnelle, devant lequel la preuve des faits diffamatoires est 
interdite ; — que, dans les deux situations , la loi laisse l'individu offensé 
maître de choisir la juridiction qui lui convient ; — que nulle loi n’a établi entre 


11 janv. i 83 i ( 7 . cr ., art. n 65 ). Mais il en est autrement, quand les propos 
diffamatoires ont eu lieu dans la pièce commune d’une auberge, en présence de 
quelqu'un (I\ej. i er août x84 5 ; 7 . cr ., art. 3906). Et la pifblicité existe aussi, 
quand les propos ont été proférés danfc un lieu public quelconque, ainsi qu’on l’a 
entendu dans la discussion de la loi du 17 mai 1819. — Y. notre Rép. gén. 
du dr.cr., v° Diffamation. 
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les deux actions à intenter un lien qui les rendrait indivisibles ; que les lois des 
17 et 26 mai 18rg, loin d’autoriser une pareille conséquence, subordonnent, 
au contraire, Tune et l’autre action à la plainte de la personne offensée; qu'elle 
peut donc choisir entre les deux ; et que si, par exemple, elle s’en tient à l’action 
privée , nul n’a le droit de forcer la partie plaignante à accepter le débat sur la 
question de savoir si, par l’article incriminé, le fonctionnaire n'a pas été aussi 
outragé, quand ce fonctionnaire garde un silence qu’il n’appartient à personne 
de rompre pour lui ; — considérant, en fait, que l article inséré dans le joûrnal 
le Patriote de la Meurlhe et des Vosges , le 8 juillet dernier, pouvait donner 
lieu à une double plainte de la part de Maurice Aubry; — que d’une part, en 
effet, l’ariicle incriminé lui reprochait de n’avoir pris la parole , en sa qualité de 
représentant du peuple , que pour faire l’éloge de l’usure ; — que, d’une autre 
part, l’article [ajoutait « que la loi proposée gênerait beaucoup èe partisan de la 
« liberté des écus , si l’usure était interdite sous quelque forme qu’elle pût se 
« masquer, car au moyen de négociations et de renouvellements, M. le banqnier 
« Aubry parvient, comme tant d’autres, à se créer 12, 14 et quelquefois plus 
« pour cent de sa marchandise; » — considérant que Maurice Aubry, attaqué 
à la fois comme représentant du peuple, à raison d’un discours prononcé en 
celte qualité, et comme banquier, pour actes relatifs à l’exercice d’une profes¬ 
sion privée, a déclaré dans sa lettre du 10 juillet dernier, et réitéré dans son 
assignation que, comme homme public, il n’intentait pas d’action; qu’il laissait 
aux honnêtes gens le soin de faire justice des appréciations injustes dont son 
opinion exprimée à la tribune avait été l’objet, niais que le banquier Aubry , 
accusé d’avoir perçu 12, 14 et même plus pour cent d'intérêts de ses fonds, allait 
répondre à celte diffamation par une citation en police correctionnelle; qu’ainsi 
le débat s’est circonscrit dans le cercle d’une action en diffamation, intentée par 
un citoyen à l’occasion de faits concernant sa vie privée ; — que la compétence 
du tribunal de police correctionnelle de Nancy était dès lors légalement fixée; 
— qu’eu vain les premiers juges objectent qu’il existait entre les deux imputa¬ 
tions une indivisibilité qui rendait nécessaire l’intervention de la cour d’assises , 
à qui ces deux délits eussent dû être déférés ; — qu’il y a sans doute du rap¬ 
port entre les faits de la vie privée de Maurice Aubry comme banquier in¬ 
culpé d’usure , et l’opinion qu’il a émise à la tribune, et qui l’a fait accuser de 
chercher à établir le système aussi immoral que funeste d’une usure sans frein et 
sans limite, mais que ce n’est pas là un lien indivisible, d’une nature et d’une 
force telle que le plaignant eût été inévitablement forcé à ne pouvoir actionner, 
comme simple citoyen, sans le faire en même temps comme représentant du 
peuple; — que l’expression d’indivisibilité, employée par les premiers juges et 
empruntée au droit civil, ne peut s'appliquer qu’à un fait qui, dans l’exécution, 
n’est jjas susceptible de division , soit matérielle, soit intellectuelle ; — que rien 
n’est plus intellectuellement divisible que des imputations dont les unes s’adressent 
à l’homme public et les autres à l’homme privé; que rien n’est plus simple et 
plus facile que d’examiner séparément et abstraction faite de toute discussion 
relative à l’opinion de Maurice Aubry, comme représentant du peuple, si le 
gérant responsable de l’article incriminé a pu accpser ledit Aubry d’avoir, 
comme banquier, pratiqué l’usure, en dépassant l’intérêt légal d’une manière 
plus ou moins cupide ; — que les lois de la presse, en autorisant deux actions, 
l’une pour les faits relatifs à la vie publique, et l'autre pour les faits concernant 
la vie privée , ont établi elles-mêmes, en faveur de la personne offensée, une 
division de droits dont on saisit facilement le but et la sagesse ; que le législateur 
n’a pas voulu permettre, en effet , qu’à l’occasion d’attaques dirigées contre 
l’homme public et d’attaques si souvent l’œuvre d’adversaires politiques, on pût 
aller fouiller dans sa vie intérieure et sous le prétexte d’une lutte politique avec 
le fonctionnaire, le diffamer comme homme privé et l’empècher de faire respecter 
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la barrière qui protège la vie privée de chaque citoyen, en le forçant d’entrer 
dans un débat que seul il avait le droit de soulever et dont il avait voulu se tenir 
éloigné ; — qu’il résulte de ce qui vient d’être dit que les premiers juges étaient 
compétents pour statuer sur l’action dont ils avaient été saisis, et qu’ils n’ont pu 
se refuser à le faire sans méconnaître à la fois et les dispositions de la loi et la 
nature des faits sur lesquels l’action en diffamation étaitHbndce ; qu’il y a lieu dès 
lors d’inûrmer leur dérision ; — considérant, quant au fond, qu’il est eu état de 
recevoir une solution définitive , qu* la Cour peut donc le juger; — qu’il ressort 
du passage de l’article incriminé, commençant par ces mots; Fous êtes orfèvre, 

M . Josse , et terminé par ceux-ci; prêt usuraire , et par ces mots; La loi propo - 
sée, et finissant par ceux-ci : sa marchandise , que le prévenu , en imputant à 
Maurice Aubry d’avoir fait des prêts usm aires, comme banquier, a allégué contre 
ledit Aubry des faits portant atteinte à l’honneur et à la considération de celui- 
ci et s’est rendu coupable du délit de diffamation; — Considérant, toutefois, 
qu’il faut tenir compte au gérant du Patriote, d’avoir, dans des articles subsé¬ 
quents , cherché à diminuer, autant que possible, la gravité de sa première- 
imputation; — considérant, sur les dommages iuiérêls demandés , que la répara¬ 
tion qui satisfera la juste susceptibilité de la partie plaiguante, lui sera donnée 
dans une mesure convenable par l’insertion du présent arrêt dans trois journ.mx 
du département des Vosges, au choix du plaignant et aux frais du prévenu et par 
la condamnation aux dépens ; — par ces molils , vu les art. 1 3 et 18 de la loi du 
17 mai 1819 , 26 de la loi du 26 mai 1819 , 14 de la loi du 18 juill. 1828 , et 
194 du Code d’instr. cr. ; — statuant sur l’appel iuterjelé, tant par le procureur 
de la République que par le sieur Aubry, sans s’arrêter à l'exception d’incompé¬ 
tence , infirme le jugement dont est appel; se déclare compétente. — Con¬ 
damne t etc. 

Du 28 août 1850.—C. de Nancy, ch. corr. 

. Observations. — Ainsi que le dit cet arrêt, lorsqu’un fonctionnaire 
a été diffamé dans sa vie publique et dans sa vie privée, lorsqu’il a été 
atteint par deux imputations [distinctes, deux délits existent et deux 
actions lui appartiennent; il peut dédaigner ou passer sous silence l’im¬ 
putation qui serait susceptible d’être prouvée devant le jury, se plaindre 
uniquement de celle qui ne comporte pas de preuve justificative et dont 
la connaissance appartient aux tribunaux correctionnels. C’est là une 
faculté, parfois légitime et souvent fort commode, que reconnaît aux fonc¬ 
tionnaires une jurisprudence aujourd’hui incontestable (Rej. 15 fév. 1834, 
25 nov. 1843, 28 fév. 1845 et 19 avr. 1849; /. cr., art. 1310,3503, 
3743 et 4630) .Voy. notre Rép. gén. du dr. cr., v° Diffamation, n° 35. . 

Mais la division facultative ne saurait être permise, quand il y a 
imputation indivisible, comme le reconnaissait la Cour de cassation, 
dans son premier arrêt sur la question. L’indivisibilité absolue n’est 
même pas nécessaire, il suffit d’une simple connexité, si la plainte em¬ 
brasse les imputations diverses; alors, le jury devra les apprécier dans 
leur ensemble (Rej. 20 nov. 1846; J. cr., art. 4046). Or, il n’y a pas 
seulement connexité de délits, il y a indivisibilité de fait et de droit, 
lorsqu’un écrivain , dans un seul et même article , fait la critique de , 
tel discours d’un représentant, avec des allusions a la position person¬ 
nelle de l’orateur, non dans le but d’attaquer la vie privée, mais pour 
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expliquer et combattre l'opinion émise, qui lui paraît inacceptable et 
qu’il a le droit de discuter. Car avant tout, ce que le juge doit examine*, 
c’est la critique faite du discours , c’est la légitimité ou la criminalité 
de cette critique, eu égard aux circonstances politiques dans lesquelles 
se trouvaient l’orateur et l’écrivain; et cet examen n’appartient qu’au 
jury, qui est le juge naturel de ces questions, qui appréciera toutes les 
circonstances. Diviser l’écrit, pour n’y toir qu'une attaque à la vie pri¬ 
vée, quand c’est surtout la critique d'un discours de tribune, quand les 
allusions à la position personnelle sont dirigées contre l’homme public, 
c’est détruire une indivisibilité légale et enlever à l’écrivain les garan¬ 
ties que la loi voulait lui donner. 

L’indivisibilité a été reconnue, dans une espèce où l’écrit était 

dirigé contre M. P., libraire et secrétaire général du gouvernement 

provisoire (Trib. de la Seine, 13 août 1848). N’existe-t-elle pas aussi, 
dans l'espèce de l’arrêt qui précède? 

art. 4820. 

PRESSE. — FONCTIONNAIRE. — INJURE. — COMPÉTENCE. 

Le délit d'injure , envers un fonctionnaire public , est réputé cm- 
mis par l’un des moyens de publication auxquels se réfère le décret 
du 22 mars 1848, lorsque ce délit est contenu dans une pétition .jW, 
colportée dans une localité , a été soumise à la signature dun cer¬ 
tain nombre de personnes . — L’action civile de ce fonctionnaire ne 
peut être portée devant les tribunaux civils (1). 

arrêt (Palegry). 

La Cour ; — attendu, en droit, qu’aux termes du décret du gouvernement 
provisoire, du 22 mars 1848, loute t iojure ou diffamation envers un fonction¬ 
naire public, à raison de sa qualité ou de ses fonctions , commise par la voie de 
la presse ou par tout autre moyen de publication, ne peut être l’objet d’une 
action civile en réparation devant les tribunaux civils ; qu'une pareille action ne 
peut plus être séparée de 1 action publique, et qu’elle doit être portée devant les 
mêmes juges que la Constitution ne contient aucune disposition contraire;—* 
et attendu , en fait, que le jugement attaqué déclare expressément que l’écrit, 
dénoncé par Palegry, comme injurieux et diffamatoire, a été colporté dans la 
commune de Saint Paul, et qu'il a été soumis à la lecture et à la signature de 
cinquante-deux personnes , qu’ainsi, il a reçu dans ia commune la publicité pré¬ 
vue ^par la loi du 17 mai 1819 et par le décret du 22 mars 1848 ; que, dans 
ces circonstances, le jugement attaqué, en déclarant que les tribunaux civils 
élaieut incompétents pour connaître de l’action intentée par Palegry, loin de 
violer le décret du 22 mars 1848, en a fait une juste et régulière application; 
— rejette. 

Du 3 avril 1850. — C. de cass. — M. Brière Valigny, rapp. 


( 1 ) Yoy. notre Rép, gén. du Droit cr, 9 v° Diffamation, n° 34. Voy. 
cr , 9 art. 4 * 70 . 


Digitized by L.OOQ le 




- 271 — 

4-82!. 

DUEL. — BLESSURES. — TEMOINS. — PEINES. 

Les blessures, faites dans un duel, sont punissables comme blessures 
volontaires (1). 

Les témoins d’un duel , dans lequel des blessures ont été faites, doi¬ 
vent être réputés complices (2). 

arrêt (Grandpîerre et autres). 

Lu Cour;* — vu les art. a, 295, 296 et 3o2, C. pén. ; — attendu qu’il ré¬ 
sulte de la procédure instruite, i° contre le sieur Jean-Baptiste-Auguste-Sylves¬ 
tre Grandpiérte; a° Victor-Louis de Benoist; 3 ° Marie-Adolphe Briol ; 4° Jo¬ 
seph Edouard Leblanc ; 5 » Charles-Eugène Andreux; 6" Pierre-Hyacmte Boucher 
'de Morlaincourt, qu’à la suite d’un démêlé survenu entre les sieurs Grandpierre 
et de Betibist, et par l'entremise des quatre autres prévenus, leurs témoins, un 
duel fut convenu ; que les témoins en réglèrent les conditions de concert avec 
les combaltahls; que la rencontre fut fixée au 8 octobre dernier; que le combat 
devait avoir lieu au pistolet, à trente pas, avec faculté de s'avancer de cinq pas 
et de tirer ensuite ; que le duel a en lieu, en effet, conformément à ces conditions 
Arrêtées d’avance, avec assistance des témoins et sans opposition de leur part; 
iiju’enfin, le sieur de Benoist a reçu à l’articulation du bras gauche une blessure 
fcràve qui a mis sa vie en péril; — attendu que ces laits constituaient à 1 h charge 
des prévenus, dômme auteurs ou complices, les crimes prévus et réprimés par 
les articles ci-dessus visés;—que l’abrogation de l’ancienne législation spéciale sur 
lfe duel n’a eu d’autre effet que de le placer sous l’empiré du droit commun ; —- 
que, loin qu’il Se rencontrât, dans l’espèce, l’excfise fondée sur la nécessité ac¬ 
tuelle de la légitime défense de soi-méme ou d’autrui, la tentative de meurtre, 
qui faisait l’objet de la poursuite, était le résultat d’une convention préexistante, 
non moins contraire à la morale qu’à l’ordre public;— attendu qu’en refusant 
d’assigner à ces faits la qualification des crimes spécifiés et punis par les art. a, 
295, 296 et 3o2, (J. pén., l’arrêt attaqué a formellement violé ces articles; — 
casse. • 

Du 22 mars 1850. — C. cle cass. — M. Barennes, rapp. 

art. 4822. 

ABUS DE CONFIANCE. —MANDAT. — TUTEUR. 

Le tuteur , qui à détourné ou dissipé les deniers appartenant à son 
pupille, est passible, comme un mandataire infidèle , des peines de 
l'abus de confiance (3). 

arrêt (Poupart). 

La Cour; — attendu qu’aux Termes de l’art. 408, C. pén., quiconque aura 
détourné ou dissipé, au préjudice des propriétaires, possesseurs ou détenteurs, 
des effets, deniers, marchandises, billets, quittances ou tous autres écrits conte¬ 
nant ou opérant obligation où décharge qui ne lui auraient été remis qu'à litre 
demandai, à la charge de les rendre, ou les représenter, ou d’en faire un lisage 


(i,et 2) V. notre Rép. cr . 9 v° Duel, et J. cr., art, 4462 et 4^57. 

( 3 ) V. notre Rép . gén. du dr . cr., v° Abus de confiance, n°» 19 et ao. 
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ou un emploi déterminé, doit être puni des 'peines portées en Part. 406 du même 
Code ; — attendu, d'autre part, qu’il résulte de l’ensemble des dispositions du 
Code civil concernant la tutelle, que le tuteur administre les biens du mineur à 
titre de mandât , puisqu’il est responsable du préjudice que ces actes peuvent lui 
causer, et tenu non-seulement de faire un emploi utile de l’excédant des revenus 
sur la dépense, mais de rendre compte, à la fin de sa gestion, de tous les fonds 
dont il a eu le maniement pendant la durée de celle-ci ; — et attendu que l’arrêt 
attaqué déclare que le demandeur en cassation, exerçant la profession de négo¬ 
ciant, u sachant, ainsi qu’il l’a avoué devant la cour, qu’il était dans la nécessité 
imminente de liquider son commerce, a néanmoins accepté, comme tuteur, le 
double mandat de protéger la personne de Marie Marmillon, sa nièce par alliance, 
et de gérer la fortune de cette enfant mineure, à peine âgée de onze ans; que le 
premier acte de son administration, 011 sa qualité de tuteur, a été d’exiger le rem¬ 
boursement, non-seulement des créances placées sur billets, chez des propriétaires 
tous très solvables, mais encore de toutes les sommes garanties même par des 
hypothèques ; que, nanti de ces valeurs, il a fait à la Bourse une série d’opéra¬ 
tions et de virements de fonds qui, par leur nature, constituent un véritable jeu 
de Bourse, et qu’en agissant ainsi, il a compromis et absorbé toute la fortune 
mobilière de sa pupille, s’élevant à près de 5 o,ooo fr. ; » — que le même arrêt 
.déclare également « que la mauvaise foi évidente dudit Poupart ressort de tous 
les actes de ce négociant en déconfiture, lequel, sachant qu’il était insolvable, a 
dissipé et détourné des deniers au préjudice du véritable propriétaire, et absorbé 
les valeurs qui lui avaient été confiées pour les gérer de bonne foi, à la charge 
de les rendre à la fin de la tutelle» ; — qu’en voyant dans ces faits l’un des délits 
prévus par l’art. 40S, C. péu., et en coudamnant le prévenu à deux années d’em¬ 
prisonnement, en vertu de l’art. 4 o 6 de ce Code, l’arrêt précité, lequel est d’ail¬ 
leurs régulier dans sa forme, n’a point violé ces dispositions, et a fait, au coq- 
traire, une application légale à là cause dudit art. 408 ; — rejette. 

Du 10 août 1850. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

▲bt. 4823. 

ASSOCIATION.ET BÉUNION. —ÀBBETÉ PBEFECTOBAL. — ïNFEACTION. 

— COMPÉTENCE. 

Lorsque des réunions ont eu lieu contrairement à un arrêté pré¬ 
fectoral , Vinfraction constitue le délit prévu par le décret du 27 
juill. 1848, et non une simple contravention de police (1). Le tribunal 
correctionnel est seul compétent pour en connaître . 

abbêt (Ravier). 

La Cour ; — vu l’art. 16, § x, du décret de l’Assemblée constituante du 28 juill. 
1848 ; — attendu que, d’après le procès-verbal servant de base aux poursuites, les 
demandeurs étaient prévenus, après avoir déclaré au maire leur intention de 
faire une réunion électorale préparatoire, d’avoir organisé et ouvert une réunion 
publique politique à laquelle des individus non électeurs, des femmes et des en¬ 
fants , ont été admis, et ce au mépris d’un arrêté du préfet de Saône-et-Loire, 
pris en vertu de la ldi du 19 juin 1849, et interdisant toutes réunions publi- 


( 1 ) Y. notre Rép. gén . du dr. cr., v° Associations et Réunions, sect. ni, § * 
et 3. 
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ques politiques dans l'étendue du département; —que celte infraction à l’arrêté 
du préfet rentrait eu outre dans les prévisions des art. a, 3 et 9 du décret du 
28 juill. 1848, dont les dispositions n’ont point été abrogées par la loi du 19 juin 
1849;— qu’aux termes de l’art. 16, § 1, dudit décret, les tribunaux de police 
correctionnelle sont compétents pour connaître de toutes les infractions aux for 
malités prescrites pour l’ouverture et la tenue des séances des clubs auxquels 
sont assimilées toutes les réunions publiques de citoyens; — que le tribunal de 
simple police avait été incompétemment saisi ; — que si le déclinatoire opposé 
par les demandeurs était mal fondé, en tant qu’ils demandaient le renvoi devant 
le jury, le tribunal n’eti était pas moins tenu d’apprécier la question de compé¬ 
tence sous tous les rapports, puisque les juridictions sont d’ordre public ; — 
qu’au lieu de se déclarer incompétent, le tribunal de simple police, considérant 
le fait comme une simple contravention à un règlement préfectoral, en a retenu 
la connaissance; — casse. 

Du 27 juill. 1850. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 
abt. 4824. 

ADULTERE. — DÉCÈS. — COMPLICE. 

L'action en adultère , portée contre la femme par son mari, est 
éteinte à V égard même du complice , par le décès de la femme, avant 
tout jugement définitif (1). 

arrêt (Liégeois). 

La Cour;— vu les art. 337 , 338 et 33 q C. pén.; — attendu que si, en 
principe général, le décès de l’auteur principal d’un délit n’est point un obstacle 
à l’action du ministère public contre les complices, cette règle ne peut recevoir 
son application en matière d’adultère, en présence des dispositions spéciales et 
exceptionnelles qui régissent la poursuite de cette nature de délit; — attendu, 
en effet, que, dans ce cas, l’action du ministère public est subordonnée à la 
plainte du mari; que le désistement, le décès du plaignant, la réconciliation des 
époux, sont autant de circonstances qui paralysent l'action du ministère public, 
même au profit du complice, parce qu’il importe à l’intérêt des bonnes mœurs et 
à la paix des familles, qu’une poursuite dirigée contre le prétendu complice ne 
puisse pas détruire la présomption légale d’innocence qui résulte, en faveur de 
la femme, de toute circonstance de nature à mettre obstacle à l’action pénale 
contre elle; - attendu que les mêmes raisons de décider se présentent dans le 
cas où, avant tout jugement définitif, la femme poursuivie vient à décéder; que 
l’action publique à son égard étant éteinte, l’impossibilité de vérifier, en ce qui 
la concerne, les faits d’adultère, comme la présomption légale d’innocence, s’ap¬ 
plique nécessairement au complice; que s’il en était autrement, ce dernier serait 
dépouillé du droit d’opposer des exceptions péremptoires ou des défenses que la 
présence de la femme dans le procès pourrait faire naître; — attendu qu’il ré¬ 
sulte de ce qui précède, que les poursuites contre la femme prévenue d’adultère 
et contre son complic e sont indivisibles, et que le sort de l’action contre ce der¬ 
nier doit suivre le sort de l’action contre la femme; — attendu que la cour d’ap¬ 
pel de Paris, en renvoyant le nommé François Liégeois des fins de la plainte, 
par le motif que le décès de la femme Dutertre élevait, contre la plainte de son 


(1) C’est une nouvelle application du principe de l’indivisibilité, quanta la 
poursuite, en matière d’adultère. Voy. notre Rép. gén. du dr. cr., v° Adultère, 
n°* 16 et suiv. Yoy. aussi J. cr., art. 4757. 

Tome XXII. 18 
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rtiari, une fin de non recevoir insurmontable, a fait une juste application des 
dispositions des lois précitées; — rejette. 

Du 8 mars 1860. — C. de cass. — M de Glos, rapp. 

abt. 4825. 

jury. — Circonstances atténuantes. — déclaration. 

L'accusé , à qui le jury a accordé le bénéfice des circonstances 
atténuantes, est non recevable à se plaindre de ce que la déclaration 
porte qu'elle a été prise à la majorité de plus de sept voix , contrai• 
rement à la loi qui veut qu'elle ait lieu à la simple majorité (1). 

L'avertissement que le président doit donner aux jurés , sur là 
déclaration des circonstances atténuantes , s'ils pensent qu'il en 
existe , n'est pas suppléé par le seul avertissement de la majorité à 
laquelle la déclaration doit se former (2). 

arrêt (Mondet et Théfeaut ). 

La Cduà ; — en ce qui touché le pourvoi dè Joseph Mondet ; — al tendu que 
si Ht déclaration des circonstances'atténuantes qui a été faite en sa faveur [tarlè 
jury n’a été prononcée qu’à la majorité de plus de sept volé , cette irrégularité 
n’a pu lui causer aucun préjudice, et que d’ailleurs le ministère ne s’est pas pourvu ; 
— rejette. — Mais, statuant Sur le pourvoi dé la veuve Thébaud : — vu les art. 
34 j et 347, C. inst. cr., et la loi du 18 oct. 1848 ; — attendu que le procès- 
verbal des débats ne constate pas que le président des assises ait donné aux jurés 
l’avertissement prescrit par l’art. 341, C. inst. cr., relatif à la faculté qui leur 
est couférée par la loi, de déclarer les circonstances atténuantes; qu’il est seu¬ 
lement constaté qu’il leur a rappelé les dispositions de la loi du 18 oct. 1848, 
qui a remplacé l’art. 347 , C. instr. cr. ; mais que la lecture de cette disposition 
ne saurait suppléer à l’avertissement prescrit par l’arL 347 , puisqu'elle n’a pour 
objet que de régler le mode d’après lequel les jurés doivent constater leur ma¬ 
jorité ; — que si la déclaration des circonstances atténuante, faite en faveur 
du coaccusé de la demanderesse, semble démontrer que le jury a connu la fa¬ 
culté qui lui a été déférée par la loi, l’application irrégulière qu’il a faite de 
cette faculté, en admettant des circonstances à la majorité de plus de sept voix, 
peut faire supposer qu’il n’avait pas été suffisamment instruit du mode suivant le¬ 
quel il devait l’exercer ; que, par suite de celte erreur, la demanderesse a pu 
éprouver un véritable préjudice ; — casse. 

Du 3 janv. 1850. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

ART. 4826. 

POLICE RURALE. — COMPÉTENCE. 

Le fait de garder à la corde une vdche , dans une prdirie artifi¬ 
cielle , constitue un délit correctionnel dynt les tribunaux de simple 
police ne peuvent connaître . 


(O Voy. notre Rép, gén . du dr . cr. t \° Cours d’assises, n° 66, et v° Circon- 
st&uces atténuantes , § 4. 

(2) Yoy. Cass., 3 juill. x 834 > n et xa sept. 1845 (/, ci \ 7 art. 14x 5 ). 
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arrêt (Madeleine Sellier). 

La. Cour ; — vu les art. 408 et 41 3 , C. instr. cr.,Tari. 47 1 » § *4» C. pén., 
et l’art. 26, lit. 2, de la loi du 6 oct. 1791 ; — attendu qu’il est constaté par un 
procès-verbal régulier, et qu'il o’est pas méconnu par le jugement attaqué, que, 
le 5 octobre dernier, la fille Sellier, demeurant au Bois-Jérôme, gardait une vache 
à la corde et arrachait de l’herbe dans uue pièce de terre ensemencée en luzerne, 
dont la troisième coupe n’était pas encore fauchée; — attendu que ce fait ne 
peut rentrer dans l’application, ni de l’art. 471, C. pén., § 14, qui punit ceux 
qui laissent passer leurs bestiaux sur le terrain u'autrui, ^vant l’enlèvement de la. 
récolte, ni de l’art 479, § 10. applicable seulement à ceux qui mènent des bes¬ 
tiaux dans, des prairies artificielles appartenant à autrui; — qu’il constitue le 
délit prévu par l’art. 26, lit. 2^, de la loi du 6 octobre 179*; — qu’en effet, 
garder à la corde, c'est évidemment garder à vue, dans les termes de l’article 
précité ; — que, d’autre part, les prairies artificielles étant, comme les prairies 
naturelles, en état de production permanente, doivent être considérées en tout 
temps comme chargées de récoltes; — qu’ainsi, garder uue vache à la corde 
dans une prairie artificielle, c’est la garder à vue dans des récoltes; - que le 
fait, ainsi caractérise, est passible des peines correctionnelles déterminées p^r 
l’art. 26, lit. 2, de la loi du 6 octobre 1791 ; que le tribunal de simple police 
était donc incompétent pour statuer sur la prévention résultant du procès-vetbal 
sus-énoncé ; — casse. 

Du 14 mars 1850. — C de cass. — M. Moreau, rapp. 

art. 4827. 

FONCTION N AIBES DE L’OBDBE JUDICIAIBE. — GREFFIER. 

— COMPÉTENCE. 

Les greffiers , quoique membres des tribunaux , ne jouissent pas de 
la juridiction établie par Vart. 479, C . inst. crim., en faveur des 
magistrats . — Ils sont justiciables des tribunaux ordinaires , à rai¬ 
son des délits commis hors de l’exercice de leurs fonctions (1). 

abbêt (Lebœuf). 

La Cour; — attendu que, par jugement du 5 septembre 1848, le tribunal 
correctionnel de Lesparre a décidé que le sieur Lebœuf, grefüer en chef, pré¬ 
venu du délit de diffamation publique envers le sieur François, pouvait reven¬ 
diquer, eu sa qualité de greffier, la juridiction créée par l’art. 479, C. inst. cr.; 
que, dès lors, l’incompétence proposée par Lebœuf devait être accueillie; — 
attendu que, devant la cour d'appel et sur l’appel de François, Lebœuf a fait 
soutenir le bien jugé, ce qui donne à rechercher si les dispositions de Fart. 479 
conduisent, en réalité, au résultat qu’ont cru devoir admettre les premiers ju¬ 
ges ; _ attendu que la juridiction dont il s’agit est exceptionnelle, privilégiée, 
et ne saurait apparteûir qu’à ceux qui sout désignés d’une manière spéciale 
dans les divers articles dont se compose le liv. 2 du titre 4» C. inst. cr. ; — at* 
tendu que ces articles nomment seulemeut les joges et les officiers du ministère 
public, sans s'occuper le moins du monde des greffiers, omission qui commence 


(1) Ai;r. conf. : Cas^., 4 juillet 1846 ( 7 ., c/-. art. 3981). Voy. dans ce sens 
notre Traité sur la Discipline des àours èt tribunaux , etc., t. a, p. to 3 . 
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à faire douter de leur droit à être jugés par la cour d’appel tout entière, alors 
qu’on leur impute des délits commis bois de leurs fonctions ; — attendu que 
ce système conduirait nécessairement à faire jouir du privilège dont il s'agit le 
greffier du tribunal de commerce, prévenu d’un délit par lui commis dans 
l'exercice de ses fonctious ; qu’une pareille conséquence indique l’abus qu’a fait 
le tribunal «le Lesparre de ce principe non conteste, que les greffiers en chef 
sont membres des tribunaux auxquels leurs fonctions les attachent ; que res fonc¬ 
tionnaires font bien partie des tribuuaux, mais non comme magistrats, que des 
différences essentielles existent entre les juges et les greffiers; que ceux-ci, di¬ 
gnes sans doute de l’estime publique lorsqu’ils remplissent leurs nombreux de¬ 
voirs, ne peuvent pas cependant être assimilés entièrement aux juges et aux 
officiers du ministère public ; que le droit réclamé par Lcbœtif n'appartient 
qu’aux magistrats, et que Lebœuf, quoique membre du tribunal, n’est pas ma¬ 
gistrat; qu'ainsi, les dispositions de l’art. 479, nien comprises, repoussent la 
prétention de l’intimé, et que la Cour de cassation, dans un arrêt du 4 juillet 
1846, a décidé expressément que les greffiers n’avaient pas le droit, de réclamer 
la juridiction établie par l’art. 479; — décide que l’art. 479 C. inst. cr., n’est 
pas applicable; en conséquence, déclare la juridiction correctionnelle ordinaire 
compétente pour statuer sur la prétention soulevée par François contre Le¬ 
bœuf, etc. 

Du 26 janv. 1849. — C. de Bordeaux, ch. corr. — M. Degranges, prés. 
ARRET (Gauthier). 

La Cour;— en ce qui touche la question de compétence; -7 considérant que 
les privilèges sont de droit étroit, et doivent être restreints aux cas spéciaux pour 
lesquels ils ont été créés; — considérant que des dispositions combinées des 
art. 479 et suiv., C. inst. cr., il résulte que la juridiction privilégiée des cours 
royales a été spécialement instituée pour connaître des crimes et délits commis 
par des magistrats hors de l’exercice de leurs fonctions; — que si l’art. 439, 
au lieu de réfuter le mol juge inscrit dans la rubrique du chap. 3 , s’est servi 
de ces expressions : un membre du tribunal correctionnel ou de première ins¬ 
tance, il est évident que le législateur n’a pas voulu designer collectivement tous 
les fonctionnaires composant le tribunal, mais spécialement les juges; qu’en ef¬ 
fet , il a pris soin d’ajouter ces mots : ou un officier du ministère public , ce 
qui eût été inutile, si le législateur avait eu la pensée de conférer le privilège 
dont il s’agit à tous ceux qui font partie d’un tribunal, parce que l’officier du 
miuistère public en est une partie intégrante, tout aussi bien que le greffier ; — 
considérant que le silence gardé, au contraire, à l'égard du greffier, prouve de 
la part du législateur une intention exclusive du bénéfice revendiqué; — que 
celte exclusion se justifie, du reste, par la différence existant entre la condition 
des magistrats qui concourent au jugement des procès, et celle des greffiers, uni¬ 
quement chargés de recueillir et de conserver leurs décisions; — qu’en effet, 
ces officiers publics sont, non-seulement révocables par le roi qui les nomme, 
mais qu’ils peuvent encore être destitués par les tribunaux, dans les cas où ils 
ont encouru cette peine légale ; — qu’aussi la jurisprudence a consacré en prin¬ 
cipe que les greffiers ne sont pas considérés comme des agents du gouvernement 
dans le sens et pour l’objet de l’art. 75 delà Constitution du 22 frim. au vin, 
et qu'ils ne jouissent pas non plus de la garantie accordée aux juges par l’art. 80 
de la loi du 27 ventôse an vm; — attendu que des considérations qui précè¬ 
dent, il résulte que la juridiction du tribunal correctionnel de Loches a été lé¬ 
galement saisie ; — confirme. 

Du il août 1846. — C. d'Orléans, ch. corr. — M. Vilneau, prés. 
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ART. 4828. 

QUESTIONS AU JURY.—PRÉJUDICE. —NULLITÉ. 

Il n’y a pas nullité , pour une simple irrégularité dans la position 
(Tune question au jury, lorsqu*elle n’a pu causer aucun préjudice, 

arrêt (Serre). 

La Cour; — sur le moyeu proposé d’office, puisé dans le vice de complexité 
qui existerait dans la question dont la solution affirmative a servi de base à 
l’application de la peine prononcée contre Antoine-Benoit Serre; — vu les 
art. 341, 347, C. inst. cr., et les art. 2 et 4 de la loi du i 3 mai i 836 ; — 
attendu qu’eu réunissant dans la question posée au jury plusieurs éléments 
constitutifs du crime de banqueroute frauduleuse, le président de la cour d’as¬ 
sises de la Gironde n’a violé aucune loi; — attendu que, si la question pour 
laquelle le jury était consulté cumulativement sur l'existence de plusieurs faits 
réuuis et liés ensemble par la particule conjonctive, quoique l’existence de cha¬ 
cun de ces faits pris isolément suffit pour caractériser le crime, présente, sous 
ce rapport, une irrégularité, cette irrégularité n’a pu causer aucun préjudice à 
i’accusé; — rejette. 

Du 20 déc. 1849. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

art. 4829. 

ENSEIGNEMENT. — INSTITUTEUR. — ÉCOLE PRIVÉE. — 1° SUSPENSION. 

— 2° CERTIFICAT INFORME. 

1° La défense jaite\à l’instituteur communal , suspendu par arrêté 
du préfet , d?ouvrir une école privée dans la compaune , est dépourvue 
de toute sanction pénale ( L. 11 janv. 1850 ). On ne peut recourir , ni 
à la loi de 1833, ni à l’art. 471, n° 15, C . pén. 

2° L’ouverture d’un établissement d’instruction primaire , sans un 
certificat régulier de bonne conduite , est punissable d’après l’art . 6 
de la loi du 28 juin 1833 (1). 

arrêt (Santon).. 

La Cour; — vu les art. 471, n<> i 5 , O. pén., i 59, C. instr. cr., 5 de la loi 
du 1 5 janvier i 85 o, et 429 dudit C. instr. cr. ; — attendu que l’art. 47 z 
n° > 5 , C. pén., ne sanctionne par une disposition pénale les arrêtés pris par 
l’autorité administrative, qu’autant que ces arrêtés ont le caractère de règle¬ 
ment ; — attendu qu’on ne peut reconnaître ce caractère à l’arrêté du préfet de 
Lot-et-Garonne, en date du 12 avril dernier, qui révoque le demandeur de ses 
fonctions d’instituteur communal à Castelnaud; — attendu que si l’art. 5 de la 
loi du i 5 janvier i 85 o dispose que l’instituteur révoqué ne peut ouvrir une 
école privée dans la commune où il exerçait les fonctions qui lui ont été retirées, 
ce même article ne contient aucune sanction pénale ; — attendu que, devant 
le tribunal de simple police de Sey (Cher), le demandeur était prévenu d’avoir ou¬ 
vert une école privée dans la commune de Castelnaud, où il exerçait les fonctions 


(1 ; Arr. conf. : Rej,, 23 déc. 1839 ( 7 . cr., art. 2542 ). 
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d’instituteur communal ; — attendu que ledit tribunal aurait dû, conformément 
à l’art, c59, C. instr. cr. précité, annnujer la citation et ce qui s’en est en¬ 
suivi , et qu’en condamnant le demandeur à une amende par application de 
l’art. 471, nP t 5 , Ç. pén , i) a fqnnjellement violé ledit art.. i 5 q ÿ — casse. 

Du 9 août 1850. — G. de cass. — M. Deglos, rapp. 

abbêt (Couzay). 

L\ Cour; — en ce qui touche le pourvoi de M. le procureur général de 
Poitiers ; — vu les art. \ et 5 de la loi du i 5 janvier i 85 o, 4, 5 , 6 et 7 de 
celle du 28 juin i 833 ; — attendu qu’aux termes des art. 4 et 5 de la loi de 
i 85 o, le nommé Henry Couzay, instituteur communal, suspendu par un arrêté 
préfectoral, ne pouvait ouvrir une école privée dans la même commune, mais 
que cette défense ne trouve dans la loi aucune sanction pénale ; — attendu 
qu'on ne saurait la chercher dans les art. 4, 5 et 6 combinés de la loi du 
38 juin i. 833 , puisqu’ils stipulent pour des cas déterminés, où ne peut se classer, 
en fait ni en droit, le nouveau cas prévu par une loi postérieure; — attendu 
qu’eu refusant d’appliquer aux faits constatés la peine portée par l’art. 6 de la 
loi de i 833 précitée, l’arrêt attaqué n'a violé aucune loi; — en ce qui touche 
le pourvoi du nommé Couzay ; — attendu que sous l’empire de la loi précitée 
de 1 833 , une condition essentielle pour l’ouverture d’un établissement d’ins¬ 
truction primaire est la production d'un certificat constatant que l’impétrant 
est digne par sa moralité de se livrera l’enseignement; — attendu qu’il est 
constaté en fait par l’arrêt attaqué que l’unique certificat produit par le deman¬ 
deur était informe, n’étail pas revêtu de la signature du maire et ne remplissait 
pas les coudilious de la loi; — attendu que l’exercice antérieur des fonctions 
d’instituteur communal ne peut dispenser celui qui vent avoir une école privée 
de la production des pièces régulières exigées par l’art. 4 de la loi du 28 juin 
1 833 ; — attendu, dès lors, qu’en refusant à ce certificat informe et non signé 
du maire tout effet légal, et en condamnant à l’amende le demandeur, l’arrêt 
attaqué, loin 4» violer la loi précitée, en a fait une saine application; —par 
ces motifs, joignant les" deux pourvois et statuant par un seul et même arrêt, re¬ 
jette : i° le pourvoi de M. le procureur général en la cour d’appel de Poitiers; 
a* celui du nommé Henry Couzay, et condamne ce dernier à l’amende. 

Du 19 août 1850. — C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 

ABT. 4830. 

POSTB AUX CHEVAUX. — VOITUBES PUBLIQUES. — INDEMNITÉ. 

Ventrepreneur de voitures publiques faisant son trajet , en partie 
sur une route départementale et en partie sur une route postale , doit 
acquitter les droits de poste au prorata de Vespace parcouru sur la 
route pqstale, alors même qu'il ne passe pas devant le relais de poste* 

abbét (Vignes C. Min. publ. ). 

La Cour ; — sur le premier moyen pris de ce que la voiture de Pentrepre* 
neur ne passe pas vis à vis le relais de poste établi à la Magdeleine ; — consi¬ 
dérant que le décret du 16 mars i 8 o 5 n’exige pas celte condition, afin que l’in¬ 
demnité de 2 5 cent, par cheval et par poste soit due au maître de poste; que 
Part. i rr de ce décret dispose d’une manière absolue que l’entrepreneur qui 
n’emploiera pas les chevaux du relais sera tenu de payer une indemnité au maî¬ 
tre de poste, ce qui s’entend à 25 cent, par cheval, pour le nombre de postes 
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qu’il parcourra sur la ligne de poste; d’qù suit que ce mqyep est coglfairp tout 
à la fois à la lettre du décret et à son esprit bien entendu ; — sur le second 
moyen pris de ce que l’entrepreneur ne trouve pas, au point de jonction de la 
route départementale avec la route postale, un relais de poste auquel il puisse 
demander l’emploi des ehevaux; — considérant qiie ce moyen manque en fait, 
puisqu’il résulte d’une attestation du 3 du présent mois fournie par M. l'inspec¬ 
teur des postes, que Gisbert, maître de poste à la Magdeleine, entretient au 
yjllage <Je Ventaillac, lieu de la jonction des deux roulesfun relais de plusieurs 
chevaux de poste; que, du reste, si ce relais n’existait pas, "Vignes aurait à 
s’imputer de n’avoir jamais fait aucune sommation à Gisbert, pour faire trouver 
des chevaux en ce lieu en lui déclarant sa volonté de se servir des chevaux de 
poste; — démet Vignes de son appel. 

Du 6 (léc. 1849. — Ç. d’Agen., eh. corr. — M. Bpuet, prés. 
art. 4831. 

POLICE BUBALE. — PASSAGE. — PRAIRIES D’AUTRUI. 

La contravention prévue par l'art. 475 n° 10, <7. pén., existe de la 
part de celui qui fait passer son troupeau dans une t prairie naturelle 
appartenant à autrui , quelque petite que fût la quantité d'herbe à 
récolter (t). 

arrêt (Barrois). 

La Cour; — vu l’art. 475, n° io, C. pén. ;— attendu qu’il est reconnu par 
le jugement dénoncé, que François Barrois a fait passer, le 11 déc. dernier, le 
troupeau de moutons confié à sa garde au lieu dit les Bétauds, sur des prairies 
naturelles appartenant à divers particuliers, et causé à ces prairies un préjudice 
reudu plus considérable par la circonstance que le dégel en avait ramolli le sol ; 

■— attendu que, par sa nature, le terrain dont il s’agit est, dans toutes les sai¬ 
sons, en état de production permanente, et qu’il doit, dès lors, être considéré 
en tout temps comme chargé de récoltes; — que le fait dont ledit Barrois est 
convaincu constitue, par conséquent, la contravention que prévoit l’art. 4 75 , 
n° 10, C. pén.; — qu’il suit de là que ledit jugement a commis une violation 
expresse de cette disposition, en refusant de la lui appliquer, sous prétexte qu’à 
l’époque sus énoncée, le peu d’herbe dont ces prés se trouvaient chargés était 
destiné à périr ou être consommé par le bétail ; — casse. 

Du 18 mai 1849. — C. de çass. — M. Rives, *app. 

art. 4832. 

i° ET W ESCROQUERIE. — QUALIFICATION. — JOURNAL. — 3° JUGE¬ 
MENT ET ARRÊTS. — LOI FÉNÀLB. — 4° FRAIS.— CHOSE JUGÉE. 

V Lorsqu'un fait a été qualifié d$ vol et non d'escroquerie, si 
l'arrêt est cassé , le juge de renvoi peut reprendre la qualification 
qui avait été écartée , sans qu'il y ait la aucune atteinte à la chose 
jugée . 


(1) V. Cass , 4 déc. 1847 (A cr *> art. 4 * 4 ^ et la note). 
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2 ° Il y a escroquerie, dans le fait du correspondant de Véditeur 
(T un journal, qui, par des manœuvres frauduleuses, trompé sur le 
prix de Cabonnement et se fait remettre une somme supérieure. 

3° Les jugements correctionnels ne sont pas nuis , pour défaut 
d'indication, dans le dispositif , des faits constitutifs du délit , ou de 
transcription de /a loi pénale appliquée (1). 

4° Les frais d'un arrêt de cassation ne peuvent être mis à la 
charge de celui qui t'a obtenu , encore bien qu'il succombe devant le 
juge de renvoi . 

arrêt (Four). 

La Cour ; — sur le premier moyeu proposé dans le Mémoire de M e Lanvin, 
e( pris d’une prétendue violation de la chose jugée, et, par suite, des art. i 35 o, 
n° 3 , et i 35 a du Code civ., en ce que la disposition de l’arrêt de la cour d’ap¬ 
pel de Besançon, qui avait déclaré que les faits relatifs à l’abounement au Bub 
letin officiel du ministère de tinté rieur % ne constituaient pas le délit d’escroquerie, 
mais le larcin ou la filouterie, n’ayant été attaquée que par le condamné, n’avait 
été cassée que dans*son intérêt et à raison de la fausse application de l’art, 401, 
et qu’elle avait conservé toute sa force sur la non.existence de l’escroquerie; — 
attendu que la question à juger à cet égard par la cour de Besançon avait été de 
savoir si les faits constituaient le délit d’escroquerie, ainsi que l’avait admis le 
tribunal correctionnel de Lons-le-Sauluier, ou le vol simple: que les deux par¬ 
ties de la question étaieut corrélatives; que là cassation de la disposition qui ap¬ 
pliquait l’art. 4oi remettait virtuellement en litige le fait et sa qualification 
même au point de vue de l’escroquerie; que c’est dans ce sens qu’est conçu l’ar¬ 
rêt de cassation, qui annule en entier sur ce point l’arrêt de la cour de Besançon; 
d’où il suit que la cour de renvoi, en recherchant et en appréciant les éléments 
de la qualification légale à donner aux circonstances de la cause, n’a fait que se 
conformer aux principes de la matière et aux termes mêmes de l’arrêt qui l’avait 
saisie; — sur le deuxième moyen, pris d’une fausse application de l’art. 4 o 5 , 
C. pén, en ce que les faits déclarés constants ne constituaient pas le délit d’es¬ 
croquerie; — attendu qu’il est reconnu, en fait, par l’arrêt attaqué, que, dès 
x 838 , Dupont, libraire à Paris, publia, sous les auspices du ministre, un ou¬ 
vrage périodique, intitulé : Bulletin officiel du ministère de C intérieur, au prix 
de 4 fr. par année; que, en 1841, l’éditeur réduisit le prix à 3 fr. pour les dé- 
parlements dont toutes les communes seraient abonnées; — que, postérieure¬ 
ment, le même libraire publia, aussi postérieurement, Y Ecole des communes, et 
en fixa l'abonnement à 1 5 fr., en annonçant que les abounés aux deux ouvrages 
ne paieraient le second que xx fr., à raison de ce que dernier contenait, outre 
ses autres matières, la reproduction intégrale du Bulletin officiel • que, de 
1844 à 1847, époque des premières poursuites, toutes les communes du dépar¬ 
tement du Jura étaient abonnées au Bulletin, et n’auraient dû, conséquemment, 
le payer que 3 fir. ; et que près de deux cents communes avaient souscrit aux 
deux ouvrages et ne devaient que 14 fr. pour le tout ; — que cependant Four, 
chef du bureau de la comptabilité à la préfecture du Jura, iuvesli de la confiance 
particulière du préfet, et en même temps agent et fondé de pouvoir de Dupont, 
profita de cette double qualité pour amener les communes à souscrire, dans l’es¬ 
pérance d’obtenir les réductions promises, et pour faire même porter quelque- 


( 1 ) Voy. arr. x er avr. et a3 sept. 1843, avec nos observations. ( /. cr ., art. 
33a8 et 3476.) 
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fois d'office la dépense au budget communal, puis pour exiger des communes 
abonnées la totalité des prix d’abonnement à 4 et à i 5 fr., prix qu'il touchait 
lui-même, comme mandataire de Dupont, des mains du receveur général, et dont 
il ne comptait à Dupont qu’un taux de 3 et 11 fr., s'appropriant ainsi la diffé¬ 
rence au détriment des communes; — que, pour réaliser celle fraude, relative¬ 
ment au Bulletin , il faisait des traités inférieurs au prix réel, et qu'il se faisait * 
envoyer par Dupont des factures falsifiées qui servaient de pièces de comptabi¬ 
lité à l'appui des paiements ; — que, quand les employés sous ses ordres lui fai¬ 
saient remarquer le double emploi des sommes de 4 et 1 5 fr. pour les commu¬ 
nes abonnées à VEcole des communes , dans les projets de budget, Four rétablis¬ 
sait le chiffre de 1 5 fr. ; — que, pour mieux cacher la fraude aux yeux des 
maires, souvent, en cas de double abonnement, il se faisait payer les 4 fr. du BuU * 

letin sur les fonds spéciaux des amendes de police correctionnelle ; — attendu 
que, en voyant dans l'ensemble de ces faits des manœuvres frauduleuses tendant 
à faire croire à un événement chimérique , ou à persuader aux communes et aux 
préfets qui surveillaieut et ordonnançaient leurs dépenses, l’existence d’une dette 
imaginaire, persuasion à l’aide de laquelle il s’est fait remettre et s’est approprié 
des fonds au préjudice des communes, et en déclarant qu'elles constituaient le 
délit d'escroquerie, l'arrêt attaqué n’a fait qu’une juste application de l'art. 4o5, 

C. pén.; — sur la première branche du troisième moyen (sans intérêt); — sur 
le moyen proposé dans le Mémoire signé de Four, ce moyen pris d’une prétendue 
violation des art. iq 5 et 294, C. inst. cr., en ce que les laits constitutifs de l’es¬ 
croquerie ne sont pas énoncés dans le dispositif de l’arrêt, et en ce que la loi pé¬ 
nale n’y est ni citée, ni transcrite ; — 11 attendu que ces deux formalités ne sont 
pas prescrites, à peine de nullité, par les articles ci-dessus; que, d’ailleurs, 
l’arrêt de Lyon, en confirmant la condamnation à deux ans de prison et 100 fr. 
d'amende, prouoncée par le jugement de Lons-le-Saulnier, se confondait avec ce 
jugement, et n’avait pas besoin de répéter l'énoncé du fait et la transcription de 
l’art. 4 o 5 , qui se trouvaient dans ledit jugement, en ce qui concernait l'abonne¬ 
ment au Bulletin du ministère de l'intérieur; — rejette ces divers moyens; ■— 
mais, sur la deuxième brauche du troisième moyen proposé dans le Mémoire de 
M e Lan vin, pris d’une violation de la chose jugée, en ce que l’arrêt attaqué a 
coudamné le demandeur aux frais de l'arrêt de cassation, qui cependant l’en 
avait déchargé : — vu les art. 1 35 o, n° 3 , et i 352 , C. civ. ; — attendu que 
les frais de cassation se trouvent positivement compris dans la condamnation de 
dépens prononcée par l'arrêt attaqué ; en quoi cet arrêt a méconnu l’aulorilé qui 
s’attachait à l’arrêt de la Cour de cassation, qu’il ne lui appartenait pas de ré¬ 
former, et a violé les articles précités ; —- casse et annule parte in quà, par forme 
de retranchement et sans renvoi, cette disposition de l’arrêt de la cour d'appel de 
Lyon, chambre correctionnelle, du 3 août dernier, qui condamne Guillaume-Au¬ 
guste Four aux frais faits detant la Cour de cassation au mois de septembre 
1848, etc. 

Du 21 déc. 1849. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 4833. 

GARDE NATIONALE. — ABSENCE DD POSTE. — DISCIPLINE. 

Vabsence du poste , quelque prolongée qu'elle[soit , ne peut être con¬ 
sidérée ni punie comme constituant, soit le fait d'abandon du poste, 
soit le fait d % atteinte portée à la discipline (l). 


(x) Àrr. conf. ; i 5 fév. 1845 et 17 nov. 1848. 
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arrêt (Tourret). 

La Cour ; » vu les art. 8a, 83 , 85 , 86 et 89 de la loi du 22 mars i 83 i ; — 
attendu que le $ 3 de l’art. 89 ci-dessus visé u’autorise à prononcer la peine de 
l'emprisonnement que contre le garde national qui, étant de service, a abandonné 
ses armes ou son poste avant qu’il fut relevé ; — que cette contravention ne doit 
pas être confondue avec celle qui résulte de l’absence du poste sans autorisa¬ 
tion, et que l’art. 8a, § i tP , punit d’une faction hors de tour; — que, si l’ab¬ 
sence prolongée du garde national ne permet pas au chef du poste de lui appli¬ 
quer cette peine, l’infraction ne reste p.»s sans répression, puisque l’art. 83 
autorise le chef du corps à lui infliger une garde hors de tour ; que d'ailleurs, 
aux termes des art. 85 et 86, dont la disposition pénale est étendue par l’art. 88 
aux simples gardes nationaux, le délinquant peut être traduit devant le conseil 
de discipline et puni de la réprimande, pour infractions aux règles du service; 
— attendu que la loi du 14 juill. 1837, dont les dispositions spéciales à la garde 
nationale de Paris sont plus rigoureuses que celles de la loi du 22 mars i 83 i, ne 
qualifie elle-même que de refus de service l’absence du poste sans autorisation, et 
qu’un simple refus de service n’entraîne pas la peine de l’emprisonnement ; — 
qu’ainsi, l’on ne peut, sans confondre les pénalités déterminées par la loi, appli¬ 
quer au fait d’absence du poste saus autorisation, la peine prononcée par l’art. 89 
pour le cas d’abandon du poste; — attendu que, dans l’espèce, il est constaté 
par le rapport du lieutenant Poirier et par le jugement attaqué, que le garde na¬ 
tional Tourret a quitté le poste de la mairie, ou il était de serviçe du 8 au 9août 
dernier, depuis 8 heures du matin jusqu’à 7 heures du soir, mais qu’il y était de 
retour avant que le poste fût relevé; que ce fait ne constituait pars l’abandon du 
poste; que, dès lors, c'est par une fausse application de Vart. 89 de la loi du 
22 mars i 83 r, qu’il a été condamné à la peine de l’emprisonnement; — casse. 

pu 21 déc. 1349. —C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

arrêt (Lalouette). 

La Cour; — vu les art. 82, 83 , 85 , 88 et 89 de la loi du 22 mgrs i 83 i; — 
attendu que l’absence du poste, qui ne peut constituer l’abandon du poste, quel¬ 
que prolongée qu’elle soit, ne saurait, d’un autre côté, être par elle-même quali¬ 
fiée de conduite portant atteinte à la discipline de la garde nationale ; — attendu 
que l’art. 89 précité prévoit bien le cas où Un garde national, étant de service, 
aura tenu une conduite qui porte atteinte à la discipline de la garde nationale, 
mais que cette infraction, punissable de la prison, 11e doit pas être confondue 
avec l’absence du poste; — attendu, en effet, que l’absienoe du poste est le fait 
du garde national qui, n’étant pas de faction, a quitté momentanément le poste 
sans autorisation, et y est revenu avant la garde relevée ; que cette infraction, si 
elle n’a point été réprimée par une faction ou par une garde hors de tour, aux 
termes des art. 82 et 83 , doit être poursuivie devant le conseil de diséiplfneet 
punie de la réprimande, conformément aux art. 85 et 88 précités; — attendu 
qu’il est coustaté par le jugement attaqué , que le demandeur étant de garde, le 
8 et lfc 9 août 1848, s’est absenté tju CQfps degardepeqcjant 16 heures 3 o minutes 
sur 24, par deux fois, pendant toute la nuit et encore dans l’après-midi du se¬ 
cond jour, et ce, sans permission ; — attendu que le même jugement ne relève 
aucun autre fait qui serait de nature à établir que le demandeur, étant de ser¬ 
vice, a tenu une conduite qui porte atteinte à la discipline de la garde nationale; 
—- attendu que le conseil de discipline^ en le déclarant coupable de cette der¬ 
nière infraction, et en le condamnant à quarante-huit heures de prison, a viole 
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les dispositions des art. 8a, 85 et 88, et faussement appliqué Tari. 89 de la loi 
précitée ; — casse. 

Du 29 d£c. 1849. — C. dp cass. — M. de Çlos, rapp. 


ART. 4834. 

LOTERIES. — LIBRAIRES. — BILLETS EN PRIME. 

Le délit prévu par la loi du 21 mai 1836 n existe pas , de la part 
çles libraires qui donnent en prime , aux acheteurs de leurs livres , 
des billets d’une loterie autorisée . 

Le contraire avait été jugé par Tarrét de la cour de Paris, que nous 
avons recueilli supra, art. 4755. 

Pourvoi. 


arrêt (Pagnerre, et cons.). 

La Cour; — vu les art. 1, a et 5 de la loi du ai mars i 836 ;— attendu 
qu'après avoir prohibé dans son art. i er toutes espèces de loteries, la loi, daqs 
son art. a, prévoit et réprime les ventes d'immeubles, meubles ou marchan¬ 
dises, auxquelles auraient été réunies des primes dues ou hasard ; — attendu que 
la protection due au commerce ne permettait au législateur d’en entraver la 
liberté, qu’autant qu’un fait pénal venait se réunir et se confondre avec l’opéra¬ 
tion commerciale dont il corrompait la nature; — que l'acte commercial n’est, 
par conséqueut, frappé par l’art, a précité, que parce qu’il sert à masquer une 
entreprise de loterie prohibée; — attendu qu’aux termes de l’art. 5 , le fait dé- 
feudu de l’entreprise d’une loterie devient légal, par suite de l’autorisation du 
gouvernement, dans les formes et sous les conditions ordonnées par ladite loi; — 
attendu qu’il est constaté en fait que les demandeurs ont joint à une vente de 
livres la remise de billets de loterie achetés par eux, ce qui constituait, il est 
vrai, une chance de bénéfices dus au hasard ; mais que cette loterie, dite des Ar¬ 
tistes, était dûment autorisée; — que les demandeurs n’en étaient ni les au¬ 
teurs, ni les directeurs, ni les agents; — qu’elle a toujours conservé son ad¬ 
ministration indépendante, et n’a jamais été confondue avec leur entreprise 
commerciale; — attendu qu’ils avaient usé du droit commun en achetant 
et en plaçant des billets qui sont toujours restés en circulation pour tout le 
monde ; — qu’on ne trouve pas dans les faits retenus cette espèce de violence 
morale réprimée par la loi, et qui pousse un individu à consommer un acte 
commercial ubiquement pour satisfaire su passion de jeu; chacun pouvait 
participer aux chances de la loterie sans devenir acquéreur de livres ; — attendu 
dès lorsqu’il ne reste dans la causp que deq* faits licites, celui d’une vente libre 
de livres et celui de placement d’un certain nombre de billets d’une loterie auto¬ 
risée; que ces deux faits, même réunis, ne peuvent tomber sous le coup d’une 
loi pénale, et qu’en faisant rentrer dans l’application de l’art. 2 précité les faits, 
Sans avoir égard aux dispositions de l’art. 5 , l’arrêt attaqué a faussement inter¬ 
prété, et par suite violé ces deux articles; — par ces motifs, la Cour casse et 
annule l’arrêt de la cour d’appel de Paris, en date du 1 5 juin dernier, dans la 
cau$e d’Antoine-Laurent Pagnerre, Charles Furne, Louis Mathias et autres, au 
nombre de douze; — et, pour être statué sur la poursuite, renvoie la cause et 
les parties devant la cour d’appel d’Orléans. 

Du 9 août 1850. — C. de cass — M. de Boissieu, rapp. 
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ARRÊT. 

La Cour ; — attendu que la prohibition de la loi du ai mai i 836 ne doit pas 
être étendue au delà de sa portée naturelle; — qu'en assimilant aux loteries et 
en prohibant comme telles les ventes des marchandises effectuées par la voie du 
sort, ou auxquelles auraient été réunies des primes ou autres bénéfices dus au ha* 
sard, le législateur n’a eu en vue que les opérations commerciales dont le carac¬ 
tère, licite par lui-même, serait vicié par l’adjonction d’un fait illicite, c’est-à- 
dire par l’offre d’une chance de gain dans une loterie non autorisée; — que si, 
dans ce cas, cette spéculation a été sagement iuterdite, parce; qu’elle aurait pour 
objet d’éluder la loi et de dissimuler une entreprise de loterie prohibée, il en 
doit être autrement, lorsque la prime offerte comme accessoire ou encouragement 
à la vente provient d’une loterie autorisée, conformément à l’art. 5 de la loi pré¬ 
datée; — qu’on ne saurait concevoir, en effet, que deux opérations, licites alors 
qu'elles sont distinctes et séparées , puissent devenir illicites parce qu’elles sont 
réunies; — attendu que s’il est établi et reconnu que les prévenus ont, en 1849, 
annoncé et effectué des ventes de livres, en y joignant des billets provenant de la 
loterie dite des Artistes, ce fait ne tombe pas sous le coup de la prohibition de 
l’art. 2 de la loi de 1 836 ; — qu’en effet, la loterie dont il s’agit ayant été dû¬ 
ment autorisée, les primes ou billets qui la constituaient sont entrés légalement 
dans le commerce, et les prévenus n’ont fait qu’user d’un droit commun, en ache¬ 
tant un certain nombre de ces billets pour les revendre avec leurs livres; — qu’à 
la vérité, les prévenus ont pu, parce moyen, stimuler les acheteurs, en leur offrant 
la chance d’uu gain éventuel et licite; mais ce fait, déterminé par le désir louable 
de donner une heureuse impulsion au commerce de la librairie, alors languis¬ 
sante, ne présente pas les dangers que la loi de i 836 a voulu prévenir; — qu’ôn 
ne peut y voir l’excitation au jeu, puisque chacun pouvait courir les chances de 
la loterie et prendre part à ses bénéfices éventuels, sans être forcé d’acheter lés 
livres mis en vente par l’Union des éditeurs; — qu’il suit de là que le fait imputé 
aux prévenus ne constitue ni un délit, ni une contravention, et n’est passible 
d’aucune peine ; — par ces motifs, statuant sur l’appel des prévenus en vertu de 
l’arrêt du renvoi d^la cour de cassation, en date du 9 août dernier, donne défaut 
contre Victor Boulon, partie civile non comparant, quoique dûment cité; — 
faisant droit au principal, réforme le jugement rendu le 22 mars dernier par le 
tribuual correctionnel de la Seine; — décharge les appelants des condamnations 
contre eux prononcées, et les renvoie de la plainte; — condamne Victor Bouton, 
partie civile, aux frais du procès de première instance et d’appel, y compris ceux 
faits devant la cour de Paris. 

Du 1 er oct. 1850. — C. d’Orléans, ch. corr. —M. Vilneau, prés. 
art. 4885. 

FAUX.—PÉTITION A l’ASSEMBLEE NATIONALE. — PRÉJUDICE. 

Il y a crime de faux, dans le fait d’apposer de fausses signatures 
sur une pétition adressée à V Assemblée nationale , encore bien qu’au¬ 
cun intérêt privé n’en éprouve un préjudice appréciable. Le préju¬ 
dice, qui est un des éléments constitutifs du faux criminel , se trouve 
dans l’atteinte portée au droit de pétition et à la dignité de l’As¬ 
semblée législative . 

Cette solution, d’une importance qui doit frapper les esprits sérieux, 


Digitized by 


Google 



— 285 — 


se trouve parfaitement justifiée dans le rapport de M. le conseiller 
Rocher, que nous recueillons exactement. 

« La question soulevée parle pourvoi paraîtra sans doute à la Cour de nature 
à attirer sérieusement son attention. —En fait, Charles Bailly a été déclaré cou¬ 
pable d’avoir frauduleusement contrefait des signatures au bas d’une pétition 
par lui adressée à l'Assemblée nationale. — Quel était l’objet de ccttc| pétition? 
La déclaration du jury ne le dit pas. Quel but s’était proposé sou auteur par 
l'apposition des signatures contrefaites? Quelles conséquences cette contrefaçon 
a-t-elle entraînées ou pu entraîner? Elle ne le dit pas davantage. — En droit, 
il s’agit de savoir si, caractérisé en ces termes, Tarte argué de faux renferme 
toutes les circonstances'élémentaires de ce crime. — Les principes, en cette ma¬ 
tière, sont hors de contestation. Le faux se compose de lu réunion de ces trois 
conditions : altération matérielle de la vérité ; intention de nuire ; préjudice 
réel ou possible. Veritatis suppression dolus, detrimentum terlii ; définition qui, 
empruntée à la loi romaine, a été littéralement reproduite dans deux arrêts de la 
Cour des 17 juill. et 1 5 uov. iS 35 , et a servi de point de départ à une juris¬ 
prudence constante.— Ceci posé, où sont ici les trois éléments constitutifs de la 
qualification de faux? Aucune difficulté, quant aux deux premiers; meusonge 
matériel résultant de la contrefaçon des signatures; intention de nuire, virtuel¬ 
lement établie par le.mot coupable mis en regard de la circonstance de fraude. 
— Reste la troisième condition : réalité ou éventualité du préjudice. A cet 
égard, messieurs, il importe de distinguer, car la solution du point de droit peut 
dépendre du choix que fera la Cour entre les deux termes de cette alternative : 
lésion envers des tiers ; atteinte portée à un intérêt d'ordre public. — Sous le 
premier de ces rapports, on se demande en quoi les tiers auraient pu être lésés 
par le fait reconnu constant ? Si les explications données de ce fait par l’ordon¬ 
nance de la chambre du conseil et par l’acte d’accusation avaient été transpor¬ 
tées en substance dans la question affirmativement résolue par le jury, la Cour 
aurait eu à en apprécier la portée légale, et peut-être y eùt-elle vu une justifica¬ 
tion suffisante du dommage dérivant du faux. Il est dit, en effet, dans ces deux 
documents, que les signatures contrefaites avaient été apposées à une pétition 
tendante au rejet du projet de loi présenté par le gouvernement pour la réforme 
de la loi électorale. 

Rien ne s’opposait, dès lors, à ce qu’ou rattachât à l’acte argué de faux l’in¬ 
tention d’exercer sur les membres de l’Assemblée législative une sorte de pres¬ 
sion en faisant apparaître à leurs yeux une opposition extérieure compacte, mais 
fictive; il était permis, en outre , de supposer que les signataires , contre le gré 
ou à l’insu desquels avait eu lieu cette manifestation mensongère d’opiniou, s’ac¬ 
commodaient peu d’une solidarité imposée, susceptible d’affecter dans un sens 
contraire à leurs sentiments ou à leurs intérêts les rapports de chacun d’eux 
avec leurs concitoyens. Mais rien dans la déclaration du jury n’implique ou 
n’autorise de pareilles inductions. — Comment prétendre avec quelque appa¬ 
rence de fondement que la révélation de la pensée du faussaire et des inconvé¬ 
nients résultant pour les tiers de l’exécution que cette pensée aurait reçue, est 
indiquée ou sous-entendue par la simple affirmation qu’une pétition adressée à 
l’Assemblée nationale était revêtue de fausses signatures? Est-il interdit, eu pré¬ 
sence de cette affirmation, de se placer dans une hypothèse où aucun tort n’au¬ 
rait été occasionné à autrui? Tant de vœux inoffensifs dont ni l’expression ni le 
souvenir ue survivent à la publicité d’un moment, qu’ils doivent uniquement 
au respect du droit constitutionnel en vertu duquel ils se produi>ent, ne sont-ils 
pas de frappants exemples de la complète innocuité que peut présenter, quant aux 
personnes, l’exercice de ce droit? Nous ouvrons le Moniteur : qu’y voyons- 
nous ? Un pétitionnaire supplie T Assemblée de provoquer des mesures à l’effet de 
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préserver la contrée qu'il habite des inondations périodiques auxquelles elle est 
exposée. — Conçoit-on un dommage quelconque porté à des tiers par une con¬ 
trefaçon de signatures ayant pour objet de donner crédit à une semblable de¬ 
mande? Et si de cette citation prise au hasard au milieu de tant d'autres qui 
n'ont pas une signification plus sérieuse, il est naturel d’inférer que la double 
circonstance d'altération matérielle de la vérité et d'intention de fraude n’em¬ 
porte pas'avec elle un résultat privativement dommageable, le demandeur est 
fondé à dire : la déclaration du jury doit se suffire à elle-même, et contenir dans 
son contexte l’essence de la qualification pénale attribuée au fait par le juge du 
droit. Or, dans l'espèce, le complément des caractères d’uu faux punissable mau- 
que à cette déclaration; car elle laisse dans le doute si la pétition incriminée a 
pu, soit influencer des votes législatifs, soit réfléchir contre ceux sous le nom 
desquels le vœu du pétitionnaire s'est abrité. — Ce doute admis, on ne saurait 
méconnaître qu’il est péremptoirement inconciliable avec l’application de la 
peine du faux ; que celte application ne serait justifiée qu'autant qu'elle aurait 
une base certaine, et qu’il n'y a rien de certain là où peut trouver place une sup¬ 
position en tout ou en partie de la criminalité légale. 

Si vous pensez, messieurs, qu’envisagée sous ce premier aspect, lésion envers 
les personnes, la déclaration du jury ne satisfait pas à la troisième condition du 
crime de faux, vous aurez à rechercher si cette condition existe dans son rapport 
avec le second terme de l’alternative, lésion envers l'ordre public. — Ici, mes¬ 
sieurs, la question se complique en s’élevant. — En point de doctrine, et bien 
que du rapprochement des art. 147 et 164 du Code pénal, il semble résulter 
que la peine édictée par ces articles est principalement afférente à des actes ten¬ 
dant à assurer à leurs auteurs un bénéfice illégitime, toutefois votre jurisprudence 
a admis qu'un préjudice simplement moral imprimait au faux un caractère cri¬ 
minel. A l’égard des particuliers, cela ne fait pas de doute. Il est difficile de 
concevoir, quant à eux, un préjudice moral qui ne puisse se résoudre en iudem- 
nité pécuniaire; appréciation qui, au surplus, n’est, de la part du juge, que 
l’application d'une règle de droit commun exclusive par sa généralité de toute 
distinction et de toute réserve. — A l’égard de l’État , ce préjudice a d’autres 
proportions et s'évalue dans une autre mesure. — L'État, c’est la personnifica¬ 
tion des intérêts sociaux placés sous la protection des principes. Il y a des prin¬ 
cipes de tous les temps ; ce sont ceux sur lesquels toute société est assise, et qui 
sont comme la vie des nations. — Il en est d’autres qui se dégagent du dévelop¬ 
pement progressif de la civilisation, et que mettent en lumière et en œuvre les 
formes nouvelles du gouvernement que ce développement amène. — C’est aux 
premiers uniquemeut que s’est attachée la jurisprudence, quand, dans la matière 
qui nous occupe, elle a jugé que l’État pouvait avoir moralement à souffrir des 
conséquences du crime de faux. Deux exemples feront ressortir notre pensée - 
— Vous avéz décidé, messieurs, le 11 juin 1840, qu’il y avait faux en écriture 
authentique dé la part d’un individu qui, pour se faire admettre en qualité de 
remplaçant au service militaire, se prévalait d’un certificat de houne conduite 
faussement attribué au conseil d’administration du corps dans lequel il avait servi. 
Pourquoi cela? Parce que la moralité du soldat est, pour l’armée, un clément 
de force, et la pureté sans tache du drapeau, une nécessité d’honneur pour le 
pays. 

Un autre arrêt, du 10 février 1827, a réputé auteur d’un faux par supposition 
de personnes celui qui, sous le nom d’un condamné à l’emprisonnement, s'était 
fait enrouer sur le registre d’une maison de détention pour y subir la peine pro¬ 
noncée contre ce condamné. D’où est dérivée cette qualification appliquée à un 
acte qui ne préjudiciait matériellement qua celui auquel il était imputable? De 
ce qu’une réparation était acquise à l’État par suite de la condamnation, cjt.de cé 
que le fàtft avait aggravé la lésibn qtii avait rendu cette réparation nécessaire, eh 
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facilitant au condamné le ijnoyen de se soustraire au rachat judiciaire de son 
crime. — Ainsi , messieurs, principe de moralité, principe de justice, c’est dans 
la limite de la satisfaction due à ces deux conditions essentielles de toute organi¬ 
sation sociale que s’est renfermée la doctrine de vos arrêts. — Si vous rejetez le 
pourvoi, un pas de plus est à faire : Héritière de ce passé qui , à dater de 1791, 
a marqué dans notre France une ère nouvelle, la Constitution sous laquelle nous 
vivons a, comme celles qui l’ont précédée, proclamé des droits. Ces droits for¬ 
ment une sorte de patrimoine civique non moins sacré que toute autre propriété, 
et réclamant de même la garantie de 1 État. — Jugerez vous, messieurs, qu’il y a 
lieu d’assurer force et respect à cette garantie, en élevant à la hauteur des inté¬ 
rêts vitaux du pays les immunités consacrées par sa loi fondamentale; et dans 
cet ordre d’idées, qui, sous Iç point de vue de la peine du faux, a assimilé au 
dommage matériel dont il est la source, le dommage moi al produit par l'infrac¬ 
tion de ces règles, qui sont aussi anciennes que le monde, considérerez-vous le 
fait seul de la contrefaçon de signatures au bas d’une pétition adressée à l’Assem¬ 
blée nationale comme caractérisant de même une lésion envers l’État, de nature 
à entraîner, à un titre égal, une réparation pénale? En d’autres termes, déduirez- 
vous de ces deux choses : l’une, que le droit de pétition est un droit constitu¬ 
tionnel; l'autre, que l’usurpalion à l’aide de signatures contrefaites de l’usage de 
ce ch'oit, en constitue la violation; qu’en dehors de toute autre conséquence, 
l’Étal est directement intéressé à ce qué cette violation soit réprimée pai* la peine 
du faux ? 

Coulre un système aussi absolu des objections peuvent se produire. On dira : 
Yons assignez des suites dommageables à un acte dont vous ignorez la teneur et 
la portée* Ces suites, vous les voyez tout entières dans sa confection frauduleuse. 
C’est confondre le moyen avec le résultat. C’est faire dériver le préjudice non 
d’une énonciation qui en contiendrait le germe, mais d’une supposition qui le 
crée. En isolant l’exercice du droit de l’objet auquel il s’applique, vous prêtez à 
une abstraction l’importance d’une réalité. Si la jurisprudence a décidé que l’in¬ 
troduction au moyen d’un faux certificat, d’un élément vicieux, dans la composi¬ 
tion de l'armée, ou la facilité procurée à un coupable par une substitution de 
personnes, d’échapper à sa peine tombaient sous le coup des dispositions sur le 
faux, c’est qu’il y avait là des faits complexes indicatifs par eux-mêmes de la 
réunion de la fraude avec un résultat présent, déterminée, saisissable, affectant 
un intérêt d’ordre général également certain.—En est-il ainsi d’un cas où, pour 
mettre cet iutérèt en cause, il vous faut admettre qu’il a été nécessairement lésé 
par l’aUribuirou à des tiers d’un vœu que vous devez réputer, à défaut d’énon¬ 
ciations suffisantes, dénué de toute consistance? Vous signalez un attentat là oii il 
n’existe peut-être qu’un acte de légèreté ou d’imprudence ; et cette inviolabilité, 
à laquelle vous attachez une sanction si rigoureuse, à quoi se rapporte-t-elle ? A 
une faculté qui s'est elle-même discréditée dans l’opinion par son exercice; 
faculté déchue, que ik’a (enté de relever aucune disposition particulière de nos 
lois, et que vous classeriez plus haut, si vous la déclariez couverte par la pénalité 
générale réservée au faux, que d’autres imoiunités politiques du même ordre qui 
ne sont protégées que par la répression correctionnelle. — A cela, messieurs, on 
peut répondre : un principe a en soi sa valeur; il ne déchoit pas parce qu’on 
en fait abus ; c’est aux tribunaux qu’il appartient de s’inspirer de la pensée qui 
a présidé à son établissement, de venir en aide, s’il le faut, à la foi publique, 
qui se retire de lui, et de lui restituer, avec sou caractère propre, l’autorité qui 
s’y rattache. Or, du point du vue de nos institutions, le droit de pétition, c’est 
le cri de l’opprimé; c’est un suprême refuge ouvert à fous contre l’arbitraire ou 
l’injustice; c’est une sorte d’appel fait en dernier ressort, à l'intervention tuté¬ 
laire de l’un des deux grands pouvoirs en qui se résume la souveraineté nationale, 
pour qu’il mette un terme à des griefs dont on n’espère le redressement par 
aucune autre voie; ihodè de rèèorirs qui communique à l’Assemblée de laquelle 
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émane la loi, le plus bel attribut de la loi elle-même, celui d’être par excellence, 
suivant l’énergique définition d’un jurisconsulte, la force du faible , et a pour 
effet de compléter, en y suppléant au besoin, les garanties que le droit commun 
assure aux citoyens. — L’usage de cette faculté, expression d'une volonté libre 
et inaliénable, étant ainsi caractérisé, il convient d’examiner si, lorsque cet 
usage est vicié et dénaturé par la fraude, l’ordre public n’en est pas affecté sous 
un double rapport; d’une part, outrage à la représentation nationale qui souffre, 
dans sa dignité, de la surprise audacieuse faite à sa religion, et de cette profana¬ 
tion d’un droit confié par la Constitution à sa jalouse sollicitude; d'autre part, 
entreprise, à l’aide de l’un des moyens les plus sévèrement réprouvés par la loi, 
sur une liberté publique qui serait livrée au décri et compromise dans le principe 
même de son existence, si on faisait servir impunément aux caprices d’une légèreté 
puérile ou à des spéculations de dol les formes qni la consacrent. 

Nous avons, messieurs, mis en présence les deux systèmes entre lesquels vous 
aurez à vous prononcer. Tous jugerez si la condamnation de Charles Bailly re¬ 
pose sur un fait qui, bien que repréliensible aux yeux de la morale, manque de 
l’une des conditions nécessaires à sa qualification légale; ou si, au’contraire, vous 
êtes appelés à décider nettement, pour la première fois, qu'il en est des droits 
politiques comme des antres grands intérêts de la vie sociale ; qu’ils sont placés 
sous la même sauvegarde, et que la société est blessée au cœur quand il y est 
frauduleusement porté atteinte. — Notre rapport est terminé. » 

ABBÊT. 

La Cour ; — vu l’art. 8 de la Constitution ; — vu également les articles com¬ 
binés 147 et i 5 o du Code pénal; — attendu que le jury a déclaré le demandeur 
coupable d'avoir frauduleusement contrefait sur une pétition , par lui adressée à 
rAssemblée nationale , la signature de plusieurs citoyens ; — attendu que le pré¬ 
judice auquel peut donner lieu le crime de faux est de deux sortes : préjudice 
matériel, préjudice moral; qu’il est alternativement susceptible, sous l’un comme 
sons l’autre de ces rapports, d’affecter, soit un intérêt privé, soit un intérêt 
public; — attendu que le droit de pétition créé par la Constitution de 1791, & 
successivement reconnu par les constitutious postérieures, a été consacré de même 
par celle qui nous régit; qu’apposer au bas d'un acte de celte nature adressé a 
l’Assemblée législative des signatures fausses, c’est porter, sous le point de vue 
moral, à un intérêt d’ordre général et public une double atteinte ; — que d’une 
part, l’usurpation, de la part du faussaire d’une faculté toute personnelle qui 
puise sa force dans la spontanéité et dans la sincérité de son exercice, a pour effet 
de détourner cette faculté du but constitutionnel qui lui a été assigné, de la dé¬ 
pouiller de son caractère propre et de compromettre le principe duquel elle dérive, 
en prêtant à une combinaison illicite la sanction officielle d'un mode de réclama¬ 
tion essentiellement destiné à servir aux citoyens de sauvegarde ou de recours 
contre foppressiou ; qu’attenter par ce moyen à l’une des garanties qui consti¬ 
tuent par leur ensemble le droit fondamental du pays, et dont le maintien assure 
à la fois la liberté de chacun et la sécurité de tous, c’est directement offenser la 
société elle-même dans ses conditions d’existence et de durée ;— attendu, d’autre 
part, que cet appel mensonger et dérisoire fait à l’intervention de l’Assemblee 
nationale, blesse la dignité de l'un des grands pouvoirs de l’Etat, entrave l’ac¬ 
complissement régulier de sa haute mission, l’expose à confondre l’abus avec le 
droit, et à couvrir de la protection due à la libre expression d’un vœu légilinac 
l’œuvre de la simulation et de la fraude ; d’où il suit qu’en appliquant au deman¬ 
deur les peines édictées p'ar les articles 147 et i 5 o du Code pénal, l’arrêt attaque, 
loin d’avoir violé ces articles, en a fait une saine et légale interprétation ; — 
rejette. 

Du 19 sept. 1850. — C. de cass. — M. ïtocher, rapp. 
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ART. 4836. 

Législation pénale sur renseignement . 

Soumise aux fluctuations de ia politique, notre législation sur l'en¬ 
seignement vient de subir de profondes modifications. Pour expliquer 
les dispositions pénales que nous avons à recueillir, il convient d’expo¬ 
ser d’abord la législation et la jurisprudence antérieures, qui fourniront 
encore d’utiles précédents, 

§ 1 er . — Législation antérieure à la Constitution de 1848. 

La révolution de 1789 fit disparaître les anciennes corporations ou 
universités, qui avaient le monopole de l’enseignement. Constituant des 
assemblées administratives de département , l’Assemblée nationale 
leur conféra, sous l’autorité du roi, la surveillance de Véducation pu¬ 
blique et de renseignement politique et moral (décr. 22 déc. 1789, 
approuvé en janv. 1790). Dans la Constitution de 1791, elle promit de 
créer et organiser une instruction publique commune à tous les ci¬ 
toyens, gratuite à l'égard des parties d’enseignement indispensables 
pour tous les hommes (tit. 1 er ). La Convention, après avoir proclamé, 
dans la Constitution de 1793, que a la société doit mettre l’instruction 
à la portée de tous les citoyens » (art. 22), décréta que renseignement 
serait libre et fait publiquement, moyennant déclaration et certificat 
de civisme , sous la surveillance de la municipalité et de tous inté¬ 
ressés, à la condition d’adopter les livres d’enseignement qui seraient 
publiés par la représentation nationale (L. 29 frim. an n). Puis, sup¬ 
primant les collèges qui étaient salariés par la nation, elle institua des 
écoles centrales dans toute la France, à raison d’une par 300,000 habi¬ 
tants (décr. 7 vent, anm). — La Constitution de l’an m voulut qu’il 
y eût, 1° des écoles primaires, où les élèves apprendraient la lecture, 
l’écriture, les éléments du calcul et ceux de la morale, lesquelles se¬ 
raient tenues dans des logements fournis par la République; 2° des 
écoles supérieures , à raison d’une au moins pour deux départements ; 
et elle reconnaissait aux citoyens le droit de former des établissements 
particuliers d'éducation et d'instruction (art. 296-300). Les écoles 
primaires furent organisées par une loi du 3 brum. an iv, qui portait 
« que les instituteurs primaires recevraient de chacun de leurs élèves 
une rétribution annuelle, fixée par l’administration du département » 
(art. 8). — La Constitution de l'an vin était muette sur renseignement. 
En l’an x, une loi décréta que l’instruction serait donnée, 1° dans des 
écoles primaires , établies par les communes; 2° dans des écoles se¬ 
condaires , communales ou privées ; 3° dans des lycées et écoles spé¬ 
ciales, aux frais du trésor public (L. 11 flor. an x). Cette législation 
n’avait aucunes pénalités, pour sanctionner les obligations qu’elle im¬ 
posait : seulement, elle réservait aux maires et conseils municipaux la 
nomination des instituteurs communaux, aux préfets la surveillance 
TomeXXII. 49 
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des écoles secondaires, et au gouvernement un pouvoir étendu sur ces 
écoles. 

Une législation différente fut fondée, sous l'Empire* En 1806, le pou¬ 
voir législatif décréta l’institution d’un corps qui, sous le nom d’Uni¬ 
versité impériale, serait exclusivement chargé de renseignement et 
de Véducation publics (L. 10 mai 1806). Suivant cette loi, l’Université 
devait être organisée législativement. L’organisation eut lieu par de 
simples décrets, dont voici les dispositions en résumé : L'enseignement 
public appartient exclusivement à l’Université; aucun établissement 
d’instruction ne peut être formé sans P autorisation du grand maître 
(décr. 17 mars 1808, art. 1 et 2, 50-54). Nul ne peut enseigner publi¬ 
quement, sans être membre de VUniversité ; U n’y a d’exception que 
pour les séminaires, où l'instruction dépend des évêques, tenus seule¬ 
ment d’observer les règlements approuvés (art. S). L’Université aura 
autant d 'académies que de cours d’appel (4). Les éeoles seront dans 
l’ordre suivant : facultés , pour les sciences approfondies et la collation 
des grades; lycées, pour les langues anciennes, l histoire, la rhétorique, 
la logique, etc. ; collèges , pour les éléments des langues anciennes et 
les premiers principes de l’histoire et des sciences ; institutions , écoles 
tenues par des instituteurs particuliers, où l’enseignement se rappro¬ 
che de celui des collèges; pensions , pensionnats appartenant à des maî¬ 
tres particuliers ; petites écoles, écoles primaires , où l’on apprend à 
lire, à écrire, etc. (art. 5). Le grand maître fera fermer tout établisse¬ 
ment d’instruction qui ne serait pas muni d’un diplôme exprès, ou qui 
professerait des principes contraires à l’Université (décr. 17 sept. 1808, 
3; 15 nov. 1811, 57). Quiconque tiendrait un établissement public, sans 
l’autorisation voulue, sera condamné par les tribunaux correctionnels 
à une amende de 100/r. à 3,000 fr. (décr. 1811, 54-56). — Cette lé¬ 
gislation fut maintenue, sous la Restauration, sauf quelques modifica¬ 
tions par simples ordonnances (6 avr., 22 juin et 5 oct. 1814; 15août 
1815,16 juin 1818, 22 juill et 4 oct. 1820, 27 fév. 1821, 8 avr. 1824 et 
9 mai 1828). — La Charte de 1830 promit une loi spéciale sur l'ins¬ 
truction publique et la liberté de renseignement (art. 69). Il n’inter¬ 
vint qu’une loi 6ur l’enseignement primaire pour les écoles de garçons 
(28 juin 1833), et une ordonnance pour les écoles de filles (23 juin 1836), 
dont les dispositions seront expliquées infra . De là, plusieurs questions 
qu’a dû résoudre la jurisprudence. 

Les décrets de 1808 et 1811 n’étaient-ils pas inconstitutionnels? La 
Charte, tout au moins, ne les avait-elle pas abrogés? On l’a soutenu 
plusieurs fois, en invoquant la loi de 1806, qui avait réservé au légis¬ 
lateur l’organisation de l’Université ; en se fondant sur les constitutions 
successives, qui ne permettaient pas au pouvoir exécutif de créer lui 
seul des prohibitions et pénalités, et notamment sur la Charte de 1830, 
qui avait promis la liberté de l’enseignement. Mais la jurisprudence a 
constamment décidé que les décrets, exécutés et non attaqués soup 
l’Empire, compatibles avec la Charte et aon expressément abrogés. 
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avaient eonstrvé force de loi, même depuis 1880, avec les modifications 
qu’avaient pu y faire des ordonnances réglementaires, et 90us les res¬ 
trictions apportées par la loi de 1833 pour l'instruction primaire (Cass. 
14 juin 1821 et 4 juin 1829; décis. du cons. royal, 4 mai 1830; Paris, 
28 juin 1831 ; C. des Pairs, 20 sept. 1831 ; Cass. 10 mars 1832; 15 mars 
et 19 juill. 1833; /. cr.,art. 249,677,716, 845, 1132ett262). 

Spécialement, sous la Charte de 1814, il a été jugé ceci : le fait de tenir 
une école publique , sans brevet délivré par l’Université, est passible 
des peines portées parle décret de 1811, qui n’admet aucune excuse 
(Cass. 5 mars 1825); le prévenu ne peutexciper, soit de ce qu’il n’avait 
point émis de prospectus, et n’avait ni enseigne, ni écriteau (Cass. 
V r juin et 3 nov. 1827), soit de ce qu’une école était nécessaire dans le 
hameau, où il n’en existait aucune (Cass. 4 juin 1829 ; J. cr., art. 249). 
— Sous la Charte de 1830, ont eu lieu les solutions suivantes : La tenue 
d’une école publique, sans autorisation, est punissable, nonobstant 
l’entière bonne foi du prévenu (Cass. 10 mars 1832; /. cr. f art. 845). 
Mais la prohibition et la pénalité ne sont pas applieables au fait, de la 
part d’un desservant, de former deux ou trois élèves (Rej. 31 mars 
1832 ; J. cr., art 922), ni à l’enseignement qui est gratuitement donné 
à des enfants recueillis dans un hospice (Amiens, 23 juill. 1833).— 
Sous la loi de 1833, des distinctions ont dû avoir lieu, selon qu’il s’a¬ 
gissait d’enseignement primaire ou d’instruction secondaire. Elles né¬ 
cessitent ici des divisions. 

I. Enseignement primaire. —Suivant la Charte de 1830, la loi à in¬ 
tervenir sur l’enseignement primaire devait être une loi d’émancipation ; 
mais en le rendant libre, le législateur avait aussi le devoir d’exiger des 
conditions de capacité et de moralité. D’un autre côté, les écoles publi¬ 
ques devaient être placées sous un régime moins rigoureux que celui de 
l’Université; mais il fallait encore soumettre à une sorte de discipline 
les instituteurs communaux, remplissant une fonction importante. 
Telles ont été les vues du législateur et du gouvernement, émettant la 
loi du 28 juin 1833, sur les écoles primaires de garçons, l’ordonnance 
du 16 juill. 1833, qui réglait l’exécution de cette loi, l’ordonnance du 
23 juin 1836, qui vint régir les écoles primaires de filles, et la loi du 
11 janv. 1850, concernant les instituteurs communaux. 

Écoles privées. — La loi du 28 juin 1833 portait que tout individu 
âgé de 18 ans pourrait donner Y enseignement primaire aux garçons, 
sans autres conditions que de présenter préalablement au maire de la 
commune, 1° un brevet de capacité , obtenu après examen; 2° un cer¬ 
tificat délivré par le maire de sa commune, sur l’attestation de trois 
conseillers municipaux, et constatant qu’il était digne, par sa moralité , 
de se livrer à l’enseignement (art. 4). Elle ne frappait d’incapacité lé¬ 
gale que certains condamnés, ainsi que les instituteurs interdits pour 
cause d’inconduite ou d’immoralité (art. 5 et 7). Enfin elle disposait : 
« Quiconque aura ouvert une école primaire, en contravention à l’art. 5, 
ou sans avoir satisfait aux conditions prescrites par l’art. 4, sera pour - 
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suivi devant le tribunal correctionnel du lieu du délit, et condamné 
à une amende de 50/r. à 200/r. L’école sera fermée. En cas de réci¬ 
dive, le délinquant sera condamné à un emprisonnement de 15 à 30 
jours, et à une amende de 100 à 400 fr. » (art. 6). Voici quelles ont été 
les solutions de la jurisprudence, sur les difficultés d'application de ces 
dispositions. 

Les conditions prescrites pour l’ouverture d’une école primaire doi¬ 
vent être remplies par quiconque enseigne à plusieurs enfants, avec la 
prière, les éléments du catéchisme et la lecture : l’inobservation de ces 
conditions constitue l’infraction punissable ; le contrevenant ne peut être 
excusé, par cela que l’enseignement est gratuit ou n’est donné que 
l’hiver, dans un pays de montagnes éloigné de l’école primaire (Cass. 
24 sept. 1835 et 16 oct. 1840; J. cr ., art. 2761). ■— Les ministres du 
culte, s’ils veulent joindre à l’enseignement religieux ce qui constitue 
l’instruction primaire, sont eux-mêmes soumis aux prescriptions de la 
loi de 1833, avec Fa sanction pénale (Cass. 18 déc. 1833, 15 déc. 1834 
et 31 juill. 1841; /. cr., art. 1132, 1275 et 2938). Mais le chef d’un 
établissement complexe, tel que l’institut Saint-Nicolas, qui y ajoute une 
école primaire ayant un instituteur spécial, n’est pas tenu de satisfaire 
personnellement aux conditions prescrites : le maître spécial est seul 
punissable, s’il enfreint quelques-unes des prescriptions légales (Paris, 
9 nov. 1838; Rej. 8 fév. 1839; /. cr., art. 2310). 

Les conditions prescrites, y compris la présentation au maire du 
brevet de capacité, doivent être remplies même par celui qui, autorisé 
avant la loi de 1833 à tenir une école primaire, l’a gérée postérieure¬ 
ment et en a interrompu la tenue, s’il veut en ouvrir une nouvelle (Rej. 
22 août 1845; /. cr., art. 3818). Elles sont également obligatoires pour 
l’instituteur qui, ayant tenu une école communale, s’étant démis ou 
ayant été révoqué, veut ouvrir une école privée (Cass. 30 juill. 1846 et 
19 août 1850; J. cr ., art. 3997 et 4829); seulement, le certificat de 
moralité qui avait été obtenu pour l’école communale, subsiste, non¬ 
obstant la démission ou révocation (Rej. 24 nov. 1848 ; /. cr., art. 4541). 
Le délit n’existe-t-il pas, quoique l’ouverture de l’école privée ait eu 
lieu avant que la démission eût été acceptée ? La négative avait été ad¬ 
mise par la cour de Poitiers (28 fév. 1850; /. cr., art. 4748); mais 
l’exception a été repoussée par l’arrêt de cassation (19 août 1850; J. 
cr., art. 4829). 

La présentation du brevet de capacité est une condition essentielle, 
que ne peut suppléer l’autorisation du maire (Cass. 22 avr. 1837). — 
Le certificat de moralité est également indispensable : il ne suffit pas 
d’avoir l’attestation nécessaire pour l’obtenir (Cass. 9 juill. et 20 nov. 
1835, et 1 er juill. 1836; Douai, 15 mai 1835; Paris, 23 nov. 1836; 
/. cr. art. 1696 et 1857). Les trois ans de date doivent se calculer du 
jour du certificat jusqu’à celui de la présentation au maire de la com¬ 
mune où sera établie l’école (Rej. 7 mai 1841 ). — Le maire peut-il re¬ 
fuser le certificat à l’individu, breveté, qui représente l’attestation de 


Digitized by L.OOQ Le 



trois conseillers municipaux? L’affirmative, après controverse, a pré¬ 
valu, en ce que le maire doit être laissé juge de la moralité de l'impé¬ 
trant (Cass. 20 nov. 1835 et 1 er juill. 1836 ; J. cr .. art. 1693 et 1857). 
L’adjoint remplace le maire, absent ou empêché, et peut, à sa place, 
délivrer le certificat : toutefois, il appartient au tribunal correctionnel 
d’apprécier les circonstances dans lesquelles a été donné le certificat re¬ 
fusé par le maire, et de le repousser s’il parait avoir été obtenu de mau¬ 
vaise foi (Rej. 23 déc. 1839 ; J . cr., art. 2542). 

La loi de 1833 ne limite pas l’âge des garçons admissibles aux écoles 
primaires; un règlement universitaire, du 25 avr. 1834, excluait des 
écoles communales ceux qui auraient 13 ans; un autre, du 22 mars 
1836, a soumis les instituteurs primaires qui voudraient tenir une 
classe d’adultes (enfants au-dessus de 15 ans), à l’obligation d’avoir 
l’autorisation du recteur de l’Académie; un troisième, du 1 er mars 1842, 
a exclu des écoles privées les enfants au-dessus de 13 ans. Le règle¬ 
ment de 1836 est légal, en vertu de la législation universitaire ; sa sanc¬ 
tion est dans l’art. 471, n° 15, C. pén. 11 en est autrement du dernier, 
qui méconnaît les dispositions de la loi de 1833 sur les écoles privées. 
Mais l’instituteur primaire, s’il veut ainsi ouvrir une seconde école, 
doit remplir à nouveau pour celle-ci les conditions prescrites par la loi 
de 1833 et par les règlements (Rej. et Cass. 7 févr. 1846; /. cr., art. 
3887). 

L’infraction punissable n’existe pas, de la part d’une personne ap¬ 
prenant aux enfants du premier âge à réciter les prières et à connaître 
les lettres de l’alphabet. Elle existe, si cette personne apprend à des en¬ 
fants de tout âge la lecture et l’écriture : la poursuite et la condamna¬ 
tion doivent avoir lieu, quoique le contrevenant, au premier avertisse¬ 
ment, ait renvoyé les enfants au-dessus de six ans, et même quoiqu’il ait 
immédiatement fermé son école (Cass. 1 er sept. 1843; /. cr., art. 
3459). 

La poursuite en interdiction, autorisée par l’art. 7 de la loi de 1833, 
est une action disciplinaire; elle appartient à la juridiction civile, pour 
la compétence et les formes. Les tribunaux de répression ne peuvent 
être saisis qu’autant qu’il y aurait crime, délit ou contravention passible 
d’une peine (C. cass., 22 fév, et 6 mai 1844; /. cr., art. 3586). 

Écoles publiques, — La loi de 1833 donnait ce titre aux écoles pri¬ 
mai) es entretenues par les communes , les départements ou l’État; elle 
les distinguait en écoles communales, écoles primaires supérieures et 
écoles normales primaires (art. 8-15 ). Pour les conditions autres que 
la nomination, elle se bornait à dire : « Nul ne pourra être nommé 
instituteur communal, s’il ne remplit les conditions de capacité et de 
moralité prescrites par l’art 4..., ou s’il se trouve dans un des cas pré¬ 
vus par l’art. 5 » (art. 16). 

Le brevet étant exigé par mesure d’intérêt public, l’enseignement 
sans brevet était toujours punissable, suivant l’art. 6 de la loi : l’insti¬ 
tuteur communal qui, étant breveté, ouvrait son école avant que sa 
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nomination eût été approuvée par lé iriibifstre, pouvait bien n’êfcre pas 
punissable pour cette céuse ; mais la pêne était encotirue par celui qui 
exerçait sans le brevet qu’il était supposé avoir, encore bien que l’école 
eût été par lui tenue ad su et vu de l’autorité (C. cass., 24 Sept. 1835, 
*1 avr. tsa? et 24 août 1888; /. 6t. y art. 2282). 

Les instituteurs communaux devaient être présentés par les conseils 
municipaux, nommée par le comité d’arrondissement et institués par 
le ministre (L. 1833, 22). Ils étaient sous un régime disciplinaire spé¬ 
cial : le comité d’arrondissement pouvait les réprimander, les suspendre 
oti les révoquer (art 28) ; l'interdiction à toujours ne pouvait être pro¬ 
noncée que par le tribunal civil, et seulement pour inconduite ou im¬ 
moralité (art. 7 et 24). Le droit de révocation, pour ces causes et 
d’autres, a été conféré provisoirement aüx préfets par la loi du 11 janv. 
1850 (infrà, p. 300). 

Écoles die filles. — En confiant aux administrations de département 
« la surveillance de l’éducation publique, » le décret de 1789 avait eh 
vue l'instruction des jeunes filles comme celle des garçons. Mais les 
écoles de filles ont été passées sous silence dans la loi du 3 brum. an rv, 
organisant l’instruction primaire, et dans celle du 11 flor. an x, établis¬ 
sant trois classes d’enseignement. Elles n’étaient d’ailleurs régies, ni 
par les décrets de 1808 et 1811, fondant et réglant le régime universE- 
taire (Cass. 24 nov. 1832 ; J. cr ., art. 1132), ni par la loi de 1833 sur 
1’instraction primaire, qui ne concernait que les écoles de garçons (Cass. 
20 juill. 1833; /. cr ., art. 1243). Conséquemment, il n’existait aucune 
disposition législative, réglant et sanctionnant les conditions d’ensei¬ 
gnement pour les filles. — La liberté de l’enseignement, promise parla 
Charte de 1880, se trouvait encore enchaînée par les dispositions régle¬ 
mentaires qu’une ordonnance spéciale, du 23 juin 1836, empruntait à 
celles des 29 fêv. 1816, 3 avr. 1820, 81 oct. 1821, 8 avr. 1824, 21 avr. 
1828, 6 janv. et 14 fév. 1830, en les coordonnant et modifiant sur cer¬ 
tains points pour les rapprocher de la loi de 1833. 

L'ordonn. de 1886 exigeait, pour toute école primaire de filles, l o 0n 
brevet de capacité, délivré après des épreuves, sauf l’exception établie 
pour certaines congrégations religieuses (art 4 et 13) ; 2° une autorisa¬ 
tion pour un lieu déterminé, délivrée par le recteur de l’académie (art. 4 
et 7) ; 3° s’il s’agissait d’une école publique, une délibération du conseil 
municipal de la commune, fixant le sort de l’institutrice (art. 4 et 11). 
Elle abrogeait ainsi les dispositions de cette du 31 oct. 4821, art. 2,8 et 
4, qui conféraient aux préfets le pouvoir d’accorder ou refuser l’autori¬ 
sation aux institutrices et sous-maîtresses, et même de la leur retirer 
âprès en avoir référé au ministre. Mais elle laissait subsister lés dispé- 
sitipns suivantes de 1821 : « Art. 1 er . Les maisons d’édueation dé filles, 
de degrés supérieurs, sont, comme les écoles primaires de filles, main¬ 
tenues sous la surveillance des préfets des départements . Art 5. Les 
maîtresses d'écoles primaires, de pensions et institutions de filles, ou¬ 
vertes Sans autorisation, ou qui continueraient de l’être après que l’au- 
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tovisation aura été retirée, seront poursuivies pour contravention aux 
règlements de police municipale , sans préjudice de peines plus graves 
qui pourraient être requises peur des cas prévus dans te Code pénal. » 
Appliquant ces art. I et 5, des arrêts ont conclu que l’ouverture d’une 
école de filles, sans l'autorisation voulue, constituait une contravention 
passible dé l’aménde de police municipale, fixée par les art. 600 et 606 
du Code de brum. an iv, applicables à toutes les contraventions de po¬ 
lice pour tous les cas non prévus par le Code pénal (C. cass., 24 nov. 
1832 et 20 juill. 1888; /. cr., art. 1132 et 1243). Puis, se fondant sur 
ces mêmes articles et sur l’ordonnance de 1886, d’autres arrêts ont jugé 
que les instituteurs de filles, qui tiennent des écoles sans autorisation, 
doivent être punis de peines de simple police, conformément à l’art. 471, 
11 ° 15, C. pén. (C. cass., 30 juin 1843 et 1 er avr. 1848; /. cr. art. 3377 
et 4288). 

L’art. 19 de l’ordonn. de 1886 exigeait des institutrices, antérieure¬ 
ment pourvues d’autorisation régulière, une déclaration de leur inten¬ 
tion avant le 1 er septembre. Le défaut de déclaration n’a pas rendu irré¬ 
gulière la tenue des écoles : il a seulement constitué une infraction à 
une mesure d’ordre, prescrite par un règlement administratif, sous la 
sanction dé l’art. 471 ; et la contravention a été prescrite par un an sans 
poursuites (Rej. 10 août 1844 ; /. cr art. 3685). 

Que si une institutrice recevait dés garçons et des filles, son école 
était régie par la loi d« 28 juin 1833, ear le sexe à considérer e$t celui 
des élèves et non celui de l’instituteur. Kn conséquence, toute infraction 
aux prohibitions de ladite loi qui y trouvent une sanction, était justi¬ 
ciable du tribunal correctionnel et passible de l'amende édictée par 
l’art. 6 (Rej. 7 mai 1841 ). — Pour les salles d’asile, une ordonnance du 
22 déc. 1837 voulait que les directrices, Surveillants et surveillantes, 
Obtinssent du recteur de l’académie, avant d’entrer en fonctions, l’au¬ 
torisation d’exercer dans un lieu déterminé. L'infraction à ce règlement 
constituait une contravention de police, punissable d’après l’art. 471, 
C. pén. (Rej. 26 mai 1848; J. cr art. 4420). 

II. Enseignement secondaire. — Maintenus sous la Charte, et non 
abrogés par la loi de 1833, les décrets dé 1898 et de 1811 exigeaient 
une autorisation de rUniversité, même pour les simples pensionnats, 
à fégard desquels existait cette disposition : « Les chefs d’institution 
et les maîtres de pension ne pourront exercer, sans avoir reçu du grand 
maîtie un brevet portant pouvoir de tenir leur établissement » (décr. 
17 mars 1808,103); et l'exercice sans autorisation était passible d’une 
Amende de 100 fr. à 3,000 fr., à prononcer par les tribunaux correc¬ 
tionnels (décr. 15 nov. 1811, 56). 

L’autorisation était nécessaire pour tout établissement d’instruction, 
quels que fussent son titre, sa destination, les conditions de son exis¬ 
tence, l’objet et le mode de l’enseignement, enfin le nombre des élèves. 
Les écoles secondaires ecclésiastiques, appelées petits séminaires , n’é¬ 
taient pas affranchies de cette condition ; et même lés curés ou desser- 
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vants qui, dans les campagnes, voulaient se charger de former quelques 
élèves pour ces écoles, devaient en faire la déclaration au recteur de 
l’Université (Cass. 15 mars et 18 déc. 1833, 7 mars et 15 déc. 1834; J. 
cr., art. 1132 et 1275). — Le décret de 1808 limitait à 10 ans la durée 
des brevets délivrés aux maîtres de pension; le brevet devait aussi 
perdre sa valeur, lorsque le titulaire suspendait pendant plusieurs an¬ 
nées l’exercice de sa profession ; une nouvelle autorisation était donc 
nécessaire pour rouvrir le pensionnat (Cass. 22 mars et 16 déc. 1844; 
J. cr., art. 3560 et 3705). — Les décrets et une ordonnance du 21 avr. 
1828 défendaient aux instituteurs primaires de recevoir, sans l’autori¬ 
sation de l’Université, des élèves pensionnaires. Cette prohibition n’é¬ 
tait point détruite par la loi de 1833, uniquement relative à l’enseigne¬ 
ment primaire et ne concernant que les élèves externes; l’infraction de¬ 
meurait passible de la peine édictée par l’art. 56 du décret de 1811 
(Grenoble, 23 juin 1846; Lyon, 9 juill. 1846; Rej. 27 nov. 1846; 
cr., art. 4061). 


§ 2. — Législation nouvelle . 

La Constitution de 1848 a dû reconnaître et proclamer la liberté de 
l’enseignement, réclamée parles familles, sous la surveillance de l’État, 
garantie nécessaire contre les abus. Ses motifs ont été ainsi résumés 
par M. Dufaure : « Nous avons cherché à proclamer le principe de la 
liberté d’enseignement. Nous l’avons exprimé en termes positifs : 
a l’enséignement est libre; » nous l’avons mis en tête de notre article; 
nous l’avons mis avec la pleine conviction que cela importe au déve¬ 
loppement de l’intelligence et de la moralité dans notre pays, au respect 
dû aux droits du père de famille, aux égards dus à toutes les croyances. 
Mais en même temps, nous n’avons pu nous dissimuler ce que tout 
homme sensé avouera comme nous, qu’en présence de doctrines di¬ 
verses, l’État ne peut être indifférent... Voilà pourquoi, après avoir pro¬ 
clamé le principe de la liberté d’enseignement, nous avons ajouté que 
cette liberté s’exercerait sous des conditions de capacité et de mora¬ 
lité, et en même temps sous la surveillance de l’État » (Monit ., 7 
sept. 1848). Cette surveillance, ajoute la Constitution, art. 9, s’étend à 
tous les établissements d’éducation et (Renseignement , sans aucune 
exception; parce que, comme l’a dit M. Dupin dans son commentaire, 
la surveillance de l’État est de droit sur tout établissement public, qu’il 
soit ecclésiastique ou laïc. 

En exécution du pacte fondamental, une loi organique sur l’enseigne¬ 
ment a été préparée par le gouvernement, examinée par le conseil d’É- 
tat, solennellement discutée par l’Assemblée législative, et adoptée le 
15 mars 1850 {Monit,, 22 juin, 22 oct., 8 nov., 26 et 27 déc. 1849; 
15-20 janv., 5-27 fév. et 11-16 mars 1850). Ainsi que l’exprimait 
M. Beugnot dans son rapport, le but de la loi a été d’établir une loyale 
çoncurrence entre l’Université et les écoles libres , pour l'amélioration 
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générale de renseignement ( Monit ., 22 et 31 déc. ). Réglant à nouveau 
tout ce qui est dans le domaine du législateur, pour tous établissements 
d'instruction, cette loi n'a-t-elle pas entièrement abrogé la législation 
antérieure, aussi bien en ce qui concerne l'enseignement secondaire 
qu'à l'égard de l'enseignement primaire? Son art. 82 porte : « Sont 
abrogées toutes les dispositions de lois, décrets ou ordonnances con¬ 
traires à la présente loi. » Mais l'abrogation est plus générale que ne le 
feraient supposer ces termes. Elle atteint assurément toutes les disposi¬ 
tions prohibitives et pénales des décrets de 1808 et 1811, qui n'étaient 
remplacées que pour l’enseignement primaire par celles de la loi de 
1833 et de l’ordonn. de 1836, qui subsistaient donc encore pour l'ensei¬ 
gnement secondaire; car celui-ci a lui-même une législation complète 
dans la loi nouvelle, au triple point de vue des prohibitions, des péna¬ 
lités et de la discipline. Bien plus, les dispositions disciplinaires des dé¬ 
crets impériaux se trouvent modifiées même pour l’enseignement supé¬ 
rieur, par les trois dernières dispositions de l’art. 76, conférant au mi¬ 
nistre et au conseil supérieur des pouvoirs de réprimande, de censure, 
de récusation, de suspension et de retrait d’emploi Quant à la législa¬ 
tion sur l’enseignement primaire, son abrogation entière résulte certai¬ 
nement de ce que la loi organique a des dispositions tout autres, 
notamment pour les conditions de capacité, pour les déclarations et la 
surveillance, pour les infractions et les peines, pour la discipline elle- 
même : c’est ce que donnaient à entendre l’exposé de motifs et le rap¬ 
port; c'est ce qu'a déclaré plus positivement le ministre, dans le rap¬ 
port qui a précédé le décret du 7 oct. 1860, rendu pour l’exécution de 
la loi. 

Dispositions générales . — La loi a trois parties : 1° autorités pré¬ 
posées à l'enseignement; 2° enseignement primaire; 3° enseignement 
secondaire. La première règle la composition et les attributions du 
conseil supérieur de Vinstruction publique , qui concourt à la haute 
surveillance (art. 1-6); celles des conseils académiques , désormais 
placés dans chaque département, et ayant une juridiction disciplinaire 
(art. 7-16); la division des écoles primaires ou secondaires en écoles 
publiques et écoles libres (art. 17); enfin f inspection de tous établis¬ 
sements d'instruction, par des inspecteurs divers, laquelle a pour 
sanction Jes deux dispositions suivantes : « L’inspection des écoles 
publiques s’exerce conformément aux règlements délibérés par le con¬ 
seil supérieur. Celle des écoles libres porte sur la moralité, l'hygiène et 
la salubrité. Elle ne peut porter sur l’enseignement que pour vérifier s'il 
n'est pas contraire à la morale, à la Constitution et aux lois (art. 21). 
Tout chef d'établissement primaire ou secondaire, qui refusera de se 
soumettre à la surveillance de l’État, telle qu’elle est prescrite par 
l'article précédent, sera traduit devant le tribunal correctionnel de 
l’arrondissement, et condamné à une amende de 100 fr. à 1,000 fr. 
En cas de récidive, l'amende sera de 500 fr. à 3,000 fr. Si le refus de 
se soumettre à la surveillance de l’État a donné lieu à deux condamna- 
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tiens dans r&miée, ta fermeture de rétablissement pourra être or¬ 
donnée par le jugement qui prononcera ht seconde eondamnatioi. 
Lé procès-verbal des inspecteurs constatant le refus du chef d'établisse¬ 
ment, fera foi jusqu’à inscription de faux » (22). 

L’inspection est obligatoire, avec sa sanction pénale, pour tous éta¬ 
blissements d’instruction quelconques, primaires ou secondaires, pu¬ 
blics ou libres (Gonstit. de 1848,9; L. 1850, 21, 30, 33, 36, 50, 53,55, 
57, 67, 75). Les désordres qu’elle révélerait donneraient lieu à des 
poursuites disciplinaires, suspensions ou révocations, interdictions 
même, suivant la gravité des cas (L. 1850,30, 33, 50, 53, 55, 57, 67 et 
76). Pour plus de garantie, la loi a voulu punir, indépendamment des 
poursuites disciplinaires et de leurs causes o.i résultats, le tefus que 
ferait un instituteur de sè soumettre à l’inspection, c’est-à-dire Voppe- 
sition , même passive, qu’il y apporterait. Le délit dont il s’agit ici est 
entièrement nouveau; l’autorité accordée au procès-verbal qui consta¬ 
tera le refus, est elle-même une innovation. 

Tou3 les délits qu’atteint la loi comporteront Inapplication de l’art. 
463, C. pën., suivant la disposition générale de Part. 80, ainsi cofiçO : 
« L’art. 463 du Code pénal pourra être appliqué aux délits prévus pâr 
la présente loi. » 

I. Enseignement primaire. L’art. 28 delà loi énumère les objets 
d’enseignement; l’art. 24 prescrit la gratuité, pour ceux qui ne peuvent 
payer; les art. 25 et 26, avec l’art. 47, déterminent ainsi qu’il suit 
lés conditions : « Tout Français âgé de vingt et un ans aûcùmplis peut 
exercer, dans tonte la France, la profession d’instituteur primaire, pu¬ 
blic ou libre , s’il est muni d’un brevet de capacité . Le brevet de Capa¬ 
cité peut être suppléé par le certificat de stage dont il est parlé à 
l’art. 47, par le éftplôme de bactmiier^ par un certificat constatant qu’on 
a été admis dans une des écoles spéciales djs l'État , ou par le titre de 
ministre , non interdit ni révoqué , de Vun des cuites reconnus par 
FÉtatÇ25). Le conseil académique délivre, s’il y a lieu, des certificats de 
stage aux personnes qui justifient avoir enseigné pendant trois ans au 
moins les matières comprises dans la première partie de l’art. 23, dans 
les écoles publiques ou libres autorisées à recevoir des stagiaires. Les 
élèves-maîtres sont, pendant la durée de leur stage, spécialement sur¬ 
veillés par les inspecteurs de renseignement primaire (47). Sont inca¬ 
pables de tenir une école publique ou libre, ou d’y être employés, les 
individus qui ont Subi une condamnation pour crime ou pour un défit 
contraire à la probité ou aux mœurs, les individus privés per,juge¬ 
ment de tout ou partie de leurs droits mentionnés en l’art. 42 du Code 
pénal, et ceux qui ont été interdits en vertu des art. SO et 83 de la pré¬ 
sente loi (26) ». 

Les conditions fixées par la loi nouvelle diffèrent essentiellement de 
celles qu’avait ëtafbïies la loi de 1833 : 1° quant à l'âge, qui était de 
dix-huit ans seulement, et qui devra être de vingt et un ans, sauf pour 
les instituteurs adjoints (art. 34) ; 2° quant au brmet de capacité, jus- 
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qu’aters obligatoire pour la plupart des instituteurs et qui pourra éteu 
suppléé par certains équivalents ; 3° quant aux incapacités, autrement 
déterminées par la loi nouvelle, plus sévère à ce point de vue; 4° enfin, 
quant au certificat de moralité , remplacé par un système nouveau, qui 
exige une déclaration et permet des oppositions, sur lesquelles il devra 
y avoir jugement {infra). 

Écoles et instituteurs libres.— Des conditions spéciales, avec celles 
des art* 36 et 36, sont imposées par les art. 27 et 28, modifiant ainsi 
qu’il suit la loi de 1833 : « Tout instituteur qui veut ouvrir une école 
libre, doit préalablement déclarer son intention au maire de la com¬ 
mune où il veut s’établir, lui désigner le local, lui donner l’indication des 
lieux où il a résidé et des professions qu’il a exercées pendant les dix an¬ 
nées précédentes. Cette déclaration doit être, en outre, adressée par le 
postulant au recteur de VAcadémie , au procureur de la République 
et au sous-préfiet. Elle demeurera affichée , par les soins du maire, à la 
porte de la mairie pendant un mois (27). Le recteur, soit d’office, soit 
sur la plainte du procureur de la République ou du sou&préfet, peut 
former opposition à l’ouverture de l’école, dans l’intérêt des mœurs pu¬ 
bliques, dans le mois qui suit la déclaration à lui faite. Cette opposition 
est jugée dans un bref délai, contradictoirement et sans recours, par le 
conseil académique. Si le maire refuse d’approuver le local, il est sta¬ 
tué à cet égard par le conseil. A défaut d’opposition, l’école peut être 
ouverte à l’expiration du mois, sans autre formalité (28) ». 

Pour la sanction des conditions ci*dessus, la loi porte : Quiconque 
aura ouvert ou dirigé une école en contravention aux art'. 26, 26 
et 27, ou avant l'expiration du délai fixé par le dernier § de l'art. 
28, sera poursuivi devant le tribunal correctionnel du lieu du délit , 
et condamné à une amende de 50 à 500 fr. L'école sera fermée. En 
cas de récidive, le délinquant sera condamné à un emprisonnement 
de six jours à un mois , et à une amende de tOO fr. à 1000 fr. La 
même peine de six jours à un mois (Temprisonnement et de 100 fr. 
à 1000 fr. d'amende, sera prononcée contre celui qui , dans le cas 
dopposition formée à l'ouverture de son école, l'aura néanmoins 
ouverte avant qu'il ait été statué sur cette opposition, ou bien au 
mépris de la décision du conseil académique qui aurait accueilli 
l'opposition. Ne seront pas considérées comme tenant école, les per¬ 
sonnes qui, dans un but purement charitable, et sans exercer la pro¬ 
fession d’instituteur, enseigneront à lire et à écrire aux enfants, avec 
l’autorisation du délégué cantonal. Néanmoins, cette autorisation pourra 
être retirée par le conseil académique » (29). 

De plus, pour la discipline , la loi confère aux recteurs comme au mi¬ 
nistère public, et aux conseils académiques, à la place des tribunaux, 
les pouvoirs ainsi spécifiés : « Tout instituteur libre, sur la plainte du 
recteur ou du procureur de la République, pourra être traduit, pour 
cause de faute grave dans l’exercice de ses fonctions, d’inconduite ou 
d’immoralité, devant te conseil académique du département, et être 
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censuré, suspendu pour un temps qui ne pourra excéder six mois, ou 
interdit de l'exercice de sa profession dans la commune où il exerce. 
Le conseil académique peut même le frapper d'une interdiction absolue. 
Il y aura lieu à appel devant le conseil supérieur de l'instruction pu¬ 
blique. Cet appel devra être interjeté dans le délai de dix jours, à 
compter de la notification de la décision, et ne sera pas suspensif » 
( 30 ). 

Écoles publiques. Instituteurs communaux . — Une loi provisoire, 
du 11 janv. 1850, attribuait aux préfets un pouvoir dont la nécessité a 
été ainsi démontrée, dans le rapport de M. Beugnot : « L’instituteur 
communal est, sans que la loi le déclare, en possession d'une véritable 
inamovibilité, puisqu’il ne peut être déplacé et que, pour le révoquer de 
ses fonctions, il faut des griefs légalement établis et toutes les solen¬ 
nités d’un jugement sujet à appel... Nous n’avons à examiner qu’une 
seule question, celle de savoir si la législation laisse le gouvernement 
désarmé contre les entreprises d’un nombre malheureusement trop 
grand d'instituteurs communaux qui, désertant leur modeste mais noble 
mission, méconnaissant ce qu’ils doivent à la patrie et aux familles, se 
sont transformés dans nos campagnes en propagateurs ardents de doc¬ 
trines et de desseins également coupables... Le pouvoir disciplinaire 
attribué par la loi de 1833 au comité d'arrondissement est presque to¬ 
talement transmis au préfet, qui aura le droit de réprimander, de sus¬ 
pendre et de déplacer les instituteurs, dans les cas prévus par l'art. 2S 
de la loi de 1833 » ( Monit ., 18 et 21 déc. 1849). Cette loi ajoutait : 
« L’instituteur suspendu ou révoqué ne peut ouvrir une école privée dans 
la commune où il exerçait les fonctions qui lui ont été retirées, ni dans 
les communes limitrophes. 11 ne peut, sans l’autorisation du préfet, être 
nommé instituteur communal dans le même département » (art. 5). 
Mais les deux dispositions prohibitives n’avaient aucune sanction pé¬ 
nale, dans la loi. Pouvait-on en trouver une dans l’art. 471, n° 15, 
C. pén., en considérant comme règlement administratif, soit l'arrêté 
de révocation, soit au moins celui par lequel le préfet aurait réitéré la 
défense légale ? Plusieurs tribunaux l’ont pensé ; mais la Cour de cas¬ 
sation a constamment décidé que la lacune de la loi ne saurait être 
comblée par un tel moyep (Cass. 6 avr., 9 et 19 août 1850; J cr., 
art. 4829). — La loi organique, art. 33, confère au maire le pou¬ 
voir de prononcer une suspension d'urgence, au recteur le pouvoir de 
prononcer la suspension ou la révocation, sauf appel; et elle porte : 
« L’instituteur révoqué est incapable d’exercer la profession d’institu¬ 
teur, soit public, soit libre, dans la même commune ». Cette prohibi¬ 
tion manque aussi d’une sanction spéciale : le remède se trouvera dans 
le droit accordé aux autorités d'empêcher l'ouverture d’une école libre, 
aux conditions fixées par les art. 28 et suiv. 

L’art. 31 de la loi organique règle la présentation ët la nomi¬ 
nation des instituteurs communaux; l'art- 32 leur défend d'exercer 
aucune fonction administrative, sans l’autorisation du conseil acadé- 
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inique, et leur interdit absolument toute profession commerciale ou 
industrielle ; l’art. 33 fixe tes pouvoirs disciplinaires du recteur et du 
conseil académique ; l’art. 34 permet d’attacher à certaines écoles un 
instituteur adjoint, qui pourra n’étre âgé que de dix-huit ans et ne sera 
pas assujetti aux conditions de l’art. 25 ; l’art. 35, après s’être occupé 
du recrutement des instituteurs communaux, renvoie pour certaines 
mesures à un règlement délibéré eo conseil supérieur, lequel trouvera 
sans doute une sanction dans l’art. 471, C. pén.; les art. 36-41 ont 
pour objet la tenue des écoles communales, au point de vue adminis¬ 
tratif ; enfin, les art. 42-47 déterminent les règles pour la surveillance 
locale, la tenue des écoles, les examens et les certificats de stage. Dans 
ces dispositions diverses ne se trouve aucune pénalité ; de telle sorte 
que la sanction sera purement disciplinaire. 

Écoles de filles. — Ainsi que l’a rappelé M. Beugnot, dans son rap¬ 
port, aucune loi ne réglait les écoles de filles ; la loi organique a dû 
faire cesser l’incertitude du régime sous lequel elles étaient placées. 
L’art. 48 porte que l’enseignement primaire comprend les matières 
énoncées dans l’art. 23 ; ce qui assimile les écoles primaires de filles 
aux écoles primaires de garçons. L’art. 24 fait disparaître l’atteinte que 
l’ordonn. de 1836 avait portée aux congrégations religieuses, placées 
par la loi du 24 mai 1825 sous l’autorité et la surveillance de l’évêque 
diocésain, lorsqu’elle disposa que « les instituteurs appartenant à une 
congrégation religieuse pourraient être autorisés par le recteur, sur le 
vu de leurs lettres d’obédience, à tenir une école primaire élémentaire.» 
Il porte : « Les lettres d’obédience tiendront lieu de brevet de capa¬ 
cité aux institutrices appartenant à des congrégations religieuses vouées 
à l’enseignement et reconnues par l’État ». Pour le brevet de capacité, 
exigé des autres institutrices, pour la surveillance de l’État, à laquelle 
doivent être soumises toutes les écoles de filles, et pour la sanction des 
obligations concernant ces écoles, l’art. 50 dispose : « Tout ce qui se 
rapporte à Y examen des institutrices, à la surveillance et à Yinspec¬ 
tion des écoles de filles, sera l’objet d’un règlement délibéré en conseil 
supérieur. Les autres dispositions de la présente loi, relatives aux écoles 
et aux instituteurs, sont applicables aux écoles de filles et aux institu¬ 
trices, à l’exception des art. 38, 39, 40 et 41 ». Cette application com¬ 
prend notamment : l’art. 22, prononçant des peines pour refus de se 
soumettre à la surveillance de l’État, telle qu’elle aura été réglée; les 
art. 25 et 26, exigeant des conditions et établissant des incapacités; les 
art. 27 et 28, prescrivant des déclarations pour toute école libre ; enfin, 
l’art. 29, édictant des peines pour les infractions aux prescriptions ou 
prohibitions de la loi. 

L’art. 51 veut qu’il y ait une école de filles dans telles et telles loca¬ 
lités. L’art. 52 porte : « Aucune école primaire, publique ou libre, ne 
peut, sans autorisation du conseil académique, recevoir d’ enfants des 
deux sexes, s’il existe dans la commune une école publique ou libre de 
filles ». Cette disposition n’a pas de sanction pénale. 
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ImtUttiims eomplèmèntair*** «— Sou» ee titre, la loi organique ad¬ 
met certains établissements oà renseignement pourra être donné avec 
d’autres soins. 

Des pensionnait primaires pourront être ouverts par « tout Fran¬ 
çais, âgé de vingt-cinq ans, ayant au moins cinq années d'exercice 
comme instituteur ou comme maître dans un pensionnat primaire, en 
remplissant ies conditions énumérées en l'art. 24..., après avoir dé¬ 
claré son intention au recteur de l'académie et au maire de la com¬ 
mune » (art. SS). Cet art. SS détermine des conditions particulières pour 
les instituteurs communaux, pour le programme de l’enseignement, 
pour la surveillance, et il ajoute : « Les pensionnats primaires sont 
soumis aux prescriptions des art. 26, 27 i 28, 29 et 30 de la présente 
loi, et à la surveillance des autorités qu’elle institue ». 

Des écoles d'adultes et dapprentis , comme écoles primaires com¬ 
munales, peuvent être gérées par des instituteurs que nommera le con¬ 
seil académique, sous la condition de ne pas recevoir d'élèves des deux 
sexes (art. 54). De pareilles écoles, comme écoles primaires libres, peu¬ 
vent être tenues, aux conditions que l'art. 55 fixe ainsi : « Les art. 27, 
28, 29 et 30 sont applicables aux instituteurs libres qui veulent ouvrir 
des écoles d’adultes ou d’apprentis ». 

Des salles dasile, publiques ou libres, peuvent exister pour l’ensei¬ 
gnement comme pour d’autres actes de bienfaisance, suivant l'art. 57 
de la loi, qui fixe ainsi les conditions : « Un décret du président de la 
République, rendu sur l'avis du conseil supérieur, déterminera tout ce 
qui se rapporte à la surveillance et à l’inspection de ces établissements, 
ainsi qu'aux conditions d'âge, d'aptitude, de moralité, des personnes 
qui seront chargées de la direction et du service dans les saUes d'asile 
publiques. Les infractions à ce décret seront punies des peines édictées 
par les art. 29, 30 et 33 de la présente loi ». La loi n’a point de dispo¬ 
sitions spéciales, pour les conditions relatives aux salles d'asile libres : 
ce qui concerne l'enseignement doit être régi par les dispositions de la 
loi sur les écoles libres d’enseignement primaire. 

IL Instruction secondaire. — Ainsi que l’ont dit le ministre, dans 
son exposé de motifs, et M. Beugnot, dans son rapport, la liberté de ren¬ 
seignement doit exister même pour l’instruction secondaire : tel est le 
droit des familles, tel était le vœu de la Charte, telles ont été les vues 
des divers projets de loi présentés sous le dernier gouvernement, telle 
est enfin la volonté du pacte fondamental ; mais en écartant la fameuse 
théorie de l’État enseignant, il faut que l’État intervienne, avec son ca¬ 
ractère de gardien de l’ordre et des bonnes mœurs, par la surveillance 
de tous les établissements d'instruction publique : tel est le but des 
dispositions nouvelles, imposant des conditions et les sanctionnant par 
des peines diverses. 

Établissements particuliers dinstruction secondaire. — La loi du 
15 mars 1850 porte : « Tout Français âgé de vingt-cinq ans au moins, 
et n'ayant encouru aucune des incapacités comprises dam l'art. K 


Digitized by v^,ooQle 



de le présente loi, petit former un éfoWmement d’instruction secon¬ 
daire, sotte la condition défaire au recteur de VAcadémie où il se 
propose de s’établir les déclarations prescrites par Part . 27, et, en 
outre, de déposer entre ses mains les pièces suivantes, dont il lui sera 
donné récépissé : 1° un certificat de stage f constatant qu’il a rempli, 
pendant cinq ans au moins, les fonctions de professeur ou de surveil¬ 
lant dans un établissement d’instruction secondaire, public ou libre ; 
2® soit le diplôme de bachelier , soit un brevet de capacité délivré par 
un jury cfyexamen dans la forrpe déterminée par l'art. 62 ; 3° le plan 
du local y et l’indication de Vobjet de renseignement . Le recteur à qui 
le dépôt des pièces aura été fait en donnera avis au préfet du départe¬ 
ment et au procureur de la République de l’arrondissement dans lequel 
l’établissement devra être fondé. Le ministre, sur la proposition des 
conseils académiques et l’avis conforme du conseil supérieur, peut ac¬ 
corder des dispenses de stage (60). Les certificats de stage seront déli¬ 
vrés par le conseil académique, sur l’attestation des chefs des établisse¬ 
ments où le stage aura été accompli. Toute attestation fausse sera 
punie des peines portées en Part 160 du Code pénal » (61). 

Suivent plusieurs dispositions relatives à la nomination et à la com¬ 
position d’un jury, chargé d’examiner les aspirants au brevet de capa¬ 
cité (62) ; à la suppression du certificat d’études, primitivement exigé 
des aspirants au diplôme de bachelier ou au brevet de capacité ; à la 
liberté, pour le candidat, de choisir la Faculté devant laquelle il voudra 
passer son examen (68). Pendant le mois qui suit le dépôt des pièces 
requises par l’art. 60, le recteur, le préfet ou le procureur de la Répu¬ 
blique peuvent s’opposer à l’ouverture de l’établissement ; en cas d’op¬ 
position, le conseil académique prononce, sauf appel devant le conseil 
supérieur de l’instruction publique (64). Les ministres des différents 
cultes reconnus peuvent, sur une simple déclaration au recteur, donner 
l’instruction secondaire à quatre jeunes gens, destinés aux écoles ecclé¬ 
siastiques ; les prescriptions de la loi ne leur seraient applicables qu’au- 
tant qu'ils auraient plus de quatre élèves (66). 

Pour la sanction des conditions prescrites ( art, 60, 61, 64 et 66), de 
l’incapacité établie contre tous instituteurs (art. 26, 60 et 64), et de 
celle qui frappera tout instituteur révoqué avec interdiction (art, 14 et 
65), l’art. 66 porte : « Quiconque, sans avoir satisfait aux conditions 
prescrites par la loi, aura ouvert un établissement d’instruction secon¬ 
daire , sera poursuivi devant le tribunal correctionnel du lieu du 
délit , et condamné à une amende de 100 fr. à 1,000 fr. L y établisse• 
ment sera fermé . En cas de récidive y ou si P établissement a été ou- 
vert avant qu'il ait été statué sur Popposition, ou contrairement à 
la décision du conseil académique qui P aurait accueillie , le dèlinr 
quant sera condamné à un emprisonnement de quinze jours à un 
mois , et à une amende de 1,000 à 3,000/r. v 

De plus, pour la discipline, l’art. 67 confère un pouyoir de répri¬ 
mande au conseil académique» et l’art. 68 ajoute : « Tout chef d’établia- 
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sentent libre d’instruction secondaire, toute personne attachée à Pén* 
seigneinent ou à la surveillance d’une maison d’éducation, peut, sur 
la plainte du ministère public ou du recteur , être traduit, pour cause 
d'inconduite ou d'immoralité, devant le conseil académique, et être 
interdit de sa profession à temps ou à toujours, sans préjudice des 
peines encourues pour crimes ou délits prévus par le Code pénal. Ap¬ 
pel de la décision peut toujours avoir lieu, dans les 15 jours de la noti¬ 
fication, devant le conseil supérieur. L’appel n’est pas suspensif. » « 11 
doit être bien entendu, a dit le ministre, que sur cet article, comme sur 
l’article analogue de l’enseignement primaire, le droit d’appel est réci¬ 
proque. » 

A l’égard des établissements ecclésiastiques , la loi dispose: « Les 
écoles secondaires ecclésiastiques actuellement existantes sont mainte¬ 
nues , sous la seule condition de rester soumises à la surveillance de 
l’État. II ne pourra en être établi de nouvelles sans l’autorisation du 
gouvernement » (art. 70). — «La loi du 23 vent, an xn, rendue en exé¬ 
cution du Concordat, reconnaît aux évêques le droit d’entretenir dans 
leur diocèse, sous le nom de séminaires, une maison d’instruction pour 
ceux qui se destinent à l’état ecclésiastique. Le décret du 17 mars 1808 
déclare que l’instruction dans les séminaires dépend des archevêques et 
évêques, qui nomment et révoquent les professeurs. Les petits sémi¬ 
naires continuent d’exister comme des écoles spéciales. Dans chaque 
département, l’évêque diocésain peut former et diriger un établissement 
d’instruction secondaire ecclésiastique, en dehors des conditions exi¬ 
gées par l’açt. 63. Cet établissement est soumis à la surveillance de 
l’État » (Rapport de M. Beugnot). 

Établissements publics d'instruction secondaire. — Modifiant le ré¬ 
gime universitaire, la loi organique porte : a Les établissements pu¬ 
blics d’instruction secondaire sont les lycées et les collèges communaux. 
Il peut y être annexé des pensionnats (71). Les lycées sont fondés et 
entretenus par l’État, avec le concours des départements et des villes. 
Les collèges communaux sont fondés et entretenus par les communes. 
Us peuvent être subventionnés par l’État » (72). Suivent les conditions 
pour ériger un collège communal en lycée, établir un pensionnat près 
du lycée, fonder un collège communal (73-75). — Ces dispositions n’ont 
pas de sanction pénale; mais il y a des peines disciplinaires contre les 
membres de l’enseignement secondaire public, en cas de violation de 
leurs devoirs. Le projet du gouvernement laissait subsister en partie 
les dispositions disciplinaires du décret de 1808. Sur la proposition du 
conseil d’État, un système complet a été fondé par l’art. 76, ainsi 
conçu : « Le ministre prononce disciplinairement contre les membres 
de l’instruction secondaire publique, suivant la gravité des cas : 1° la 
réprimande devant le conseil académique; 2° la censure devant le con¬ 
seil supérieur; 3° la mutation pour un emploi inférieur; 4° la suspen¬ 
sion des fonctions, pour une année au plus, avec ou sans privation totale 
ou partielle du traitement; 5° le retrait d’emploi, après avoir pris l’avis 
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du conseil supérieur ou de la section permanente. Le ministre peut 
prononcer les mêmes peines, à l’exception de la mutation pour un em¬ 
ploi inférieur, contre les professeurs de l’enseignement supérieur. Le 
retrait d’emploi ne peut être prononcé contre eux que sur l’avis con¬ 
forme du conseil supérieur. La révocation aura lieu dans les formes 
prévues par l’art. 14. » 


ART. 4837. 

GARDE NATIONALE. — REVUES. — CONSEIL DE DISCIPLINE. 

— NULLITÉ. 

Est nul, pour déjaut de motifs , le jugement d'un conseil de disci¬ 
pline qui condamne un garde national pour deux manquements à 
un service d'ordre et de sûreté , sans préciser ni spécifier F objet de 
ce service (1). 

arrêt (Merger). 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la violation de Part. 89 de la loi de 
i 83 i, lequel est ainsi conçu : « Pourra être puni de la prison pendant un temps 
« qui ne pourra excéder deux jours, et, en cas de récidive, trois jours, i° tout 
« sous-otiicier, caporal et garde natioual coupable de désobéissance et d’insu- 
« bordiuation, ou qui aura refusé pour la seconde fois un service d’ordre et de 
« sûreté »; — attendu que le jugement attaqué, en condamnant le demandeur 
à douze heures de prison pour avoir manqué à deux services d'ordre et de sûreté 
pour lesquels il avait été régulièrement commandé . n'a spécifié ni la date ni la 
nature de ces deux manquements , ce qui met la Cour de cassation dans l’im- 
possibilité d’apprécier, en droit , si ces manquements s'appliquaient à des services 
d'ordre et de sûreté , et si la qualification qui leur a été donnée par ledit juge¬ 
ment était conforme à la loi; que, si l’on se réfère aux rapports des 29 avril et 
22 mai 1849, énoucés dans ce jugement, et qui ont servi de base à la pour¬ 
suite, on voit que le rapport du 29 avril s’applique à un manquement à une 
simple revue , n’ayant aucun caractère de service d’ordre et de sûreté; d’où il 
suit que le jugement attaqué, en qualifiant le manquement à cette revue de 
manquemeut à un service d'ordre et de sûreté , et en en faisant un des éléments 
de la condamnation à douze heures d’emprisonnement qu’il a prononcée contre 
Nicolas Merger, a fait une fausse application de l’art. 89 de la loi du 22 mars 
ï 83 i, sur la garde nationale, et a ainsi violé ledit article; qu’en ne spécifiant 
pas, d’ailleurs, en quoi consistaient les manquements qu’il a qualifiés de manque¬ 
ments à des services dordre et de sûreté , il a omis de donner les motifs servant 
de base à sa décision; qu’il a ainsi contrevenu à l’art. 7 de la loi du 20 avril 
1810, portant que les jugements qui ne contiennent pas de motifs seront déclarés 
nuis ; — casse. 

Du 13 oct. 1849.—C. decass. — M. de Haussy de Robécourt, rapp. 
arrêt (Debujsson). 

La Cour ; —statuant sur le pourvoi du sieur Debuisson contre un jugement 
du conseil de discipline du bataillon de la garde nationale d’Épinal, du 19 août 


(1) Arr. conf. : 24 nov. 1849 et 14 mars x 85 o. 

Tome XXII. 
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dernier; — vu l'art. 7 de la loi du 20 avril 1814) et l'art. 8,9 do.la loi du au 
mars 1881 sur la garde nationale; — attendu que si, aux. terme?.de l’art. 89 
précité, la peine de la prison peut être prononcée contre le garde national cou¬ 
pable d’avoir refusé, pour la seconde fois, un service d’ordre ou de sûreté, le 
jugement qui prononce cette peine doit faire connaître, dans ses motifs, les cir¬ 
constances qui donnent aux deux services auxquels le garde national se serait 
refusé le caractère de services d’ordre et de sûreté; — et attendu, en fait, que 
le jugement, en déclarant de demandeur coupable d’avoir manqué à une revue 
obligatoire et à une garde commandée, ne dit pas quel était l’objet de cette re¬ 
vue, et met ainsi la cour hors d’état d’appt*écier, en droit, si cette revue était 
obligatoire et constituait up service d’ordre et de sûreté,, que le silence du ju¬ 
gement attaqué sur ce point constitue une violation formelle de l’art. 7 de la 
loi du 20 avril 1810; — que le jugeaient énonce également que le demandeur 
était coupable de désobéissance et d’insubordination, mais qu’il ne relève aucun 
fait de désobéissance et d'insubordination qui puisse justifier l’application delà 
peine de la prisop prononcée par l’art. 89 de 1 ^ loi du 2a mars x 83 i ; — 
casse. 

Du 7 déc. 1849. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 
art. 4838^ 

ÉTAT DE SIEGE. — TRIBUNAUX MILITAIRES. — COMPÉTENCE. 

Les conseils de guerre sont compétents pour juger tous les indivi¬ 
dus qui ont pris part , d'une manière quelconque , au mouvement 
insurrectionnel,qui a motivé l'état de siège (1). 

é arrêt (Boiron). 

La Cour ; — vu l’art, 2 de la loi du i 3 juiu 1849, le décret du i 5 du même 
mois, l’art. 8 î de la loi du 9 août 1849 el l’art. 77 de la loi du 27 ventôse 
an vm; — attendu qu’en exécution de la loi du i 3 juin 1849, art - 2 » v *^ e 
dë Lyon, à la suite des troubles qui ont éclaté dans cette ville, a été, ainsi que 
toute la circonscription comprise dans la 6 e division militaire, mise en état de 
siège par un décret du président de la République, en date du i 5 juin 1849 ;— 
attendu que, par l’art. 8 de la loi organique sur l’état de siège, du 9 août 1849, 
les tribunaux militaires sont autorises à conuaître , dans les lieux mis en état de 
siège, des crimes et délits commis contre la sûreté de la République f contre la 
Constitution, contre l’ordre et la paix publique, quelle que soit la qualité des 
auteurs principaux et des complices; — cju’ainsi, le premier conseil de guerre 
permanent de là 6 e division militaire était compétent pour juger Jean-Baptiste 
Boiron, ouvrier en soiè , prévenu d’avoir, dans la journée du i 5 juin dernier, 
à Lyon, participé à un attentat ayant pour but, soit de détruire, soit de chan¬ 
ger le gouvernement de la République ; — attendu qu’aux termes de l’art. 77 de 
la loi du 27 ventôse an virr, le recours en cassation contre les décisions des tri- 
b unaux militaires n’est, oiwert, même an profit-dôs individus lion militait es, que 
pour incompétence ou excès de pouvoir, et qu’il n’existe, dans l’espèce, aucune 
ouverture à cassation de celle uature; —rejette. 

Du 9 fév. 18 £ 0 . — C. de cass. — M, Moreau, rapp-.. 


(1) Arr. conf. : i 5 nov. et 20 déc. 1849 et 29 mars i 85 o (/. cr. } art. 47 l5 )- 
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arrêt (Étienne Lardet). 

La Cour ; — attendu qu’Étienne Lardet, ouvrier maçon, était traduit devant 
le premier conseil de guerre permanent de la 6 e division militaire, sous la pré¬ 
vention de participation à l'insurrection qui a éclaté à Lyon, le 1 5 juin dernier ; 
que c’est pour avoir porté des armes dans le mouvement insurrectionnel, et 
pour en avoir fait usage, qu’il a été condamné ; — attendu que la ville de Lyon 
a clé mise en état de siège par arreté du président de la République pris le i 5 
juin, en vertu de la loi du i 3 du même mois, et que l’art- 8 de la loi du 9 août 
1849 permet de renvoyer aux tribunaux militaires, dans les lieux soumis à l’état 
de siège, la connaissance des crimes et délits contre la sûreté, l’ordre et la paix 
publique, quelle que soit la qualité des ailleurs principaux ou des complices; 
qu’ainsi, la compétence du conseil de guerre est certaine ; — attendu que l’art. 77 
de la loi du 27 ventôse an vm n’autorise le pourvoi en cassation contre les ju¬ 
gements rendus par les conseils de guerre, à l’égard des individus non militai¬ 
res, que pour incompétence ou excès de pouvoir ; — attendu qu’aucun des moyens 
invoqués par le demandeur ne constituant, ni moyen d’incompétence, ni excès 
de pouvoir, le pourvoi est irrecevable; — vu ledit art. 77 delà loi du 27 ven¬ 
tôse an vm ; — rejette. 

Du 16 mars 1850. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 4839. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — DÉCLARATION. — COMPÉTENCE. 

Les tribunaux correctionnels , seuls compétents pour réprimer le 
délit qui résulte de la publication d'un journal , après déclaration 
fausse ou frauduleuse , ont aussi compétence pour apprécier la sin¬ 
cérité prétendue de cette déclarat ion , sans quHl faille un jugement 
préalable des tribunaux civils (1). 

arrêt (Thomas). 

Là Cour; — vu les art. 6, 10 et 11 de la loi du 18 juillet 1828 ;— attendu 
qu’il résulte de la combinaison des art. 6 et 10 de la loi du 18 juill. 1828 
que nul journal soumis au cautionnement ne peut être publié, s’il n’a été fait 
préalablement une déclaration contenant les diverses indicaiions spécifiées 
dans le premier de ces deux articles, et que si cette déclaration est, à raison de 
son dcfaiit de régularité ou de sincérité, contestée par l’administration , il doit 
être statué sur cette contestation par les tribunaux civils, à la diligence, soit de 
l’administration, soit de la partie intéressés sur simple mémoire, sommairement 


(1) Le pouvoir conféré aux tribunaux civils n’est autre que celui de statuer 
sur la question civile qui s’élève , lorsque, avant la publication du journal , une 
déclaration est faite et sa sincérité contestée ( art. 10 de la loi du 18 juill. 1828). 
Si la déclaration est reconnue fausse, le tribunal civil doit se borner à l’annuler: 
il exèéderait ses pouvoirs, en prononçant une condamnation pénale, qui nest 
point dans ses attributions, qui d’ailleurs n’é^^icourue que pour délit de pu¬ 
blication après déclaration fausse (Cass., ch. çivr, 7 août i 85 o). Lorsque la pu¬ 
blication délictueuse a lieu, le juge correctionnel a seul compétence, d’après les 
principes ordinaires et l’art. 11 de la loi de 1828 ; ses pouvoirs embrassent né¬ 
cessairement celui d’apprécier toutes les circonstances élémentaires dû délit. 
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et sans frais ; — mais attendu qu*il résulte de l’art. 11 de la même loi que si la 
publication du journal a été précédée d’une déclaration fausse et frauduleuse, le 
journal doit cesser de paraître et les auteurs de la déclaration doivent être punis 
d’une amende; que, par cette disposition, la loi prévoit et punit un délit que la 
juridiction correctionnelle est seule compétente pour apprécier et pour réprimer; 
— que la poursuite de ce délit appartient aux magistrats chargés de l’exercice de 
l’action publique : que, conformément aux principes du droit commun auxquels 
il n a point été dérogé, elle s'exerce d’une manière indépendante et sans qu’il 
soit nécessaire que la sincérité de la déclaration ait été préalablement appréciée 
par la juridiction civile ; — qu’ainsi, en décidant que la juridiction correction¬ 
nelle devait reteuir la connaissance de la prévention portée contre Louis-Victor 
Thomas, d’avoir fait une déclaration fausse et frauduleuse pour le journal la 
Fraternité y la cour d’appel de Besançon, loin de violer, par l’arrêt attaqué, les 
règles de la compétence et les principes de la matière, s’y est au contraire plei¬ 
nement conformée ; — rejette. 

Du 5 juill 1850. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

art. 4840. 

ENLÈVEMENT DE MINEURE. — ELEMENTS CONSTITUTIFS. 

— QUESTIONS AU JURY. 

Dans une accusation d’enlèvement de mineure y le crime est par¬ 
faitement établiy lorsque la déclaration du jury constate que l’ac¬ 
cusé a détourné , par fraude , une mineure du domicile de ses pa¬ 
rents , à F autorité desquels elle était soumise (1). 

arrêt (Soulet). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la violation de l’art. 264, C. inst. 
cr., en ce que la cour d’assises n’a pas prononcé l’absolution de l’accusé, et de 
la fausse application de l’art. 354 , C. pén., en ce que cette cour a prononcé, 
contre le demandeur, une condamnation fondée sur cet article, quoique la mi¬ 
neure, qu’il a détournée du domicile de ses parents, eût consenti à son enlève¬ 
ment, et qu’elle fû: âgée de plus de seize ans; — attendu que la question sou¬ 
mise au jury n’a pas été celle de savoir si, de concert avec cette mineure , l’accusé 
avait pratiqué une fraude à l’égard des parents pour la soustraire à leur autorité, 
mais celle de savoir si l’accusé était coupable d’avoir détourné y par fraude , ladite 
mineure du domicile de ses parents, à l’autorité desquels elle était soumise ; — 
que cette question, d’ailleurs, conforme à l’arrêt de renvoi et au résumé de l’acte 
d’accusation , contenait les deux éléments de culpabilité exigés par l’art. 354 , 
C. pén. ; — que la réponse affirmative du jury est irréfragable sur ce point; 
que le demandeur n’est pas recevable à alléguer que la mineure dont il s’agit 
avait conseuti, sans fraude pratiquée à son égard, au détournement dont elle a 
été l’objet ; que la cour d’assises devait donc, comme elle l’a fait, appliquer les 
dispositions de l’art. 354, C. pén.,' et ne pouvait prononcer l’absolution, en con¬ 
formité de l’art. 364 , C. instr. cr. ; — sur le second moyen, tiré de l’irrégula¬ 
rité prétendue de la question posée au jury, en ce que l’âge de la mineure, 
énoncé daus l’acte d’accusation, n’a pas été indiqué dans la question soumise au 


(1) Voy. notre Rép. gén. du dr. cr. t v° Enlèvement de mineur; 7 . cr.,art. 
2485 et 4174. 
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jury, et en ce que la question dont il s'agit aurait manqué de l'un des caractè» 
res du crime dont le demandeur était accusé ; — attendu qu’il résulte de la 
combinaison des art. 354 , 355 et 356 , C. pén., que la minorité des personnes 
enlevées ou détournées, au-dessous de seize ans accomplis, est une circonstance 
aggravante du crime en même temps que la minorité du ravisseur est une cir¬ 
constance atténuante; — que le ministère public ou l’accusé peuvent demander 
la position d’une question subsidiaire à cet égard, lorsqu’elle parait résulter des 
débats; — mais qu’il suffit pour qu’il y ait crime, aux termes de l’art. 354 , que 
les personnes de l’un ou de l’autre sexe, qui ont été, par fraude ou violence, en¬ 
levées, entraînées, détournées ou déplacées des lieux où elles étaient mises par 
ceux à l’autorité ou à la direction desquels elles étaient soumises ou confiées, 
soient mineures de vingt et un ans ; — que la circonstance de minorité de la 
fille Homberg a été soumise au jury ; que l’énonciation, dans le narré de l’acte 
d’accusation , de son âge de dix-sept ans, était étrangère à l’accusation qui por¬ 
tait sur la fraude exercée envers elle ; — d’où il suit que la question a été régu¬ 
lièrement posée au jury, et réunissait tous les caractères du crime défini par 
l’art. 354 , C. pén. ; — attendu, d’ailleurs, que la procédure a été régulièrement 
instruite, et qu’aux faits déclarés constants par le jury, avec des circonstances 
atténuantes, la peine a été régulièrement appliquée ; — rejette. 

Du 30 mars 1850. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

Art. 4841. 

FAUX. — POSTE AUX LETTRES. — TAXE ET POIDS. —FACTEUR. 

Il y a faux en écriture publique , dans le fait d'un agent de l'ad¬ 
ministration des postes, qui a frauduleusement contrefait ou altéré , 
sur des lettres , les chiffres et les caractères apposés par Vadminis¬ 
tration^). 

arrêt (Henry). 

La Cour ; — attendu que, de la déclaration du jury , il résulte que Henry, 
facteur de la poste aux lettres, est coupable d’avoir, dans le courant des années 
1847 et 1848, frauduleusement contrefait ou altéré, ou fait contrefaire ou al¬ 
térer, sur des lettres confiées à la poste, le» chiffres et les caractères apposés 
par l'administration, et exprimant les taxes et les poids desdites lettres; — qu’il 
est coupable, en outre , d’avoir fait usage de ces taxes , sachant qu’elles étaient 
contrefaites ou altérées, en les présentant ou faisant présenter aux destinataires 
desdites lettres, et en recevant ou faisant recevoir les prix fixés par les chiffres 
ainsi contrefaits ou altérés ; — attendu, quant à l’application de la peine, que 
l’administration des postes est chargée, dans l’intérêt de l’État, de percevoir 
l'impôt provenant du service qui lui est confié; — que chaque lettre est taxée 
par l’un des préposés assermentés de l’administration, conformément au tarif 


(1) L'altération porte effectivement sur une écriture authentique. Mais le 
facteur est-il un fonctionnaire public ? L’arrêt que nous recueillons dit * que 
l’art. 187, C. pén., assimile l'agent de l’administration des postes au fonction¬ 
naire public. » Cela ne fait pas que l’altération commise par le facteur soit ré¬ 
putée faite par un fonctionnaire, suivant les prévisions des art. i 4 $ et 146, C. 
pén. ; aussi l’arrêt se borne-t-il à déclarer applicables les art. 147 et 14® > pré¬ 
voyant et punissant le faux en écriture authentique * par toutes autres per¬ 
sonnes. » 
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annexé à la loi cjui a déterminé les bases de cçtte perception ; — mie cette taxe 
est obligatoire pour les destinataires de la lettre, sauf réclamation ultérieure; — 
que l'art. 187, C. pén., assimile, d'ailleurs, l'agent de l’administration dés postes 
au fonctionnaire public ; — qu’ainsi, en qualifiant les faits déclarés constants par 
le jury de faux et d’usage de pièces fausses en écriture authentique et publique, 
et en appliquant la peine prononcée par les art. 147 et 148, G. pén., modifiée 
par l'art. 463 , la cour d’assises de la Vienne s'est conformée à la loi ;— attendu, 
en outre, que la procédure est régulière ; —rejette. 

Du 4 oct. 1849. — C. decass. — M. Moreau, rapp. 

art. 4842. 

PRESSE. — DÉPÔT D’ÉCRITS. — PEINES. 

Le dépôt d’un écrit au secrétariat de la préfecture , qui est exigé 
par la loi du 21 octobre 1814, continue à être sanctionné par les 
peines qu'édicte Vart . 7 de cette loi : celle du 27 juillet 1849 ne les 
modifie nullement , lorsqu'elle s’occupe du dépôt y effectuer au>par* 
guet ,formalité indépendante de la première (1). 

arrêt (Périès). 

Attendu qu’il est constant, comme les premiers juges l’ont reconnu dans la 
décision soumise à l'appréciation de la Cour, que le prévenu a publié et mis en 
vente récrit qui est la matière de la prévention, sans avoir déposé au secrétariat 
de la préfecture de l’Ariége le nombre d’exemplaires prescrit par l’art. 1 i delà 
loi du 21 octobre 1814; qu’il l’est également que le tribuual, après avoir con¬ 
staté celte contravention, n’a condamné ledit Périès qu’à 3 o fr. d’amende, en se 
fondant à cet égard sur les dispositions des art. 7 et 23 de la loi du 27 juillet 
1849 ; — que l’appel du ministère public doit donc être apprécié uniquement 
sous le rapport de la légalité de la disposition pénale à appliquer au prévenu in¬ 
attendu qu’il résulte du susdit art. 7 que les obligations qu’il impose à l’impri¬ 
meur et la peine dont il punit leur omission, ont lieu, indépendamment du 
dépôt prescrit par la loi du ut octobre x 814 ; or, l’article précité n’impose à 
l’imprimeur que cette obligation de déposer au parquet du procureur de la Répu¬ 
blique, vingt-quatre heures avant tome publication ou distribution, l’écrit qu’il 
vient d’imprimer; mais ce même article se tait sur les obligations que l’impri¬ 
meur doit toujours remplir envers l’administration supérieure du département 
dans lequel il exerce sa profession ; que ce silence est justifié par le texte même 
de cet article, puisque les expressions ci-dessus rapportées ne permettent pas de 
douter que, quant à ces dernières obligations, la loi du 21 octobre 1814 doit 
seule servir de guide et se suffire à elle-même ; que ladite loi déclarant par ex¬ 
près que le défaut de dépôt avant la publication est passible d’une amende fixe 
de nulle francs pour la première fois, à ce taux aurait dû être portée celle qui 
devait être prononcée contre le prévenu ; — attendu, en effet, que la poursuite 
n’avait pas pour objet l’omission du dépôt au parquet du procureur de la Répu¬ 
blique de l’exemplaire prescrit par la loi de 1849, puisque, ce dépôt ayant été 
effectué, il ne pouvait être soumis à la peine que l’art. 7 inflige pour son omis¬ 
sion ; — d’où suit qu’en accueillant l’appel du procureur de la République, et 
en infligeant au prévenu l’amende portée par l’art. 16 de la loi du 21 oct. 1814, 
il y a lieu de déclarer de nul effet, et comme non avenue, celle que les premiers 


(x) Voy. /. cr.y 1849, page 2 9 a * note 7 > et ln f r ^t P* 3 * 7 » 
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jtiges lüi otit appliquée, en se fondant à tort sur les dispositions des art. 7 et a 3 
de la loi du 27 juill. 1849. ” 

Du 2 mai 1850. — €. de Toulouse, 3 e ch. — M. Garmson, prés. 
art. 4843. 

CHEMINEES. — INCENDIE. — NÉGLIGENCE. 

Lorsque le feu a éclaté dans une cheminée , dès qu'il y a négli¬ 
gence , le propriétaire ou locataire est passible de la peine édictée 
par Part . 471 , C. pén. ; il ne peut être relaxé , souS le prétexte ÿü'il 
avait fait ramoner sa cheminée suivant V usage des lieux (1). 

arrêt (de Sivray). 

La Cour; — vu le n° i er de l’art. 471, C. pén. ; — attendu que la négli¬ 
gence que cette disposition prévoit et punit; est manifeste, et doit, par consé¬ 
quent, être nécessairement réprimée, toutes les fois que le feu a éclaté dans une 
cheminée et au dehors; — qu’il est reconnu, par le jugement dénoncé, que, le 
*9 aoûi dernier, à six heures du soir, le tuyau de la cheminée dont il s’agit laissa 
échapper une grande masse de flammes , et , peu aprèf, de fumée, suivant le pro- 
cès-verhal qui fut dressé de ce fait : — qu’en relaxant néanmoins le défendeur, 
sur le motif qu’il a fait nettoyer deux fois cette cheminée dans le courant de 
l’année, que l’usage des lieux est de ne ramoner les cheminées qu’une ou deux, 
fois par an, et que, dès lors, il n’y a pas eu négligence de sa part, le jugement a 
commis une violation expresse de la disposition ci-dessus visée; — casse. 

Du 13 oct. 1849. — C. de cass. — M. Rivés, rapp. 

art. 4844. 

AFFICHEURS RT DISTRIBUTEURS. — AUTEURS. — ÉLECTIONS- 

Le dépôt préalable au parquet , que prescrivait l'art. 2 de la loi 
du 2t avril 1849, pour les écrits distribués à rapproche des élections 
générales , n'était imposé qu'aux agents de distribution , tels qu 1 affi¬ 
cheurs et colporteurs ; l'obligation et sa sanction pénale n'ont pas 
dû être appliquées aux auteurs de ces écrits . 

arrêt (Maillard et Vieuville). 

La Cour; — vu l’art. 2 de la loi du 21 avril 1849 ; — attendu que cefte loi 
n’impose pas aux auteurs des écrits ou imprimés qui sont affichés, criés ou dis¬ 
tribués dans les quarante-cinq jours qui précèdent les élections générales, d’ap- 
tres obligations que celle de les signer; que la formalité du dépôt au parquet du 
procureur de la République, avant l’affichage ou la distribution, n’a été mise à 
la charge que des seuls agents de publication; que cette formalité, en effet, doit 
précéder immédiatement le fait de la publication ; que la loi n’en fait une condi¬ 
tion que de l’a'.fichage ou de la distribution, et qu’aussitôt après l’avoir prescrite, 
elle soumet les afficheurs ou distributeurs à la déclaration de leurs noms, profes- 


(x) Voy. Rép . cr. f v° Cheminées; J. cr art. 453 o. 
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sjous et domiciles, aux maires des communes où 4 a publication a lieu; qu'il ré* 
suite de ces dispositions, que les afficheurs ou tlistributeurs sont seuls responsa¬ 
bles de l'omission de la formalité du dépôt; — attendu qu'il est établi, en fait, 
par l'arrêt attaqué, que Maillard et Vieuville, signataires des imprimés irrégu¬ 
lièrement affichés, ne les ont pas eux-mêmes affichés, sont restés étrangers au 
fait d'affichage, et n’ont même pris aucune part à la remise de ces imprimés à 
l'afficheur ; que, dans cet état des faits, la cour d’appel de Nancy, chambre cor¬ 
rectionnelle, en déclarant, par son arrêt du 99 août 1849, que les prévenus n’é¬ 
taient pas responsables de la contravention résultant de l’omissiou du dépôt des 
imprimés au parquet du procureur de la République, et en les relaxant de la 
poursuite, a fait une saine application de la loi ; — rejette. 

Du 7 juin 1850. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 4845. 

ESCROQUERIE. — EFFETS EN BLANC. 

Le fait , par un notaire , de faire souscrire à ses clients des effets 
en blanc , et de les employer à son intérêt personnel , constitue une 
escroquerie , lorsqu'il a usé de manœuvres frauduleuses pour leur 
persuader Vexistence d'un crédit imaginaire (1). 

arrêt (Martin). 

La Cour; — .... sur le moyen résultant de l’art. 4 o 5 , C. pén. ; — attendu 
que l’arrêt attaqué constate que Martin , notaire à Nimes, ayant besoin de va¬ 
leurs pour ses affaires personnelles, s’est adressé à deux de ses clients, les sieurs 
de Chanaleilles et Deleveau, qu'il s ivait dans l'embarras pour satisfaire à leurs 
échéances; qu’il leur a faussement donné l'assurance qu’un sieur Auzilly, de 
Marseille, consentait, par son entremise, à ouvrir à chacun d’eux un crédit de la 
somme de i 5 ,ooo fr. ; qu’en même temps, il a eu soin de prévenir * entre Auzilly 
et les sieurs de Chanaleilles et Deleveau, tout rapport qui aurait à l’instant même 
révélé la fraude pratiquée à leur égard ; que, trompés par ces promesses menson¬ 
gères, de nature à leur inspirer confiance, puisqu'elles émanaient d’un officier pu¬ 
blic, de Chanaleilles et Deleveau ont souscrit des effets en blanc pour une somme 
de 1 5 ,ooo fr. chacun, et consenti, pour en garantir le paiement, une affectation 
hypothécaire de .pareille somme; — que, nanti de ces valeurs, Martin les a 
employées dans son intérêt personnel, laissant les souscripteurs sous le coup des 
obligations qu’il leur avait fait contracter;— que, de l’arrêt attaqué, il résulte 
encore que Martin s'est fait remettre, par les sieurs Saint-Victor et Valentin 
Martin, des billets pour être employés à acheter des actions dans une société dite 
la Caisse générale n° 10; mais que cette société n'avait aucune existence réelle, 
et qu'elle n'avait été imaginée par Martin que pour se procurer de l’argent ; 
qu’en effet, il a détourné à son profit les valeurs qui lui ont été remises par les 
sieurs Saint-Victor et Valentin Martin; — attendu que la cour de Nimes, en dé¬ 
clarant que, dans les circonstances ci-dessus relatées, Martin s'était rendu coupa¬ 
ble de manœuvres frauduleuses ayant pour but de persuader l’exislen.ce de fausses 
entreprises, et de faire naître l’espérance d’un succès ou d'un événement chimé¬ 
rique, et qu’à l'aide de ces manœuvres il avait escroqué partie de la fortune des¬ 
dits Chanaleilles, Deleveau, Saint-Victor et Valentin Martin, loin de violer la 
disposition de l’art. 4 o 5 , C. pén., en a fait au contraire une juste application; 


(1) Voy. notre Rép.gén.dudr.cr., v°Escroquerie;^. cr. % art. 386 a et 4353. 
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— qu’ainsi, la peine a été légalement appliquée aux faits reconnus constants; — 
rejette. I 

Du 15 oct. 1849. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

art. 4846. 

1° CASSATION. — EFFETS. — MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — IN¬ 
STRUCTION PRÉPARATOIRE. — 2° PARTIE CIVILE. — POURVOI. — 

FIN DE NON RECEVOIR. —3° DÉPENS.—PARTIE CIVILE. — INTER¬ 
VENTION. 

1 ° En matière correctionnelle , la cassation de la sentence rendue 
par les juges d’appel , anéantit pour le tout les actes cTinstruction 
préparatoire faits devant le tribunal supérieur dont le jugement a 
été cassé. 

2° Le pourvoi du ministère public contre une sentence que la partie 
civile n'a pas attaquée , ne doit pas profiter à celle-ci : étant censée 
avoir acquiescé au jugement , elle ne peut plus former une nouvelle 
demande en dommages , devant la juridiction saisie après cassation . 

3° Mais , dans ce cas, la partie civile , mise en cause par le minis¬ 
tère public, ne saurait être condamnée aux frais de l'intervention . 

En mars 1850, N. Lafore fut poursuivi, devant le tribunal correc¬ 
tionnel de Moissac, sous la prévention de complicité, par recel, de dé¬ 
tournement d'objets saisis. Intervint un jugement qui le condamna à 
16 fr. d'amende, à 250 fr. de dommages-intérêts envers Texidor et Di- 
nety, parties civiles, et aux dépens. Un double appel fut relevé par le 
procureur de la République et par le condamné, qui fit entendre de 
nouveaux témoins devant le tribunal supérieur de Montauban. Juge¬ 
ment qui relaxe Lafore, par ce motif que les faits imputés ne consti¬ 
tueraient ni crime, ni délit. Sur le^jourvoi du ministère public seul , la 
Cour de cassation annule la sentence et renvoie le prévenu devant la 
cour d’appel de Toulouse.—Lafore, Texidor et Dinety y sont assi¬ 
gnés, à la requête du procureur général. Mais un double incident s’é¬ 
lève : le prévenu demande, en premier lieu, qu’une instruction ayant 
été faite devant le tribunal supérieur, et l’arrêt de la Cour suprême 
ayant cassé le jugement, mais non les actes d’instruction qui l’ont pré¬ 
cédé, la cour ordonne l’apport à son greffe de la procédure retenue 
devant le tribunal de Montauban; en second lieu, que la cour rejette 
les conclusions en dommages-intérêts de la partie civile, comme irrece¬ 
vables, vu que, ne s’étant pas pourvue en cassation, le dernier jugement 
a acquis à son égard l’autorité de la chose jugée. 

arrêt (Min. publ. C. N. Lafore). 

Attendu que la cour est saisie, par arrêt de la Cour de cassation , en date du 
i2 juillet dernier, de l’appel que Numa Lafore a interjeté d’un jugement du tri¬ 
bunal correctionnel de Moissac, en date du 6 mars i 85 o; — attendu que la 
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cour n’est pas liée par les actes d’instruction préparatoire, qui oqt pu être laits 
devant le tribunal supérieur de Montauban, dont le jugement a été cassé; qu’au- 
jourd’hui, elle est appelée à statuer, dans la plénitude de ses droits d’examen, 
sur la validité du jugement qui lui est déféré, de même que Numa Lafore a la 
faculté de produire devant elle non-seulement les moyens qu’il a déjà fait valoir 
devant le tribunal de Montauban, mais encore tous autres moyens qu'il jugera 
utiles à sa défense; — sur la fin de non recevoir proposée par Numa Lafore 
contre l’intervention des parties civiles : attendu que les parties civiles ne se 
sont pas pourvues en cassation contre le jugement du tribunal de Montauban, 
qui a relaxé Numa Lafore delà plainte contre lui rendue, et que, dès lors, ce 
jugement a acquis l autorité de la chose jugée à son égard; que si le ministère 
public s'est pourvu contre ledit jugement, il l’a fait uniquement dans l’intérêt de 
la société, et non dans celui des parties civiles, à qui ne peut profiter la cassa¬ 
tion prononcée par arrêt du ia juillet dernier; d’où suit que lesdites parties ci¬ 
viles sont non recevables à intervenir dans l’instance actuelle; — attendu que 
les parties civiles ont été appelées devant la cour par le ministère public, et que, 
dès lors, elles ne doiveut pas supporter les frais de leur intervention ; — par ces 
motifs, la Cour déclare les sieurs Texidor et Dinety non recevables dans leurs de¬ 
mandes, les met hors de cause sans dépens, rejette le surplus des conclusions dé 
Numa Lafore, et le condamue aux frais de l’incident. 

Du 11 oct. 1850. — C. (Je Toulouse, ch. des vac. — M. Piou, 1 er prés. 
— M. Lafiteau, av. gén. 


abt. 4847. 

POLICE MUNICIPALE. — QUÊTES A DOMICILE. 

Aucune loi ne confère à Vautorité municipale le droit dinterdire 
les quêtes à domicile sans son autorisation préalable (1). 

àbrêt (Vautrin et Girard). 

La Cour; — vu les art. 47 n° C. pén., et l’art. 14, tit. i* r de l’arrêté 
du maire de Yassy, en date du 26 déc. 1837, qui défend de faire des quêtes 
sans autorisation municipale; — attendu que le droit de faire une semblable 
défense ne rentrait pas dans les limites des pouvoirs de l’autorité municipale, 
tracées dans les lois des 16-24 août 1790 et 19-22 juillet 1791, et qu’en refu¬ 
sant de le sanctionner par les dispositions de l’art. 471, n° 1 5 , C. pén., et en 
relaxant par suite les prévenus, le jugement attaqué n’avait violé aucune loi; 
— rejette. 

Du 1 er août 1850. -- C. de cass. — M. de Boissieux, rapp. 
abt. 4848. 

PHESSE. — IMP&1MBUB. — JOUBNAL. — DECLARATION.— CAUTION¬ 
NEMENT. — COMPLICITÉ. 

Lorsqu'un journal ou écrit périodique a été publié sans la décla¬ 
ration et le cautionnement exigés , encore bien que l'imprimeur ait 
fait le dépôt qui lui incombe en sa qualité , l'infraction commise 


(x) Arr. conf. : Cass. x6 fév. x 833 et Rej. 2 juin 1847 (A cr., art. 4 * 58 ). 
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peut être imputée à cet imprimeur , s'il y a personnellement et di¬ 
rectement participé. 

arrêt (Desoye). 

La Cour ; — attendu qu’il s’agissait de la publication d'écrits en placards, in¬ 
titulés Chants politiques , paraissant par livraison, quatre fois par mois, de l’im¬ 
primerie de Desoye et comp., ayant pour éditeur Édouard Houël. et que des pro¬ 
cès-verbaux. ont constaté qu'ils avaient été publiés en août, septembre, octobre 
et novembre de l’année 1849, d’où l'on a conclu la périodicité de cette publica¬ 
tion et son caractère politique; — attendu que l’arrêt attaqué, en adoptant pu¬ 
rement et simplement les motifs des premiers juges, a déclaré qu’il résultait des 
débats la preuve que Desoye et Houël avaient, en 1849, publié, dans les mois in¬ 
diqués, la feuille dont il s’agit, et qu’il en résultait que cet écrit était périodique 
et politique, paraissant plus d’une fois par mois ; — que cet arrêt ajoute que les- 
dits Desoye et Houël n’ont pas, avant de faire paraître la feuille en question, 
fait la déclaration prescrite par l'art. 1 de la loi du 9 juin 1819 et par l’art. 6 de 
celle du 18 juillet 182.8, ni déposé le cautionnement prescrit par ces lois; — 
attendu, quant à Desoye en particulier, que si cet arrêt a reconnu que le pré¬ 
venu avait rempli, comme imprimeur, les formalités du double dépôt prescrit 
par l’art. 14 de la loi du 21 octobre 1814, et aussi par l'art. 7 de celle du 27 
juillet 1849 i ü a déclaré, en même temps, que ces dépôts n’axaient pas suppléé 
à la déclaration voulue par les articles précités des lois de 1819 et de 1828, et 
dont l’absence est punie par des peines différentes, et qu'en conséquence Desoye 
s’était, comme Houël, rendu coupable des délits prévus par les art. 6 de la loi du 
9 juin 1819 et 6 de la lui du 18 juillet 1828 ; — qu’en effet, cet article b de la 
loi de 1819 porte : « Quiconque publiera un journal ou écrit périodique sans 
avoir satisfait aux conditions prescrites par les art. 1, 4 et 5 de la présente loi, 
sera puni correctionnellement d’un emprisonnement d'un mois à six mois, et 
d’une amende de aoo fr. à 1200 fr » ; — attendu que cette disposition, confir¬ 
mée par la loi de 1828, par celle du 9 août 1848 et par l’art. 8 de celle du 27 
juillet 1849. est relative, il est vrai, principalement aux propriétaires, éditeurs 
ou gérante de tout journal ou écrit périodique sujet au cautionnement, mais com¬ 
prend aussi tous ceux qui participent à la publication, et n’exclut nullement les 
imprimeurs, quand les conditions imposées par les lois à ce genre de publicité 
n’ont pas été accomplies, et que les imprimeurs ont directement et personnelle¬ 
ment publié ou participé à sa publication ; — attendu, dans l’espèce, que la par¬ 
ticipation de l’imprimeur Desoye à la publication de l’écrit politique et périodique 
dont il s’agit, est formellement déclarée par l’arrêt attaqué, et qu’il n’appartient 
pas à la Cour de cassation de censurer son arrêt sur ce point ; — rejette. 

Du 31 mai 1850. — Ç. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 4849. 

APPEL. — DÉLAIS. — DISTANCES. 

Le délai de distance , accordé par l'art . 203 , C . inst. cr. , ne l'est 
que pour l'appel du jugement prononcé par défaut : à l'égard des 
jugements contradictoires , le délai ne peut jamais excéder dix 
jours (1). 


(t) Voy., dans ce sens, Rép, cr., v° Appel, n° 22, et J. cr ., art. 4692. 
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arrêt (Thomas). 

La Cour ; — attendu qu’il résulte du texte de l’art. 2o3 du Code d'inst. cr., 
tel qu’il a été publié par les éditions officielles de 1808 et de 1816 , qu'il se 
compose de deux dispositions distinctes et séparées; que le délai des distances 
n'est point admis par le législateur pour les jugements contradictoires , lors de la 
prononciation desquels les prévenus sont présents ou dûment représentés; 
qu’ainsi, le délai des distances n’est accordé qu’au cas où la condamnation est 
rendue par défaut; — et attendu que, dans l’espèce, le jugement attaqué a 
constaté que l’appel n’a été interjeté que le onzième jour, et que le jugement du 
tribunal correctionnel de Boulogne-sur Mer avait été rendu contradictoirement; 
qu'en refusant d’accorder le délai de plus de trois myriamètres existant entre le 
domicile des prévenues et le siège de la juridiction devant laquelle les prévenues 
étaient citées, le jugement attaqué a fait une, saine interprétation de l’art. 2o3 
du Code d’inst. crim. ; — rejette. 

Du 18 oct. 1850. — C. de cass. —’M. Isambert, rapp. 

àbt. 4850. 

ADULTÈRE. — LITISPENDANCE. — CHOSE JUGÉE. 

Le mari , même après avoir formé une demande en séparation de 
corps , pour adultère, contre sa femme , et pendant l'instance , peut 
poursuivre correctionnellement sa femme et le complice , pour les 
mêmes faits (Tadultère. 

arrêt (Devillien et Sallé). 

La Cour; — statuant sur les moyens présentés par la dame de Berthier, 
épouse du sieur Devillien, et par le sieur Sallé, demandeurs en cassation, et fon¬ 
dés, le premier, sur l'exception de litispendance, et le deuxième, sur la violation 
de la maxime Und via electâ, non datur recursus ad-alteram; — vu les art. 171, 
C. pr. civ., et 3 , C. instr. cr.; —attendu que l’exception de litispendance et la 
maxime Unâ via electâ , non datur recnrs us ad altérant, ne peuvent être invo¬ 
quées qu'autant qu’il y a identité dans l’objet des deux actions, et identité des 
parties qu’elles mettent en cause ; que la demande reconventionnelle formée par 
Devillien, devant le tribunal de Trévoux, avait pour objet la séparation de. 
corps et la révocation des avantages matrimoniaux stipulés en faveur de sa femme 
par son contrat de mariage; que la dénonciation qu’il a faite ultérieurement de¬ 
vant le tribunal correctionnel de Bourges, lieu de la perpétration du délit d’a¬ 
dultère, qui fait l’objet de. cette dénonciation, et la demande en dommages-inté¬ 
rêts qu’il a formée contre sa femme et son prétendu complice, ont pour but de 
provoquer contre les prévenus l’application de la loi pénale et une condamna¬ 
tion à des dommages-intérêts ; que ces deux actions n’avaient pas le même objet 
et qu'elles ne mettaient pas les mêmes parties en cause ; que, par conséquent, 
il n’y a eu, dans l’espèce, de violation ni de l’exception de litispendance, ni de 
la maxime invoquée; — rejette. 

Du 22 juin 1850. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

Observations. L’unique motif de cette décision est qu’il n’y a point 
identité d’objet et de parties dans la demande en séparation de corps 
contre la femme et dans la poursuite en adultère contre la femme et le 
complice. Cependant, le fait est le même , puisqu’il s’agit d’adultère 
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entre les mêmes personnes, sans distinction de lieu et d'époque ; et les 
parties sont aussi les mêmes, puisque la femme est défenderesse dans 
les deux instances , puisque la position de la femme et du complice 
dans la dernière est indivisible d’après la jurisprudence (voy. sup ., 
art. 4857 ). Si la maxime electâ unâ via doit recevoir application dans 
les matières correctionnelles, par cela qu’une demande civile dérivant 
du même fait est pendante devant les tribunaux civils, c’est surtout à 
l’égard de l’adultère de la femme, qui peut être reprimé par le tribunal 
civil lui-même, quand il est saisi d’une demande en séparation de corps 
pour cette cause (C. civ , 308). Repousser cette règle de droit par le 
motif que les deux demandes ne tendent pas directement au même but, 
la condamnation correctionnelle, c’est l’écarter pour tous les procès en 
répression de délit, puisqu’il n’y aura jamais identité complète entre la 
demande portée au civil et la poursuite correctionnelle. De la sorte, on 
devrait aussi repousser l’exception de chose jugée que le prévenu d’adul¬ 
tère tirerait du rejet de la demande en séparation de corps, pour adul¬ 
tère , par les tribunaux civils ; car l’identité de but n’existerait pas 
davantage et il n’y aurait pas plus de motifs dans le jugement que dans 
la demande pendante. Néanmoins, il était admis jusqu’ici, que le juge¬ 
ment qui rejette la demande en séparation, pour adultère, fait obstacle 
à la poursuite correctionnelle pour le même fait (Rej. 30 mars 1832 ; 
/. cr., art. 864). L’arrêt que nous recueillons déroge donc aux prin¬ 
cipes jusqu’alors reconnus (voy. Rép. cr. n v° Chose jugée, n°* 37 et 
38, et v° Adultère, n° 21 ). 

art. 4851. 

IMPRIMEUR. —JOURNAL. — PÉTITION. — 1° DÉCLARATION ET DÉPÔT. 

2° DÉPÔT AU PARQUET. 

1 ° Indépendamment des formalités imposées au gérant d’un jour¬ 
nal, V imprimeur doit faire la déclaration préalable et le dépôt qui 
sont prescrits par la loi de 1814, pour imprimer dans le journal 
une pétition ou autre œuvre qui en est distincte et peut en être déta¬ 
chée. 

2° Si l’œuvre distincte est politique , l’imprimeur doit , de plus , 
outre le dépôt du journal , faire le dépôt au parquet , qui est exigé 
par l’art . 7 de la loi du 27 juill. 1849. 

arrêt (Min. publ. C. Quennec). 

La Coor; — considérant que l’art. 14 de la loi du axoct. 1814 impose à l’impri- 
^gneur deux obligations distinctes : la première, de déclarer à l’autorité compétente, 
avant d'imprimer un écrit, qu’il se propose d'en faire l’impression; la seconde, de 
déposer au secrétariat de la préfecture un certain nombre d'exemplaires de l'é¬ 
crit qu'il a imprimé, avant de le mettre en vente ou de le publier d’une manière 
quelconque ; qu'aux termes de l’art. 16 de la même loi, le défaut de déclara¬ 
tion avant l'impression et le défaut de dépôt avant la publication sont deux con¬ 
traventions distinctes, dont chacune donne lieu à une amende déterminée ; que v 
le défaut d'indication, de la part de l'imprimeur, de son nom et de sa demeure, 
constitue une autre contravention passible de l'amende de 3,ooofr. ; qu’enfin 
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si récrit imprimé traite de matières politiques, indépendamment du dépôt pré$- 
crit par la loi du ai octobre 1814, l’imprimeur doit, aux termes de l'art. 7 de 
la loi du 27 juillet 1849 , en faire le dépôt au parquet du procureur delà Ré¬ 
publique, vingt-quatre heures avant toute publication ou distribution, et décla¬ 
rer, au moment du dépôt, le nombre d’exemplaires qu’il aura tirés, sous peine 
d'une amende de 100 fr. à 5 oo fr. contre le contrevenant ; — considérant qu’il 
est prouvé et avoué par Quennec qu’il a imprimé et publié, au mois de mai t 85 o, 
une pétition aux membres de l’Assemblée législative, commençant par ces mots: 
« Citoyens représentants, nous professons..., » et finissant par cëux-ci : « Tel 
qu’il est garanti par la Constitution, salut et fraternité, » sans avoir lait la dé¬ 
claration préalable exigée par l’art. 14 de la lui du ai octobre 1814; — consi¬ 
dérant qu’il est également prouvé et reconnu que de nombreux exemplaires de 
cet écrit ont été distribués sans qu’il en ait été déposé aucun au secrétariat de la 
préfecture du Morbihan ; — considérant que l’écrit ainsi répandu et distribué ne 
contient pas l’indication du nom et de la demeure de l'imprimeur Queunec; — 
considérant que celte pétition, relative à la loi électorale, traite évidemment une 
matière politique ; que cependant l’imprimeur n’en a pas fait le dépôt au parquet 
du procureur de la République, avec déclaration du nombre d’exemplaires tirés; 

— considérant qu’en matière de contravention, le juge doit se borner à constater 
le fait matériel, sans se préoccuper de l’inteution ; — considérant que vainement 
Quennec prétend que la pétition dont il s’agit ne formait pas primitivement un 
écrit distinct ; qu’elle était imprimée sur une des feuilles du journal / 'Indépen¬ 
dant, avec lequel elle était incorporée; — qu’en admettant celle allégation comme 
vraie, les diverses contraventions reprochées au prévenu n’eu existent pas moins; 
qu’en effet, il est manifeste que le journal et la pétition formaient deux œuvres 
distinctes destinées à être séparées ; que peu importe qu’ils aient été imprimés sur 
la même feudle de papier, et qu’ils ue dussent être séparés qu’après l’impression; 
qu’il est évident que la pétition devait être séparée du journal pour l’usage au¬ 
quel elle était destinée;— qu’il eût été irrespectueux de déposer sur le bureau 
de l’Assemblée nationale une pétition portant en tête un fragment de journal; 

— que tout avait été pratiqué et disposé pour faciliter celte opération ; que la 
pagination avait été changée à dessein; qu’il ue peut exister aucun doute à cet 
égard, en présence de l’avis inséré dans la première colonne du journal, où les 
abonnés sont invités à recueillir les adhésions et à renvoyer la feuille détachée; 

— que cet avis et le changement de pagination démontrent que l’imprimeur s’est 
prêté à imprimer sur la même feuille que le journal un écrit qui n’en faisait pas 
partie, et pour lequel il devait personnellement remplir des obligations autres 
que celles imposées au gérant du journal par le § 2 de l'art. 8 de la loi du 18 
juillet i8a8; — considérant qu’il n’est jamais permis de faire indirectement ce 
qu’il est prohibé de faire directement; que cependant, dans le système delà dé¬ 
fense, il suffirait, pour éluder les prescriptions de la loi, d’imprimer un écrit 
quelconque sur un papier tenant à un journal, pour dispenser l’imprimeur de se 
conformer aux obligations que la loi lui impose; que cette prétention, qui ou¬ 
vrirait la porte aux plus graves abus, n’est pas admissible ; — considérant que, 
quelles que soient les conventions intervenues entre l’entreprise du journal et 
l’imprimeur, celui-ci n’en reste pas moins libre de placer l’indication de son nom 
et de sa demeure de manière à couvrir sa responsabilité personnelle; que, s’il’ 
est tenu d’imprimer le journal, rien ne l’oblige à imprimer, à la suite de cette 
teuvre, un écrit qui n’en fait pas partie, et qui, au contraire, est destiné à en être 
détaché ; — considérant que le système soutenu pour le prévenu tendrait à au¬ 
toriser même l’impression d’écrits diffamatoires dont il deviendrait presque im¬ 
possible de découvrir les auteurs, s’il suffisait, pour dépenser ces écrits de por¬ 
ter l’indication du nom et de la demeure de l’imprimeur, de les imprimer sur la 
même feuille qu’un journal, en se réservant la facilité de les détacher de manière 
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à ne pa* laisser de traces de leur impression simultanée avec le journal; — con¬ 
sidérant qu’il n’est pas vrai de dire que la prévention tend à placer l’imprimeur 
à la merci du premier venu qui se permettrait de couper et d’isoler une portion 
d’un journal; — que les tribunaux, avant de prouoncer une condamnation, ont 
le devoir d’examiner et d’apprécier le fait incriminé; — que jamais ils ne ver¬ 
raient une contravention dans la présentation d’un article de journal ayant primi¬ 
tivement fait partie intégrante de celte feuille, et qui en aurait été détaché pour 
créer l’apparence d’un délit qui n’existerait pas; — par ces motifs, la Cour, fai¬ 
sant droit sur l’appel du procureur de la République de Tannes, — met l’appel» 
lation et ce dont est appel au néaut ; — émendant et statuant par jugement nou¬ 
veau : déclare Quennec coupable des contraventions prévues et punies par les 
art. 14, 16 et 17 delà loi du 2 a octobre 18 r 4, et 7 de la loi du 27 juillet 1849; 
— faisant application, tant de ces articles que des articles 194 du Code d'inst. 
crim. et 5 a du Code pénal, lesquels out été lus par le président ; — condamne 
Quennec, premièrement, à deux amendes de 1,000 fr. chacune pour défaut de 
déclaration et de dépôt à la préfecture ; — deuxièmement, à l’amende de 3 ,000 fr., 
pour défaut d’indication de son nom et de sa demeure; — troisièmement, à une 
amendé de 100 fr., pour défaut de dépôt et de déclaration du nombre d’exem¬ 
plaires tirés, au parquet du procureur de la République ; — le condamne , en 
outre, aux dépens ; — fixe à un an la durée de la contrainte par corps. 

Dtt 28 août 1850. —C. de Rennes, ch. corr. 

art. 4852. 

MARCHANDISES. — TENTE AUX ENCHÈRES. 

Les arbres abattus et les bois équarris sont des marchandises 
neuves , dans le sens de la loi du 25 juin 1841, défendant la vente 
aux enchères de ces marchandises par les officiers ministériels (l). 

jugement (Min. publ. C. Loridan). 

Attendu que Jean-Baptiste Loridan , marchand de bois à Merville , et Désiré 
Loridan, commissaire priseur à Roubaix, ont, le premier fait vendre, et le second 
adjugé en détail, à cri public et aux enchères, des arbres abattus et des bois 
sciés, tels que madriers, gibes, planches et feuillets, à Roubaix et à Croix, le 
22 juill. i 85 o; — attendu que ces arbres et bois doivent être réputés marchan¬ 
dises neuves, dont la vente en détail à cri public et aux enchères est prohibée 
par la loi du 25 juin 1841 ; — que vainement on soutient que cette loi na en¬ 
tendu interdire que la vente des produits manufacturés, et nullement celle des 
produits naturels du sol ; — qu’une telle distinction n’étant point écrite dans la 
loi, il n’appartient pas aux tribunaux de l’y suppléer ; — attendu, du reste, que 
cette distinction ne profiterait point dans ta cause aux inculpés, puisque, de leur 
propre aveu, il y avait des bois façonnés de main d’homme parmi ceux exposés 
en vente, et que ces bois étaient neufs, n’ayant encore servi à aucun usage ; — 
vnles art* i cr et 7 de la loi précitée ; — le tribunal condamne Jean-Baptiste et 


(1) La prohibition, il est vrai, a surtout eu en vue les produits manufacturés % 
d’après les votes de conseils généraux qui l’ont provoquée, d’après les explica¬ 
tions donuées par M. le garde des sceaux et aussi d’après la discussion législa¬ 
tive. Mais les motifs de la loi s’appliquent également aux produits naturels, plus 
ou moins façonnés , dont la vente à cri public pourrait être nuisible au commerce 
loyal ; elle texte comprend tous ceux qui, étant susceptibles de vente ou trafic, 
sont des marchandises neuves, dàns le seûs le plus large de cette expression. 
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Désiré Loridan chacun, par corps et solidairement , à une amende de 5 o fr. et 
aux frais ; — dit qu’il n’y a lieu à confiscation , aucune saisie n’ayant été prati¬ 
quée lors de la mise en vente, et les marchandises vendues ayant cessé d’être la 
propriété du vendeur. 

Du 20 août 1850. — Trib. corr. de Lille. — M. Boutry, prés. 
art. 4853. 

MINEUR DE SEIZE ANS. — COUR D* ASSISES. — QUESTIONS AU 
JURY. — AGE. — DISCERNEMENT. 

Lorsque Vordonnance de prise de corps, confirmée par Varrêt de 
renvoi, donne à l'accusé un âge qui fait supposer qu'il avait moins 
de seize ans lors de la perpétration du crime, le président de la 
cour d'assises doit, encore bien que l'accusé n'appuie cette présomp¬ 
tion par aucun document , poser au jury la question de savoir s'il 
avait seize ans, et subsidiairement la question de discernement (1). 

arrêt (Peyssel). 

La. Cour; — vu les art. 34 o du Code d’instr. cr., 66 et 67 du Code pén.;— 
attendu qu’aux termes de l’art. 340, le president doit, si l’accusé a moins de 
seize ans, poser, à peine de nullité, cette question : L’accusé a-t-il agi avec dis¬ 
cernement ? — attendu que la question de savoir si l’accusé a moins de seize 
ans, ayant pour objet un fait essentiellement modificatif de la criminalité, doit 
être posée au jury toutes les fois que les énonciations de l'arrêt de mise eu accu» 
sation ou les résultats du débat paraissent l’indiquer ; — que, dans l’espèce, 
l’ordonnance de prise de corps énonce qu’Alexandrine Peyssel avait près de seize 
ans à l’époque de la perpétration du crime; — que cette ordonnance, confir¬ 
mée par l’arrêt de renvoi, fait corps avec cet arrêt; — que néanmoins ce même 
arrêt, dans son préambule, et l’arrêt de la cour d’assises, qui en reproduit les 
termes, portent que l’accusée est âgée de seize ans ; mais que cette énonciation, 
qui n’indique pas qu’il y ait eu vérification de ce fait, ne suffit pas pour détruire 
le premier; — que, dès lors, le président de la cour d’assises avait le devoir de 
soumettre au jury uDe première question sur le point de savoir si l’accusée avait 
seize ans, et subsidiairement une question sur le discernement ; — qu’en omet¬ 
tant de poser ces questions, il a violé l’art. 340 du Code d’instr. cr. et les art. 66 
et 67 du Code peu.;— casse. 

Du 26 sept. 1850. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 


(1) Suivant plusieurs arrêts, c’est à l’accusé qu’il incombe de prouver l'àge 
qui doit modifier la criminalité et la peine; le défaut de réclamation établit une 
présomption légale qu'il ne peut détruire par aucune preuve devant la Cour de 
cassation (Rej. 19 mars 1821 et 17 mars i838; J. cr ., art. 2273 ). Cette pré¬ 
somption contre la défense a été combattue parles criminalistes, comme étant 
arbitraire et d’ailleurs contraire aux principes (Carnot, t. i er , p. 259 ; Legra- 
verend, t. 2, p. 229 ; Chauveau et Hélie, t. 2, p. 182 ; voy. aussi notre Dict. 
cr., v° Mineur de seize ans, p. 519, et nos observations critiques sur l’arrêt de 
i 838 ). Dans d’autres arrêts , la Cour de cassation elle-même a reconnu qu’il 
fallait une preuve certaine ou une décision contre l’accusé, pour justifier la con¬ 
damnation lui refusant le bénéfice de i’àge (Cass. 27 sept. 1818, 20 mai 1827 
et 16 janv. 1840 ; /. cr., art. 2692). Celui que nous recueillons, d’accord avec 
ceux-ci, rend hommage aux principes qui ont été parfois méconnus. 
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ART. 4854 . 

ACCUSATION. — INFORMATION SUPPLÉMENTAIRE. — COMPÉTENCE. 

— COMMUNICATION. 

Des suppléments d'information par les présidents (Tassises. 

Après renvoi aux assises, par la ch. d’accusation, et interrogatoire de 
l’accusé, par le président des assises, un supplément d’information 
peut paraître nécessaire, soit que l’instruction préalable se trouve im¬ 
parfaite en certains points, soit que l’interrogatoire modifie ses résultats 
ou révèle de nouveaux faits : il est autorisé par les art. 301 et 303, C. 
inst. cr., dont l’un porte que, a nonobstant la demande en nullité, 
Y instruction sera continuée , jusqu’aux débats inclusivement, » dont 
l’autre permet au président des assises de commettre un juge d’in¬ 
struction pour recevoir des dépositions de témoins, ce qui implique 
un pouvoir personnel d’information supplémentaire. Cette partie de 
l’instruction écrite n’est pas suivie, comme la précédente, d’un arrêt 
qui, réglant la compétence et la procédure, en couvre les vices, ainsi 
que le fait l’arrêt de renvoi par rapport aux actes antérieurs (Voy. notre 
Rép. gén. du dr. cr ., p. 64-69); d’où suit qu’il est très-important 
d’éviter des nullités, qui pourraient être invoquées dans le débat et 
même après condamnation (voy. Ibid., v° Cassation, n° 39). D’ailleurs, 
ce supplément d’information peut exercer une grande influence dans 
le débat oral, par les nouvelles preuves ou les rétractations qui s’y 
trouvent consignées ou mieux précisées ; d’où la nécessité de garanties 
particulières, pour la société qui accuse et surtout pour l’accusé qui 
doit se défendre. Mais quelles sont ou doivent être les règles, à cet 
égard ? C’est à peine si l’on trouve quelques indications dans la loi, un 
mot sur telle ou telle question dans les commentaires, et quelques 
solutions éparses dans les monuments de la jurisprudence. Nous essaie¬ 
rons de fixer les principes. 

Compétence . Pouvoirs. — C’est au président des assises, et à lui 
seul, que la loi confère le pouvoir de faire une information supplémen¬ 
taire, après mise en accusation : cela résulte de l’art. 303, C. inst. cr., 
combiné avec les art. 266, 268 et 293, qui chargent ce magistrat d’in¬ 
terroger l’accusé dans la maison de justice et l’investissent d’un pouvoir 
discrétionnaire pour tout ce qu’il croit utile à la découverte de la vérité. 
Cette attribution spéciale exclut celles qu’avaient les magistrats instruc¬ 
teurs, d’ailleurs dessaisis par l’ordonnance de la ch. du conseil et par 
l'arrêt de renvoi (art. 128 et suiv., 217-241). Elle ne saurait appartenir 
aux officiers du ministère public, qui n’ont que le droit de réquisition, 
hors le cas de flagrant délit et ceux qui y sont assimilés (art. 32 et 46) ; 
et elle n’appartient pas davantage au procureur général ou à son sub¬ 
stitut près la cour d’assises, puisqu’ils n’ont d’autre mission que celle 
de dresser l’acte d’accusation, de poursuivre l’accusé et de faire toutes 

Tome XXII. 21 
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réquisitions par eux jugées utiles (art 241, 271 et 276). Conséquem¬ 
ment, il y a excès de pouvoirs, de la part de tout juge d’instruction, 
officier de police judiciaire ou du ministère public, qui procède ou fait 
procéder, bans délégation légale du président des assises, à un acte 
quelconque d’information supplémentaire, tel qu’un interrogatoire, 
une audition de témoins ou une expertise. Cet acte illégal entraîne nul¬ 
lité des débats et de la condamnation, s’il vient à être joint au dossier 
de la procédure et par suite remis avec les pièoes au jury, suivant 
l’art. 341 (Cass. 2 sept. 1847 ; J. cr t% art. 4304). L’illégalité n'est ino- ! 

pérante, qu’autant que l’acte nul n’a pu exercer aucune influence sur ' 

le jury contre l’accusé, soit parce que la jonction a eu lieu à titre de 
simple renseignement en vertu d’ordonnance du président, soit parce 
qu'il a été débattu à l’audience et n’a point été remis aux jurés comme 
pièce du procès (Rej. 13 mars 1846, 31 juill. et 26 août 1847 et 21 nov. 
1848; /. cr., art. 3933, 4304 et 4498). 

x Les pouvoirs du président des assises, pouvant être exercés aussi par 
le juge qui le remplace, embrassent d’abord celui d’interroger l’accusé, 
autant de fois que cela paraît utile, puis celui de requérir et recevoir 
tous nouveaux témoignages, soit directement, soit par un juge d’in* 
struction commis si les témoins résident hors du lieu où se tient la cour 
d’assises (art. 266, 268, 301 et 303). Le code, dans l’art. 308, parle 
uniquement de nouveaux témoins à entendre, d’où la Cour de cassa* 
tion avait conclu dans un premier arrêt que le président d’assises ne 
pouvait, à peine de nullité, entendre comme témoins des personnes 
ayant déjà fait une déclaration dans l’instruction écrite (Cass. 12 mars 
1836; /. cr., art. 1768); mais cette interprétation restrictive a bientôt 
été condamnée, comme contraire à l’art. 301, qui autorise la continua¬ 
tion de l’instruction par toutes voies de droit, et à l’art. 303 lui-même, 
dans l’esprit duquel des témoins sont nouveaux lorsqu’ils sont enten¬ 
dus à nouveau pour des explications et éclaircissements jugés néces¬ 
saires (Rej. 22 avr. 1836 et 22 avr. 1847; y. en, art. 1758 et 4804). 

De même, le président peut faire procéder par des hommes de l’art à 
une vérification ou expertise qu’il croit utile, comme l’aurait fait le 
juge d’instruction attaché au tribunal ou le conseiller délégué par la 
ch. d’accusation, puisqu’il tient de la loi, pour l’information supplé¬ 
mentaire, tous les pouvoirs du magistrat instructeur ; c est ce qu’a 
reconnu l’un des arrêts précités, improuvant l’expertise qu’avait fait 
faire le ministère public, par le motif que c’était une usurpation des 
pouvoirs du président d’assises (Cass. 2 sept. 1847; J. cr., art. 4304). 

Communication . Copie . Représentation . — Le respect dû au droit 
sacré de la défense exige que l’accusé, avant sa comparution aux assises, 
ait connaissance du supplément d’information, pour être en mesure 
de discuter ou invoquer dans le débat oral l’information tout entière. 

Mais les règles qu’on trouve dans le Code, au sujet des communications, 
ont surtout en vue l’instruction qui a précédé l’arrêt de renvoi; et elles 
ne seraient pas suffisantes, si on les appliquait ici avec les limitations 
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que leur a données la jurisprudence par rapport à cette instruction 
préalable. Il faut les étendre plutôt que les restreindre, dès qu’il s’agit 
d’une information supplémentaire, qui est présumée inconnue de l’ac¬ 
cusé tant qu’il n’y a pas eu communication spéciale. 

Suivaut l’art. 302, l’accusé, aussitôt-après son interrogatoire, peut 
prendre communication de toutes les pièces, sans déplacement et sans 
retarder l’instruction. D’après l’art. 305, l’accusé et son conseil peuvent 
prendre ou faire prendre, à leurs frais, copie de telles pièces du procès 
qu’ils jugent utiles à la défense ; il leur est dû gratuitement copie des 
procès-verbaux constatant le délit et des déclarations écrites des té¬ 
moins, sans qu’ils aien\ absolument droit à une copie gratuite des rap¬ 
ports d’experts (voy. décr. 18 juin 1811, 56; C. cass., 15 avr. 1824, 27 
avr. 1827 et 4 août 1843; circul. min. 13 nov. 1827 ; de Dalmas, art. 55 
et supp.). Et suivant Fart. 329, le président, dans le cours ou à la suite 
des dépositions orales, doit faire représenter à l’accusé toutes les pièces 
relatives au délit et pouvant servir à conviction, en l’interpellant de 
répondre personnellement s’il les reconnaît. Quelle est la sanction de 
ces prescriptions légales, aucun texte n’ayant prononcé la nullité pour 
le cas où l’une d’elles ne serait point observée ? Beaucoup d’arrêts ont 
été rendus, en sens divers, depuis l’abrogation des dispositions plus 
strictes du Code de l’an iv. Les arrêts de rejet, différemment motivés, 
présentent dans leur ensemble le système dont voici tous les éléments. 
L’accusé et son défenseur savent qu’il y a eu information préalable, 
basant l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation : c’est à eux qu’il incombe 
de demander et prendre la communication dont parle l’art. 302, ainsi 
que les copies à leurs frais qu’autorise le § 1 er de l’art. 305; il n’y 
aurait atteinte aux droits de la défense, qu’autant qu’on les aurait em¬ 
pêchés d’exercer leur droit entier, par exemple d’avoir communication 
complète ou immédiate, de prendre copie en temps utile. Us doivent 
savoir que la copie gratuite de telles et telles pièces leur est due : si la 
délivrance n’était pas faite, ils auraient le droit de la réclamer, avant 
et pendant les débats, de demander même une remise pour cause de 
retard ; leur réclamation devrait être accueillie, à peine de nullité, sui¬ 
vant l’art. 408; s’ils ont gardé le silence, s’ils n’élèvent de réclamation 
qu’après la clôture des débats, on doit présumer qu’ils ont eu les com¬ 
munications et copies qui leur étaient dues, ou bien que la pièce omise 
dans les copies était peu importante pour la défense, qu’en tous cas ils 
ont été suffisamment avertis par la représentation du dossier dans le 
débat lorsque le procès-verbal de la séance constate la représentation 
des pièces de conviction à l’accusé ainsi qu’aux témoins. Donc, la nul¬ 
lité pour défaut de communication ne peut être prononcée, ni d’après 
les art. 305 et 329, qui ne l’expriment point, ni à raison des droits de 
la défense, qui ne paraissent point alors avoir été méconnus par les 
magistrats (Rej. 27 avr. 1827, 19janv. 1829, 14janv. 1830, 27 déc. 
1832, 23 nov. 1833, 20 juill. 1837, 4 mai 1842, 8 fév. 1844, 20 oct. et 
11 déc. 1845 et 23 avr. 1846;/. cr., art. 137, 327, 1079, 3950 et 3964). 
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Mais les présomptions qui fondent ce système ne sauraient s’ad¬ 
mettre ou suffire, dès qu’il s’agit d’actes de procédure très-importants 
ou réputés inconnus jusqu’à communication spéciale. Par exemple, 
une première instruction a été suivie d’ordonnance de non lieu, la 
mise en accusation a été prononcée sur opposition ou charges nou¬ 
velles : la communication faite et les copies délivrées, qui laissent en 
dehors cette instruction première, ne satisfont pas le vœu de la loi; le 
condamné peut invoquer comme moyen de nullité l’inobservation par¬ 
tielle de l’art. 305, qui a laissé ignorer l’existence de pièces importantes, 
dès qu’elle a produit une atteinte réelle au droit de défense (Cass. 24 
mai 1832; /. cr ., art. 886). Une pièce a été produite par le ministère 
public ou par un témoin et jointe, en vertu d’ordonnance du président, 
au dossier qui doit être remis aux jurés : l’accusé, qui n’en avait pas 
eu communication et copie, doit en avoir connaissance au débat par 
une communication spéciale lui donnant tous les moyens de l’examiner 
et de la discuter utilement; la remise constatée, sans constatation d’une 
communication particulière et satisfaisante, doit entraîner nullité pour 
violation des droits de la défense et des devoirs du magistrat (Cass. 
30 déc. 1830 et 30 nov. 1848; J. cr., art. 640 et 4603). 

Or, l’information supplémentaire, faite dans l’intervalle de l’interro¬ 
gatoire de l’accusé à l’ouverture du débat oral, est moins connue de 
l’accusé que la première instruction suivie d’une ordonnance de non 
lieu, bien moins encore que la pièce qui, apportée aux débats, se trouve 
annexée au dossier enrverlu d’une ordonnance par laquelle du moins 
l’accusé est averti. Son importance ne permet pas de l’excepter des 
pièces dont communication et copie doivent être données à l’accusé sui¬ 
vant les art. 302 et 305 ; car c’est précisément sur la connaissance que 
devra avoir ainsi l’accusé de ce supplément d’information que se fonde 
la doctrine qui permet au président d’assises tous actes quelconques 
d’information supplémentaire (Rej. 22 avr. 1836 et 8 oct. 1840; J. cr ., 
art. 1758). S’il y a des pièces qui n’aient point le caractère de procès- 
verbaux de délit et de déclarations écrites de témoins, qui par ce motif 
ne doivent pas nécessairement être communiquées par délivrance de 
copie, leur production au débat exige au moins qu’elles soient sou¬ 
mises à une discussion contradictoire, comme documents produits au 
procès (Rej. 14janv. 1848). Autrement, l’accusé, même après con¬ 
damnation, est fondé à soutenir que les droits de la défense ont été 
gravement méconnus par une sorte de dissimulation d’une partie des 
pièces remises au jury. Peut-on lui objecter qu’il avait le droit de 
prendre communication et copie au greffe ? Mais il était présumé igno¬ 
rer l’information supplémentaire, faite après communication du dossier 
et sans que sa copie en contînt les éléments. Lui imputera-t-on de 
n’avoir pas demandé, la veille ou le jour de l’ouverture des débats, s’il 
n’y avait rien de nouveau dans le dossier ? Ce serait autoriser les soup¬ 
çons des accusés et provoquer les défenseurs à des interpellations bles¬ 
santes pour les magistrats. Quand un dossier reçoit une pièce nouvelle, 
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celui qui le produit a le devoir, suivant les traditions et la loi générale, 
de communiquer spécialement la pièce, qui sans cela pourrait ne pas 
être aperçue par le défenseur et cependant être vue par le juge. Devant 
la cour d’assises, il ne doit pas suffire de représenter un dossier ou une 
pièce, conformément à l’art. 329, C. instr. cr.; car cette représentation 
en masse ou à l’improviste ne constitue pas la communication préalable 
dont a besoin la défense pour se préparer, et elle pourrait n’être qu’une 
surprise ou donner matière à équivoques. Tout récemment, dans une 
grave affaire, nous soutenions en cassation, avec le témoignage d’un des 
plus honorables défenseurs, qu’on ne lui avait point communiqué toutes 
les pièces d’une information supplémentaire, par nous découverte au 
dossier, laquelle se composait, entre autres choses, d’une déclaration 
écrite et d’un relevé de registres que le témoin avait envoyé au président 
pour compléter son témoignage. Le fait était démontré, lorsqu’est ar¬ 
rivé, au dernier moment, un certificat du greffier attestant qu’il avait 
lui-même donné communication de l’information au défenseur, à l’au¬ 
dience. C’était une allégation équivoque, fondée sur cette supposition 
inexacte que le greffier avait fait la communication voulue par la loi ; 
tandis que la question était précisément de savoir si le document ajouté 
à la déclaration écrite était à communiquer lui-même. Pour que la loi 
ne soit pas éludée et les droits de la défense sacrifiés par de tels sub¬ 
terfuges, il faut décider que l’information supplémentaire doit être 
communiquée par délivrance de copie à l’accusé,‘'avec constatation du 
fait dans l’état de frais ou autrement. C’est ce qu’aurait vraisembla¬ 
blement jugé la Cour de cassation, si elle n’eût cassé par un premier 
moyen. A la vérité, par un arrêt du 3 nov. 1836, la Cour a rejeté un 
pourvoi fondé sur ce que l’accusé n’avait point eu communication d’un 
plan levé en exécution d’une ordonnance du président des assises, et 
du procès-verbal de l’opération. Mais, dans cette espèce, il avait été 
fait usage aux débats du pian ainsi que du procès-verbal ; d’où l’arrêt 
a conclu que l’accusé, qui avait pu prendre communication et qui 
n’avait élevé aucune réclamation à l’audience, ne devait pas être réputé 
avoir éprouvé un préjudice réel pour sa défense. Or, ce précédent est 
sans forcc£ quand il s’agit de documents à charge dont il n’a été donné 
connaissance, ni à l’accusé personnellement, ni à son défenseur; et 
même le motif tiré de la représentation à l’audience n’a plus de valeur 
aujourd’hui, en présence de l’arrêt de cassation, du 30 nov. 1848, qui 
veut une communication préalable ou spéciale, afin que l’accusé puisse 
discuter devant le jury la pièce nouvelle. 

art. 4855. 

FORÊTS. — QUESTION PRÉJUDICIELLE. — BOIS DE L*ÉTAT. — 
DÉLIMITATION. 

Lorsqu'une forêt a été régulièrement délimitée comme forêt de 
fÈtat et est possédée comme telle , la revendication faite par una 
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commune n‘empêche pas Vadministration forestière de poursuivre 
les délits commis' et V exception de propriété soulevée par les délin¬ 
quants n’autorise pas le juge à prononcer un sursis (1). 

arrêt (Sandreschi, etc). 

La Cour ; — vu les art. 19a, 194, 198, 159, io 3 , 112, 8 r, C. forest., en¬ 
semble l’art, 182 du même Code;— attendu qu’aux termes d'un procès-verbal 
régulier et non attaqué, les sieurs Sandreschi et consorts ont été surpris dans la 
forêt de Força, canton de Padula, contestée entre l’État et la commune de Cas- 
tirla, coupant au pied et ébrauchant deux arbres de chênes verts, de la circonfé¬ 
rence d’un mètre, et enlevant de chacun de ces arbres la quantité de bois for¬ 
mant la charge de deux bêtes de somme ; — attendu que lesdits Sandreschi et 
consorts ayant été, à raison de ces faits, traduits devant le tribunal correctionnel 
de Corte, le maire de la commune de Castirla est intervenu dans l’instance et a 
demandé qu’il fût sursis à statuer sur la prévention , jusqu’à ce que la question 
de propriété eût été résolue par l’autorité compétente ; — attendu que cette 
exception a été admise par le tribunal, et son jugement confirmé sur l’appel par 
la cour de Bastia, chambre correctionnelle, qui a accordé au maire de Castirla 
un délai d’un mois pour intenter son action au civil ;—attendu, en droit, que 
l’art. 182, C. forest., n’autorise le juge de répression à admettre l’exception 
préjudicielle de propriété qu’autant qu’elle est fondée, soit sur un titre appa¬ 
rent, soit sur des faits de possession équivalents, personnels au prévenu, et si le 
titre produit et les faits articulés sont de nature, dans le cas où ils seraient re¬ 
connus par qui de droit, à ôter à l’action qui sert de base aux poursuites tout 
caractère de délit ou de contravention ; — attendu qu’il ressort du rapproche¬ 
ment des art. 159, io 3 „, x11 , § 1, du même Code, que la jouissance des bois 
appartenant aux communes, de même que l’exercice de leurs droits d'usage, sont 
soumis à des règles spéciales exclusives de tout acte isolé de la part des habi¬ 
tants, ayant pour objet l’attribution qu’ils se feraient à eux-mêmes de la part qui 
leur est personnelle ; — attendu, dès lors, que la propriété de la forêt dans la¬ 
quelle ont eu lieu la coupe et l’enlèvement impùtés aux prévenus fut-elle défini¬ 
tivement attribuée à la commune de Castirla, il ne s’ensuivrait pas que ce dou¬ 
ble fait, accompli en dehors et en violation de ces règles , eût été licite, et que 
les prévenus n’eussent pas été passibles de la peiue attachée à celte violation ; 
— attendu que l’exception proposée en leur faveur n’avait donc rien de préjudi¬ 
ciel au délit, et qu’en l’admettant, l'arrêt attaqué a faussement appliqué l’art. 182 
et violé les articles combiués 19a, 194, 198 du Code précité; — casse. 

Du 18 janv. 1850. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

arrêt (Sialelli). 

La Cour ; — sur le premier moyen, pris d’une prétendue violation de l’art. 
176, C. forest. ; — attendu que si le lieu où le délit forestier a été commis 
constitue uu de cm éléments matériels de la contravention que le garde peut 
apprécier par lui-même, et constater jusqu’à inscription de faux, il n’en est pa i - 
de même de la circonstance que ce canton de forêt serait ou non l’objet d’uuo 
réclamation formée par une commune jou un particulier contre l’État ; que l’ar¬ 
rêt attaqué a donc pu, sans méconnaître la foi due au procès-verbal, et sans vio¬ 
ler ledit art, 176, ordonner un avant faire droit dans le but de vérifier si les 


(i) Voy., dans ce sens, Cass. 7 juill. 1843 [J. cr . 9 art. 4655). 
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cantons de la forêt de Rostonica, sur lesquels les prévenus auraient été trouvés 
en délit, et que le procès-verbal indiquait comme non contestés, n’avaient pas 
été revendiqués par ta commune de Corte ; — rejette ce moyen; — mais, sur le 
deuxième moyen , tiré d’une fausse application de l’art. 182 , C. forest. ; — vu 
cet article ; attendu que les cantons de Perrera, Bravino et Paratello,où les dé¬ 
fendeurs ont commis le fait incriminé, font partie de la forêt de Rostonica, dé¬ 
limitée comme domaniale, possédée par l’Etat et soumise en cette qualité à l’au- 
torité de l’adminislration forestière ; —* attendu que l’art. 18a ne permet 
d’élever la question préjudicielle qu’autant qu’elle est fondée sur un titre appa¬ 
rent ou sur des faits de possession personnels au prévenu, et de nature, s’ils 
étaient prouvés, à ôter au fait incriminé tout caracièle de délit ; — attendu que 
ce n’étaient pas les prévenus, mais la commune de Corte, qui se prétendait pro¬ 
priétaire; — attendu qu’en supposant que la propriété ainsi revendiquée appar¬ 
tint à U commune, les prévenus auraient été sans droit pour user ut smguli 
d'une forêt communale et seraient restés passibles de la même peine que si le 
bois eût été la propriété do l'État ; d’où il suit que l’exception préjudicielle était 
dans tous les cas inadmissible; qu’ainsi, l’arrêt attaqué, en s’abstenant de sta¬ 
tuer immédiatement sur le délit, et en ordonnant des vérifications qui présuppo¬ 
saient l’application de l’art. 18a, a méconnu la portée de cet article et en a fait 
une fausse application ; — casse. 

Du 25 janv. 1850, — C, de cass. — M, Legagneur, rapp. 
arrêt (Marceïli). 

La Cour ; — vu les art. 169, 146 et 182 C. forest. ; — attendu que la fo¬ 
rêt de San-Pietro, dont fait partie le canton de Falongo, où s'est produit L’acte 
incriminé, a été délimitée comme propriété de l’État, suivant procès-verbal ap¬ 
prouvé par ordonnance royale en i 836 ; — que les demandes en revendication 
formées postérieurement par les communes opposantes impliquaient, d'ailleurs, 
la reconnaissance de la possession animo do mi ni de la part de l'État ; — que 
l’effet de cette ordonnance et de cette possession a été de soumettre la forêt 
comme domauiale au régime forestier, tant que les tribunaux civils n’en auraient 
pas attribué à d’autres la propriété, et, par suite, de conférer à l’administration 
forestière le droit et le devoir, non-seulement de faire dresser des procès-ver¬ 
baux et de commencer des poursuites, mais de faire prononcer des condamna¬ 
tions en réparation du délit commis sur le terrain; — attendu que Pierre-Marie 
Marcelli, Joseph-Marie Mareelli et Fracassolo Marcelèi étaient traduits en police 
correctionnelle à la requête de l’administration forestière, commo prévenus 
d'avoir été trouvés avec des instruments hors des chemins ordinaires dans la fo¬ 
rêt de San-Pietro, au canton appelé Falongo ; que ce fait constituait le délit 
prévu et puni par l’art. 146, C. forest.; — qu’en supposant même que la con¬ 
testation qui paraît engagée entre la commune de Nocario et l’État, devant les 
tribunaux civils, au sujet de la propriété de partie de ladite forêt, eût pour ré¬ 
sultat d’attribuer cette propriété à ladite commune, le fait poursuivi ne cesserait 
pas d’ètre atteint par l’article précité du Gode forestier ; que de ce qu’une forêt 
communale n’aurait pas été placée sous le régime forestier, dans la forme tracée 
par l’art. 90, même Code,il ne résulterait pas qu’il fût permis aux habitants, 
agissant individuellement et de leur chef, de se livrer aux actes que le Code a 
caractérisés comme des délits ; —qu’ainsi, l’exception de propriété soulevée par 
les prévenus et parle maire de Nocario, qui intervenait dans l’instance pour 
prendre leur fait et cause, et demander qu’il fut sursis jusqu’au jugement d’un 
procès civil, pendant entre la commune de Nocario et l’État sur h propriété de 
partie de la forêt de San-Pietro , ne remplissait pas les conditions exigées par 
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l’art. 182 , C. forest., lequel n’aulnrise le sursis que quand la propriété et la 
possession invoquées sont personnelles aux iuculpés et de nature à ôter au fait 
incriminé tout caractère de délit ; — d'où il suit qu’en prononçant le sursis dans 
ces circonstances, par confirmation du jugement du tribunal correctionnel de 
Corte, du 14 déc. 1848 , la cour d’appel de Bastia a faussement appliqué l’art. 
182, C. forest., et, par suite, violé, en ne l’appliquant pas, l’art. 146, C. forest.; 
— casse. 

Du 13 sept. 1850. — C. de cass. — M. Quénault, rapp. 

art. 4856. 

POUDRES. — DÉTENTION CLANDESTINE. — CONFISCATION. 

Lorsque le détenteur dune poudre clandestinement fabriquée 
n'est passible d'aucune peine, parce qu'il en détient moins de deux 
kilogrammes , la confiscation des poudres saisies n'en doit pas moins 
être prononcée . 

arrêt (Mayssonnié). 

Attendu que le procès-verbal du 11 sept. 1849 et la perquisition faite le 
même jour au domicile du prévenu, établissent de la manière la plus formelle 
qu’il fut trouvé possesseur de 2 kilogr. environ de poudre provenant de la fabri¬ 
cation illicite à laquelle le sieur Poisson s’était livré ; — qu’indépendamment 
de ce que Mayssonnié n’a point méconnu que l’origine lui en avait été indiquée 
par le fabricant lui-même, le fait seul de la constatation qu’elle avait été fabri¬ 
quée en fraude et sans autorisation en rendait la saisie indispensable; — que ce 
même motif aurait dû faire prononcer par les premiers juges la confiscation 
comme conséquence nécessaire ; — qu’il importe peu que le prévenu n'ait été 
détenteur que d’une quantité inférieure à 2 kilogr.; — que si cette circonstance 
a pour effet de l’exonérer de toute peine, elle ne saurait justifier la disposition 
du jugement qui ordonne que les quatre paquets de poudre découverts au do¬ 
micile de Mayssonnié lui seront restitués ; — qu’en effet il s’agit d’un objet de 
fraude, d’une poudre illicitement fabriquée, qui doit être confisquée, quoi qu’il 
arrive; — qu’en décidant le contraire, le tribunal a ouvertement violé les dis¬ 
positions des art. 34 et 38 de la loi du i er germ. an xm; — d’où suit que 
l’appel de l’administration des contributions indirectes est bien fondé ; — par 
ces motifs, la Cour, réformant, déclare confisquée la poudre saisie au domicile et 
au préjudice de Mayssonnié. 

Du 16 nov. 1849. — C. de Toulouse, 3 e ch. —- M. Garrisson, pr. 
art. 4857. 

FORÊTS. — ADJUDICATAIRE. RESPONSABILITÉ. — RAPPORT. 

L'adjudicataire d'une coupe de bois ne peut échapper à la respon¬ 
sabilité , pour les délits commis dans sa vente ou à l'ouïe de la co¬ 
gnée , qu'au moyen d'un rapport écrit et explicite , qui ne saurait 
être suppléé par une dénonciation verbale (1). 


(1) Voy. dans ce sens : Meaume, Comm. du cod . for., t. i er , n° 236 ; Cass. 
22 juin i8i5, 24 juin 1837, 9 mars i 838 , 11 avr. et 16 mai 1840 (Dict. cr 
p. 340 ; 7 . cr.j art. 2191). 
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arrêt (Forêts C. Galvaih). 

La Cour ; — vu l'art. 45 C. for.; — attendu, en fait, qu’un procès-verbal 
régulier, dressé par les deux gardes forestiers en résidence dans les communes 
de Bassignac et de Champagnac, ayant constaté l’enlèvement en délit de 207 
chênes dans les repousses de la coupe d’un bois appartenant à la commune de 
Sauvât, le sieur Galvain, entrepreneur de ladite coupe, fut poursuivi comme 
responsable de ce fait, au sujet duquel aucun rapport n’avait été remis aux agents 
de l’administration forestière par un facteur ou garde-vente ; — que le jugement 
attaqué (du tribunal de Saint-Flour) a renvoyé ledit Galvain des fins de la 
poursuite, sur le double fondement, d’une part, qu’il s’était rendu, le jour 
même de la constatation du délit, et avant l’expiration du délai déterminé par 
l’art. 45 C. for., chez le garde général en résidence à Mauriac, pour y faire la 
déclaration prescrite par cet article ; d’autre part, qu’il résultait du procès- 
verbal des deux gardes qui avaient constaté le défit, que le sieur Galvain leur en 
avait fait connaître les auteurs,— attendu, en droit, que ni l’un ni l’autre de ces 
motifs n’a pu servir légalement de base à la décision ; — qu’en premier lieu, le 
permis d’exploiter investit les adjudicataires ou entrepreneurs d’un droit tempo¬ 
raire de possession sur la partie du sol forestier à laquelle il s’applique ; que 
cette prise de possession établit à leur charge une présomption suffisante, jusqu’à 
preuve contraire, que les contraventions commises dans leur coupe et à l’ouïe 
de la cognée l’ont été par eux, ou par les préposés placés sous leurs ordres ; 
que l’art. 45 précité a, par une conséquence de ce principe, admis, comme étant 
de nature à infirmer cette présomption, la remise dans le délai de cinq jours, à 
l’agent forestier local, par le facteur ou le garde-vente de l'exploitation, d’un 
rapport qui, dans l’esprit dudit article, doit être revêtu des formes exigées pour 
la validité des procès-verbaux ; — attendu qu’une déclaration verbale sans 
authenticité et dépourvue de tout caractère probant, inefficace pour atteindre le 
but de la loi, ne saurait satisfaire à son vœu ; — attendu, en deuxième lieu, qu’en 
admettant que la désignation des auteurs du délit, faite par l’adjudicataire ou 
entrepreneur aux gardes-rédacteurs du procès-verbal, puisse suppléer l’accom¬ 
plissement de la condition légale, dont il est taxativement tenu, cette désigna¬ 
tion, dans l’espèce, portant d’une manière indéterminée sur les habitants d’une 
section de commune, et n’opposant rien de positif et de précis à la présomption 
de droit qui pesait sur l’entrepreneur, laissait subsister cette présomption dans 
toute sa force ; — attendu, dès lors, qu’en ne faisant pas sortir effet à ladite 
présomption, le jugement attaqué a expressément violé l’art, précité du C. for.; 
— casse. 

Du 5 fév. 1848. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

ART. 4858. 

ASSASSINAT. — EMPOISONNEMENT. — LIQUEURS ALCOOLIQUES. 

Il y a meurtre avec préméditation , plutôt qu’empoisonnement , 
dans le fait de l'individu qui provoque la mort d'un autre en lui 
faisant boire avec excès des liqueurs alcooliques (1). 


(1) Le procureur général soutenait qu’il y avait empoisonnement et non assas¬ 
sinat proprement dit, parce que la liqueur alcoolique administrée avec excès était 
de nature à donner la mort. Mais c’était supposer que l’eau-de-vie est une subs¬ 
tance vénéneuse de sa nature, ce qui n’est pas exact. Au surplus, la question 
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arrêt (Min. publ. C. f* Moreau). 

Considérant que, quelle que soit la généralité des termes de l’art. 3 oi C. pén., 
le mot empoisonnement qui le domine n'en implique pas moins la pensée que 
la substance administrée doit avoir, à certain degré, la propriété vénéneuse qui 
rend la perpétration du crime plus facile ; — considérant que c’est nécessaire¬ 
ment en vue de combattre cette dangereuse facilité contre laquelle on ne peut se 
mettre en garde et qui n’existe pas à un même point pour les autres attentats 
contre les personnes, que le législateur a fait de l’empoisonnement un attentat 
spécial, toujours puai comme l’assassinat, par cela seul que la substance a été 
administrée, qu’elle ait produit plus ou moins promptement la mort ou que 
même elle ne l’ait pas occasionnée, sans même qu’il soit exprimé qu’il y ait eu 
préméditation ; — considérant que le crime défini par l’art. 3 o i étant excep¬ 
tionnel , il ne doit être fait application de cet article qu’au fait qui rentre évi¬ 
demment et exactement dans son esprit, surtout lorsque ce fait peut être réprimé 
par des dispositions connues de la loi ; — considérant que dans l’affaire dont 
s’agit, c’est bien plutôt l’emploi excessif de la substance ou liqueur qui a produit 
la mort, que la substance elle-même; — considérant qu’il résulte de l'instruction 
que la femme Moreau, s’aidant de la passion alcoolique de son mari, lui aurait 
fait boire une quantité d’eau-de-vie assez considérable pour lui donner la mort 
après en avoir formé le dessin ; ce qui constitue le crime de meurtre avec pré¬ 
méditation, tel que l’ont qualifié les premiers juges ; — considérant que ce crime 
est prévu par les art. *95, 296, 297 et 3o2 du Cod. pén. 5 — par ces motifs, 
la Cour déclare qu’il y a lieu d’accuser Françoise Moreau, veuve de Louis Ni¬ 
colas, d’avoir, le 5 déc. 1849, à la Bouchonuerie, commis volontairement un 
homicide sur la personne de Louis Nicolas son mari ; •— d’avoir commis oe 
crime après avoir, avant faction, formé le dessein d’attenter à la personne de 
Louis Nicolas son mari. 

Du 14 janT. 1850. —€. de Poitiers, ch. d’acc. 

ABT. 4859. 

JUfiY ( DBCLAR* DU). — CONTRADICTION. — VOL. — RECELÉ. 

On doit réputer contradictoires les déclarations du jury dont 
l'une porte que l } accusé est coupable d'avoir commis un vol , dont 
Vautre le juge coupable d'avoir recelé les objets volés (4). 

arrêt (Vivarais). 

La Cour; — vu les art. 408 C. instr. cr., 59, 60 et 6a C. pén.; — attendu 
que les déclarations du jury ne peuvent servir de base à un arrêt de condamna¬ 
tion qu’autant qu’elles sont claires, positives, et qu’elles ne présentent ni ambi- 


n’a pas un grand intérêt, puisque les deux crimes sont passibles de la même 
peine et que d’ailleurs l'empoisonnement est une sorte d’sesasainat. La distinc¬ 
tion n’est utile qu’à l’égard des questious à soumettre au jury : or elles peuvent 
être régulièrement posées et même avec plus de précision, dans l’hypothèse d’un 
meurtre avec la circonstance aggravante de préméditation. Voy. notre Rép, gén, 
du dr . cr., v** Assassinat et Empoisonnement. 

(t) C’est ce qu'a déjà décidé un arrêt de cassation, du 39 juin 1848 (Poucet), 
dont les motifs sont littéralement reproduits par celui que noua recueillons. 
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guité, ni contradiction; — attendu que, dans l’espèce, il résnlte de la déclaration 
du jury qu’Auguste Yivarais, dit Boulet, non-seulement s’était rendu coupable 
du vol dont il était accusé, mais encore qu’il était coupable d 'avoir sciemment 
recèle tout ou partie des objets rvolés ; — attendu que le recel de la chose volée 
se constitue par un fait subséquent au vol ; que ce fait, indépendant du vol en 
lui-même, est, par sa nature, exclusif de toute participation à ce vol, et qu’il ne 
peut, dès lors, être imputé qu’au tiers qui, recevant sciemment les choses obte¬ 
nues à l’aide d’un crime, est seulement assimilé au complice quant à l’application 
de la peine par l’art. 62 C. pén. ; — qu’il résulte de là que les déclarations 
du jury qui imputent au demandeur une participation directe au vol et en même 
temps le recel des choses procurées par ce crime, sont inconciliables entre elles, 
et que la contradiction qui existe entre ces diverses réponses ne permettait pas 
qu’elles fussent prises pour base d'une condamnation ; — casse. 

Du 16 mai 1850. — C. de cass. — M. de; Haussy de Robécourt, 
rapp. 

Abt. 4860. 

CHASSE. — CLÔTUBE CONTINUE. — CÀBÀCTÈBES. 

On ne doit pas réputer close , en matière de délits de chasse , la 
propriété dans la clôture de laquelle il existe des intervalles qui per - 
mettent de s’y introduire (f ). 

abbêt (Monthieu). 

Attendu qu’il ne saurait être méconnu que, le 11 du mois de novembre der¬ 
nier, le prévenu Paul Monthieu n’ait été surpris chassant au ûlet à l’aide d’ap¬ 
peaux sur une partie de son domaine situé au lieu de l’Ardenue, et qu’il ne soit 
certain qu’il ne lui avait pas été délivré de permis de chasse, puisque ces faits 
résultent à la fois, et d'un procès-verbal régulier dans la forme dressé par deux 
gendarmes, et des aveux mêmes dudit Monthieu ; mais que celui-ci soutenant que 
ce fait n'était que l’exercice d’un droit légitime, droit reconnu et proclamé par 
l’art. 2 de la loi du 3 mai 1844 , il faut rechercher si cette exception invoquée 
par le prévenu et que les premiers juges ont déclaré exister en sa faveur, est 
réellement fondée ; — attendu que, d’après le texte dont s’agit, cette exception 
ne peut être invoquée que par celui dont les possessions sont attenantes à une 
habitation et entourées d’une clôture continue faisant obstacle à toute communi¬ 
cation avec les héritages voisins; — attendu, s’il est constant, en fait, que l’ha¬ 
bitation du prévenu est au centre du terrain sur lequel il chassait, qu’il résulte 
également des documents de la cause que ce fonds n’est pas entouré d’une clôture 
continue ; — attendu, en effet, que, soit les documents de la cause, soit les dé¬ 
clarations faites par le prévenu lui-même à une des précédentes audiences de la 
Cour constatent que si la propriété est close au nord par une haie vive, si au 
couchant elle est limitée et côtoyée par la rivière du Touch, il est également 
certain qu’au levant et au midi la clôture n’est que partielle et intermittente ; — 
qu’à ces aspects, eu effet, on trouve bien quelques traces de fossé et quelques 
vestiges d’un vieux mur en terre , mais que l’état de ces anciens sigues de sépa¬ 
ration est tel qu’il n’est pas possible d’y reconnaître une clôture contiuue ; — 
que, dès lors, l’exception invoquée par le prévenu n’existant point, il a formelle- 


(1) Yoy. notre Rép, c/-., v° Chasse, n° 9. 
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ment contrevenu aux dispositions prohibitives de Part. I er de la loi précitée , 
ce qui justifie complètement l’appel du ministère public... 

Du 18 janv. 1850. — C. de Toulouse. — M. Garrisson, prés. 
art. 4861. 

FORÊTS. — ADJUDICATAIRE. — ARBRES RÉSERVÉS. — AGGRAVATION. 

Vaggravation de peine , qu'édicte l'art. 34, C. for., est encourue 
par Vadjudicataire ainsi que par l'entrepreneur de l'exploitation, 
pour tout fait d'abatage (T arbres réservés , encore bien qu'il soit pour¬ 
suivi seulement comme responsable, et que l'auteur du délit , demeuré 
inconnu, n'eût pas été passible de l'aggravation (1). 

arrêt (Blind). 

La Cour; — attendu que l’adjudicataire ou l'entrepreneur d’exploitation, 
qui lui est assimilé par Part. Sa, devient, à dater du permis d'exploiter et jus- ( 
qu’à ce qu'il ait obtenu sa décharge, responsable de tout délit forestier commis 
dans sa vente, si les facteurs ou gardes n’en ont pas fait leur rapport, confor¬ 
mément à Part. 45 ; — qu'une obligation plus étroite lui est, en outre, impo¬ 
sée par Part. 33 , de respecter les arbres de réserve, sous peine des aggravations 
d'amende et de restitution prononcées par Part. 34 ; — qu’aux termes de ce 
dernier article, le tiercemeni de l’amende est encouru, non-seulement pour aba¬ 
tage, mais aussi pour simple déficit d’arbres réservés, ce qui indique bien qu'il 
suffit que les actes de réserve manquent à l’époque du récolement, pour que l’ad¬ 
judicataire ou l’entrepreneur soit réputé les avoir fait abattre et doive suppor¬ 
ter les mêmes condamnations que s’il était prouvé qu’il fût personnellement l'au¬ 
teur du délit; — attendu que les art. 33 et 34 ne distinguent pas entre les coupes 
ordinaires, dans lesquelles les arbres réservés sont, à ce titre, frappés du mar¬ 
teau de PEtat, et les coupes qui s’exploitent en jardinant, à l'égard desquelles 
le marteau n'est apposé que sur les arbres délivrés pour être abattus; qu'en effet, 
l’art. 33 spécifie à la fois et comprend dans la même disposition pénale les ar¬ 
bres marqués et les arbres qui sont simplement désignés pour demeurer en ré¬ 
serve ; que, dans la seconde espèce de coupe, tous les arbres qui ne sont pas 
marqués en délivrance, sont par cela même désignés pour être réservés ; —- qu’il 
suit de là que l'arrêt attaqué, en refusant d’appliquer à Léger Blind, entrepre¬ 
neur de l’exploitation de la coupe extraordinaire de sapins de la commune de 
Sondersdoff, pour l’exercice 1846, exploités en jardinant, l’aggravation de peine 
prescrite par l’art. 34 , à raison de deux arbres sapins qui avaient été sciés et 
enlevés dans cette coupe, sans que les souches portassent l’empreinte du mar¬ 
teau de délivrance, et en se bornant à faire au prévenu l’application des art. 19a et 
a8i, C. forest., par le motif que l’art. 34 ne s’applique qu’au cas où il est 
prouvé que c’est l’adjudicataire lui-même qui a commis le délit ou l’a fait com¬ 
mettre par ses ouvriers, principe qu’il déclare plus directement applicable en¬ 
core aux coupes exploitées en jardinant, a faussement interprété l’art. 45 dn 
même code et violé, en ne les appliquant pas, les art. 33 et 34 ; — casse. 

Du 15 mars 1850. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 


(i) Voy., dans ce sens, Cass. a 3 avril x 836 , juill. 184a et 5 mars 1847. 
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A ET. 4862. 

1° COURS D'ASSISES. — RENVOI. — PRÉSIDENT. — 2° VRAIS. — 
DÉBATS ANNULÉS. 

1° Avant le tirage au sort du jury de jugement, il appartient au 
président d'assises de renvoyer à une autre session l'affaire pour 
laquelle ce renvoi lui parait utile, dans Vintérêt de la vérité (1). 

2° Lorsque des débats ont été annulés par arrêt de cassation , la 
cour de renvoi , condamnant Vaccusé , ne peut mettre à sa charge 
les frais de la procédure annulée (2). 

ARRÊT (Duru). 

La Cour ; — sur le premier moyen, tiré de la prétendue fausse application 
de l’art. 3 o 6 C. instr. cr., et la prétendue violation de l’art. 354 du même code; 
— attendu que le premier de ces articles abandonne à la conscience du prési¬ 
dent de la cour d’assises l’appréciation des motifs qui peuvent le déterminer 
d’office, dans l’intérêt de ia manifestation de la vérité, à renvoyer à une autre 
session que celle qui va s’ouvrir, l’affaire dont celte cour devait être saisie ; que 
les cours d’assises ne sont exclusivement compétentes, pour ordonner ce renvoi, 
que dans le seul cas où il y a lieu de le prononcer postérieurement au tirage au 
sort du jury de jugement; — que l’ordonnance rendue, dans la première hypo¬ 
thèse, par le président, n'est point une violatioQ de l’art. 354 précité, et ne sau¬ 
rait donner ouverture à cassation ; — sur le deuxième moyen , tiré de la pré¬ 
tendue violation de l’autorité de la chose jugée, et de l’art. 36 i dudit code : — 
attendu que les chefs d’accusation dont le demandeur avait été acquitte par la 
cour d’assises du département de Seine-et-Marne n’ont point été de nouveau 
soumis aux débats devant la cour d’assises du département de la Seine; que le 
ministère public avait le droit de requérir que les témoins entendus dans ces se¬ 
conds débats déposeraient sur tous les faits dont ils avaient connaissance relati¬ 
vement à la moralité de l’accusé ; — qu’il suit de là que la cour d’assises de la 
Seine en ordonnant, nonobstaut l’opposition de la défense, que les témoins assi¬ 
gnés à la requête du ministère public seraient entendus, même sur les faits 
ayant trait aux premier'et troisième chefs de l’accusation primitive et à la con- 


(1) Quand il s’agit de renvoi à un autre jour de la session, le pouvoir du pré¬ 
sident est incontestable, tant que le tirage du jury de jugement n’a point eu 
lieu (C. inst. cr., 260; Rép. cr., v° Cours d’assises, n°* 33 et 4o). La cour elle- 
même ne doit intervenir, qu’autanl que le jury est acquis, parce qu’alors il faut 
concilier les droits respectifs de l’accusation et delà défense (Ibid.; Cass. 7 nov. 
1839, 3 x mars 1842, xa déc. 1844 et 17 fév. 1848; J. cr ., art. a 533 , 3 i 3 o, 
2733 et 44 o 5 ). Pour le renvoi à nue autre session , le pouvoir du président se 
trouve aussi consacré par les art. 3 o 6 et 307 , qui embrassent tous les cas où la 
prorogation de délai est demandée par le procureur général ou par l’accusé ; 
mais il doit se trouver limité par celui que l’art. 354 réserve à la cour entière, 
avant l’audition des témoins, pour le cas de non comparution d’un témoin cité. 
La ligne de démarcation doit être également dans l’opération du tirage, qui seule 
donne à l’accusé le droit d’être jugé immédiatement s’il n’y a pas empêchement 
déclaré par arrêt. 

(2) il en est de même en matière civile, suivant la jurisprudence constante des 
chambres civiles de la Cour de cassation. 
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duite antérieure de l’accusé, n’a point commis les violations qui lui sont repro¬ 
chées; — vidant ie délibéré par elle ordouné à l’audience du 2 5 de ce mois, 
rejette ces deux moyens; -« mais sur le troisième moyen, tiré de la violation 
de l’article 368 C. instr. cr.; — vu cet article; — attendu que l’arrêt rendu 
par la cour d’assises du département de Seine-et-Marne, contre le deman¬ 
deur, le 3 q août 1849, fut cassé par arrêt, en date du 16 novembre sai- 
vant, qui renvoya l’aflfaire devant la cour d’assises de la Seine; — que celle-ci ne 
pouvait pas légalement mettre à la charge dudit Duru les frais des débats et de 
l’arrêt annulés ; — qu’elle l’a néanmoins condamné aux frais liquidés à la 
somme de 536 fr. 70 cent., en y comprenant ceux faits devant la cour d’assises 
de Seine et-Marne, se montant à io 3 fr. 40 c.,en quoi, etpoarcequi concerne 
cette dernière somme, l’arrêt attaqué a commis une violation expresse de l’ar¬ 
ticle 368 C. instr. cr.; — toutefois, et vu l’art. 429 du même code; — attendu 
que cet arrêt est régulier dans sa forme, que la procédure est régulière, et que la 
peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants par le jury; — la 
Cour, faisant droit au pourvoi, casse et annule ledit arrêt, par voie de retran¬ 
chement, mais uniquement sur le chef ci-dessus rappelé concernant la fixation 
des dépens et la condamnation à la somme de xo 3 fr. 40 cent., et déclare qu’il 
u'y a lien de prononcer, quant à ce, le renvoi devant une autre cour d’assises, 
les autres chefs de l’arrêt, et notamment la condamnation au surplus des dé¬ 
pens, demeurant maintenus. 

Du 27 avr. 1850. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 4863. 

FORETS. — FEUILLES MORTES. — ENLÈVEMENT. 

Un garde forestier ne peut permettre l'enlèvement de feuilles 
mortes , sur le sol d'une forêt communale , qu’autant qu'il en a ob¬ 
tenu l'autorisation du maire , sanctionnée par l'approbation for¬ 
melle du conservateur des forêts (1). 

àrbêt (Trantmann). 

La Cüux; — vu les art. 6 , 144» ao 3 , C. forest., 169 de l'ordonnance régle¬ 
mentaire de ce code, 2 de l’ordonnance du 4 mai 1844; — attendu qu’aux 
termes du premier de ces articles, les gardes sont responsables des délits commis 
dans leurs triages, lorsqu’ils ne les ont pas dûment constatés, et passibles des 
amendes et indemnités encourues par les délinquants; — attendu que cette dis¬ 
position est exclusive de toute distinction entre les fautes plus ou moins lourdes 
qui seraient de nature à en provoquer l’applicatron; — qu’elle se borne à 
mettre à la charge du garde le préjudice dont la recherche et la constatation ont 
échappé à sa vigilance; — attendu que l’art. 144 du même code punit d’une 
amende, proportionnée à la gravité du fait qu’il a prévu, tout enlèvement de 
feuilles mortes sur le sol des forêts domaniales ou communales; — qa*il ressort 
de la combinaison de l’art. 169 de l’ordonnance d’exécution et de l’art. 2 de Por- 
(Jonuance du 4 mai 1844, que ce fait n’est licite, quant aux bois des communes, 
(ju’aulant qu’il est formellement autorisé par le maire, et que cette autorisation- 
est sanctionnée par l’approbation du conservateur des forêts, qui, dans tous les 


(1) Relativement aux bois de l’Etat, voy. C. cass. 19 sept. i 83 a , 9 juin et 
8 déc. 1848 ( 7 . cr., art. 4336 et 45 o 8 ). 
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cas, règle les conditions et le mode d’extraction; — attendn que ladite approlia- 
lion doit être formelle, de même que l'autorisation dont elle est le complément 
nécessaire; — que le règlement des conditions et du mode d’extraction, comme 
tout acte d’administration publique qui crée une faculté, en déterminé l'étendue 
et en régit l’exercice, ne saurait être formulé autrement que par écrit ; — que 
si, dans l’espèce, le jugement attaqué a déclaré que le brigadier, chef immédiat 
du garde Trantmann, a donné l’ordre à ce garde de permettre l'enlèvement de 
feuilles mortes, qui a été effectué dans la forêt communale de Mattstall, par les 
habitants de cette commune, il ne constate pas que cet ordre eût été accompagné 
de la mention ou de l’exhibition de l’approbation du conservateur; que, dès lors, 
cet ordre ne pouvait avoir pour effet d’affranchir le garde d’une obligation qui 
lui était directement imposée par la loi; — attendu que le jugement ne constate 
pas davantage qu’en réalité cette approbation ait été délivrée par le fonction¬ 
naire qui seul avait qualité à cet égard; qu’il n’appartenait au juge correctionnel 
ni de suppléer la preuve écrite de son existence, par des déclarations de témoins, 
ni d’admettre des exceptions de bonne foi que l’art. ao 3 G. forest. interdit en 
oette matière ; — qu’ai nsi, et à défaut d’autorisation dûment sanctionnée par l’au¬ 
torité compétente, il y a eu dans le fait d’enlèvement, reconnu constant au pro¬ 
cès, un délit qui aurait dû être constaté par le garde, et un cas de responsabilité 
résultant à sa charge de ce qu'il n’aurait pas satisfait à cette obligation; — qu’en 
décidant le contraire, par des considérations prises en dehors des règles établies 
par les articles précités, le jugement attaqué a expressément violé lesdits articles; 
— casse. 

Du 23 mars 1850. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. * 


art. 4864. 

1° AUDIENCE. — HUIS-CLOS. — APPRÉCIATION. — 

2° JURY (DÉCLAR. Dû). — BRRRUR DE DATE. — RECTIFICATION. 

1° L'appréciation de ï opportunité du huis-dos. appartient aux 
magistrats seuls : il peut être ordonné sans que les accusés ou pré¬ 
venus soient consultés (1). 

2° En cas d'erreur dans rénonciation de la date apposée sur la 
déclaration du jury, il peut y avoir rectification , sur simple obser¬ 
vation du président, à l'audience même. 

arrêt (Guéry). 

La Cour; — sur le moyen pris de la prétendue violation des art. 335 et 363 , 
C. instr. cr., en ce que l’arrêt qui a ordonné que les débats auraient lieu à huis- 
clos a été rendu sans que l’accusé ou son conseil ait été entendu ou du moins 
interpellé de produire leurs observations sur cette mesure ; — vu l’art. 81 de la 
Constitution ; — attendu que c’est en vertu de l’article précité et par la considé¬ 
ration du danger, pour l’ordre public et les mœurs, de la publicité des débats 
que la cour d’assises de Maine et-Loire a ordonné, par un arrêt spécial, que les 
débats sur l’accusation de viol portée contre André-Alphonse Guéry auraient lieu 
à buis-clos; que cette faculté de suspendre la publicité de l’audience, dans des 
circonstances qui pourraient blesser l’honnêteté publique, est une mesure d*or- 


(i) Yoy. notre Rép , gén. du dr. cr., v° Audience, n° 8 ; Rej, 9 oct. 1838 
(/. cr., art. «371). 


Digitized by booQle 



— 336 — 


dre dont il n’appartient qu'aux tribunaux d’apprécier la nécessité, sans qu’il 
soit besoin d’entendre ou d’interpeller les parties ; qu’au surplus, dans l'espèce, 
le demandeur n’a point été empêché de présenter, s’il le jugeait utile, des obser¬ 
vations sur les réquisitions du ministère public ayant pour objet de faire ordon¬ 
ner le huis-clos ; que ni lui ni son conseil n’ont fait à ce sujet aucune réclama¬ 
tion, et qu’enfin ni les articles invoqués par le demandeur, et qui sont sans ap¬ 
plication à la cause, ni aucune autre disposition de la loi, n’ont été violés; — 
sur le moyen pris de la prétendue violation des art. 345 et suivants, C. instr. 
cr., en ce que, lors de la remise de la déclaration du jury au président des assi¬ 
ses, *ce magistrat avait fait « observer au chef du jury qu’il avait daté la déclara¬ 
tion qu’il venait de lire du vingt juillet au lieu du vingt février , et l’avait invité 
à réparer cette erreur, ce qui a été fait immédiatement par le chef du jury, et 
sans que les jurés rentrassent dans la chambre de leurs délibérations, » mode de 
procéder qui, suivant le demandeur, aurait constitué une double nullité, le pré¬ 
sident ne pouvant agir seul pour la rectification de l'erreur, et cette rectifica¬ 
tion ne pouvant s’opérer que dans la chambre des délibérations du jury, où il 
aurait dû être renvoyé par délibération de la cour; — attendu que si le renvoi 
des jurés dans la chambre de leurs délibérations doit être ordonné par la cour 
d’assises lorsque la déclaration du jury ne satisfait pas régulièrement, sans la¬ 
cune, sans contradiction, sans ambiguité, aux questions qui leur ont été soumi¬ 
ses, il ne saurait en être ainsi pour une simple erreur matérielle telle que celle 
que présentait la post-date du mois de juillet au lieu de celle du mois de février; 
qu’il n’y avait point à délibérer sur une semblable erreur, démentie par, tous les 
faits et les actes au milieu desquels elle s’était produite ; qu’il n’aurait pas même 
été besoin de la rectifier, la date n’étant pas une condition de la validité de la 
déclaration du jury ; et qu’enfin, dans ces circonstances, le president avait pu, 
sans excès de pouvoir et sans violer aucune disposition de la loi, provoquer à 
l’audience même le redressement de l’erreur dont il s'agit; —attendu, d’ailleurs, 
que la procédure est régulière, et que la peine a été légalement appliquée aux 
faits déclarés constants par le jury ; — rejette. 

Du 4 avril 1850. — C. de cass. — M. Barennes, rapp. 

art. 4865 . 

POSTE AUX LETTBES. — TRANSPORT. — BULLETINS 
DE GARNISON. 

Le délit $ immixtion dans le transport des lettres existe , encore 
bien que les lettres transportées par un particulier contiennent des 
bulletins de garnison collective qu'un percepteur adresse à des con¬ 
tribuables . 

arrêt (Min. publ. G. Buridan). 

La Cour ; — vu les art. i er , 2 et 5 de l’arrêté des consuls du 27 prair. 
an ix ; — attendu que l’art. x er de l’arrêté ci-dessus visé défend à toute per¬ 
sonne étrangère au service des postes de s’immiscer dans le transport des lettres, 
papiers, etc., dont le transport est exclusivement confié à l’administration delà 
poste aux lettres, et qu’il n’est admis d’autres exceptions à cette défense que cel¬ 
les qui sont déterminées par l’art. 2 du même arrêté ; — attendu qu’il résulte 
du procès-verbal régulièrement dressé le 3 o septembre 1849 , comme aussi du 
jugement attaqué, que Buridan a été trouvé porteur de cinq lettres cachetées qui 
1 ui auraient été confiées par de Saliguy , percepteur, pour les faire remettre à 
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leurs adresses dans une commime voisine ; — attendu que, lors même qu’il serait 
établi par suite d’une vérification légale, ce qui n’a point eu lieu dans l’espèce, 
que les lettres saisies sur Buridan conteuaient des bulletins de garnison collec¬ 
tive adressés à des contribuables, il n’en résulterait point que lesdiles lettres 
rentrassent dans les exceptions prévues par l’art. 2 de l’arrêté du 27 prairial 
an ix ; — qu’ainsi, en affranchissant les prévenus, à raison du caractère attribué 
auxdites lettres, des peines portées par l’art. 5 de l’arrêté du 27 prair. an ix 
contre ceux qui enfreignent la prohibition contenue en l’art. i er du même arrêté, 
le jugement attaqué a formellement violé lesdits articles; — casse. 

ifu 3 mai 1850 . — C. de cass. — M. Quenaulfc, rapp. 

. ABT. 4866 . 

1 ° CONTUMACE. — COMPARUTION. — NOTIFICATION. — FRAIS. — 

2 ° COUR D’ASSISES. — PRÉSIDENT. — EXPLICATIONS. 

1 0 La notification de l'Mrêt de renvoi et de l'acte d'accusation , 
qui a été régulièrement faite à l'accusé contumax , n'a pas besoin 
d'étre réitérée pour le jugement contradictoire (1). 

Lorsqu'il y a plusieurs accusés poursuivis simultanément , l'accusé 
contumax peut être condamné à tous les frais , y compris ceux faits 
contre les co-accusés acquittés . 

2 ° Le président des assises peut , sans qu'il y ait nullité , donner 
aux jurés, dans son résumé , des explications sur l'application de la 
peine , pour rectifier les erreurs de la défense à cet égard . 

arrêt (Fargin-Fayolle). 

La Cour ; — sur le premier moyen, tiré de la violation des art. 476, 

C. instr. cr., en ce que l’on n’a pas renouvelé à la personne de l’accusé contu¬ 
max, quand il s’est représenté, la signification de l’acte d’accusation qui avait élé 
faite à son domicile ; •— attendu que l’accusé absent n’est réputé contumax qu’à 
partir de l’ordonnance de se représenter, et que, jusqu’à cette époque, toute no¬ 
tification doit lui être faite à personne ou à domicile, conformément aux règles 
constantes de la procédure, savoir : à personne s’il est présent, et à domicile s'il 
s’est soustrait aux poursuites de la justice ; — attendu que l’arrêt de renvoi et 
l’acte d’accusation ont été notifiés à Fargin-Fayolle , par un seul et même ex¬ 
ploit, à son domicile, où il 11e fut pas trouvé, en parlant à la dame son 
épouse , ainsi qu’elle Va déclaré; — attendu qu’un semblable acte ne devait être 
renouvelé, dans le cours de la procédure, qu’autant que la nullité en serait pro¬ 
noncée par l’art. 476 précité, qui dispose qu’en cas de représentation du contu¬ 
max, les procédures sont annulées à partir de Vordonnance de prise de corps ou 
de se représenter • — attendu qu’aux termes de l’art. 465 , l’ordonnance de se 
représenter doit faire mention de l’ordonnance de prise de corps afin d’en assu¬ 
rer l’exécution; d’où il suit que l’art. 476 , bien qu’il mentionne les deux or¬ 
donnances, n'a cependant entendu prononcer la nullité que des procédures faites 
postérieurement à l’ordonnance de se représenter ; — attendu, dès lors, que la 
notification des arrêts et acte d’accusation antérieurs à cette ordonnance doit 


(1) Yoy. notre Rép . cr., v° Contumace, n 09 10 et n ; cr. } art. 588 , 2419 
et 3 1 \ 7. 
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être maintenue, et qu'il n'y a pas lieu de 1a renouveler lorsque le oooUimtx est" 
placé sous la main de la justice ; — sur le second moyen, pris de la violation de 
l'art. 477, C. instr. cr., en ce que, s'agissant d'un accusécontumax, le prési¬ 
dent n'a pas fait donner lecture des dépositions écrites des témoins qui n'ont pas 
été produits; — attendu qu'aucune loi n’oblige le ministère publie à former 
pour chaque affaire, où plusieurs accusés sont compris daos une même pour¬ 
suite, une liste de témoins invariable, permanente et applicable à chaque accusé 
conüjmax, à mesure qu’il se représenterait ; mais que l'art. 315 abandonne à la 
conscience et au discernement du procureur géuéral la composition de cette 
liste; — attendu que les témoins dont parle l’art, 477* s °nt ceux qui, cités ré¬ 
gulièrement devant la cour d'assises, ne peuvent être produits aux débats ; que, 
dans l'espèce, trois des témoins cités n’ont pu être produits aux débats, mais 
que le procès-verbal constate que leurs dépositions écrites ont été lues à l’au¬ 
dience par ordre du président; — sur le troisième moyen, fondé sur la violation 
des art. 336 et 34 a, C. instr.ser., en ce que le président a, dans son résumé, 
donné aux jurés des explications sur les dispositions des lois pénales qui pour¬ 
raient être appliquées à l'accusé ; — attendufait, que la cour a donné acte 
au demandeur de ce que le président a rectinP, dans son résumé, des erreurs 
plaidées par le défenseur de l’accusé siif l'application de la peine ; -** attendu, 
en droit, que le résumé du président des assises n'est soumis à aucune forme 
particulière ; que ce magistrat n'a d’autre règle, pour l’accomplissement de ce 
devoir de son office, que sa conscience, d’autre contrôle que la publicité ; —sur 
le quatrième moyen, pris de la violation de l’art. 363 , C. instr. cr., en ce que le 
demandeur, compris dans une meme poursuite avec plusieurs coaccusés et ayant 
seul été condamné, est néanmoins condamné à tous les dépens de la procédure; 

— attendu que le demandeur et les coaccusés ont été poursuivis sur un chef 
unique d'accusation; que, dès lors, les débats sont indivisibles, et que U venti¬ 
lation des frafs deviendrait impossible et serait d’ailleurs contraire à la loi ; — 
rejette. 

Du 18 avril 1850. — C. de cass. — M. de Boissieqx, rapp, 

A BT. 4867. 

* CHOSE JUGEE. — CONTRAVENTION BT DÉLIT. — JUGEMENT 
DE POLICE ET POURSUITE CRIMINELLE. 

Après jugement de police pour un fait ne constituant qu'une cou - ! 
tracent ion, il peut y avoir poursuite correctionnelle ou criminelle J 
pour un fait plus grave , encore bien qu'il ait précédé ou suivi immé -I 
diatement celui qui est jugé (1). I 


(i) La difficulté vient de ce que le juge inférieur doit se déclarer incompétent, I 
dès que les circonstances du fait poursuivi présentent les éléments d’nn délit qui 1 
excède sa compétence restreinte (C. inst. cr., 160 et 193 ); d’où l’on peut con¬ 
clure que le juge qui s’est déclare compétent a jugé que le fait était dégagé ch 
ces circonstances aggravantes. Mais, pour peu qu’il y ait deux faits distincts, h 
jugement du tribunal inférieur doit être réputé n’avoir statué que sur le fait qui 
était de sa compétence ; la poursuite ultérieure pour le fait plus grave n’est en¬ 
chaînée par-aucune disposition, même virtuelle , ayant autorité de chose jugée. 
Voy. notre Rép . cr., v° Chose jugée, n° as, et y« Circonstances aggravantes, 
n° 6; voy. aussi Rej. 3 juill. 1847 (/. cr., art. 4398 ). 
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arrêt (Génin et Hanns). 

La Cour ; — attendu, en droit, que l’exception tirée de la chose jugée, initiée 
sur la maxime non bis in idem et sur l’art. 36 o du Code d’instr. cr., ne s’ap¬ 
plique qu’au fait qui a été l’objet du jugement, et non aux autres faits punissables 
qui ont pu précéder ou suivre immédiatement le /aif, qui seul a été réprimé par 
le jugement; — attendu que, dans l’espèce, Hanus et Génin n’avaient été pour¬ 
suivis devant le tribunal de simple police du canton de Charntis, que comme in¬ 
culpés de voies de fait et de violences légères, commises, vers la fin de janvier 
1847, à Charmes, dans la rue des Capucins, entre 6 et 7 heures du soir, sur la 
personne de Ma rie- Catherine - Caroline Châtelain, âgée de 17 ans, et sur la per~ 
sonne d'Eugénie Lafontaine, âgée de 14 ans; qu’ils n'ont été jugés que sur ce 
fait unique, et n’ont été déclarés coupables que d’une simple contravention pré¬ 
vue et réprimée par les art. 60 5 et 606 de la loi du 3 brumaire an iv, et ont été 
condamnés seulement à 3 fr. d’amende chacun et aux dépens ; —• attendu que 
l’objet de la poursuite actuellement intentée contre lesdits Hanus et Génin, est 
un attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence, le a4 janvier 1847, 
sur la personne de Marie-Cath‘erine-Caroline Châtelain, à Charmes , entre 6 et 
7 heures du soir, dans la rue des Capucins, qui aurait été commis sur ladite fille 
Châtelain, soit à l’entrée, soit dans un corridor de la maison du sieur Rabot, 
épicier, fait distinct, par sa nature et par l’instant où il aurait été perpétré, des 
voies de fait et violences légères constituant la contravention, à raison de la¬ 
quelle lesdits Hauus et Génin ont été condamnés par le jugement du tribunal de 
simple police de Charmes, du 3 juillet 1847 ; que ce jugement 11’a donc pu ae- 
quérir l’autorité de la chose jugée, relativement au crime d’attentat à la pudeur 
consommé ou tenté avec avec violence, le 24 janvier 1847, à Charmes , sur la 
personne de Caroline Châtelain; -— attendu qu’en décidant le contraire, et en 
jugeant que le jugement du tribunal de simple police du canton de Charmes, qui 
a condamné Hanus et Géuin à 8 fr. d’amende chacun et aux dépens, comme 
coupables de la contravention de voies de fait et de violences légères envers Ca¬ 
roline Châtelain et Eugénie Lafontaine, avait force de chose jugée h l’égard de la 
prévention du crime d’attentat à la pudeur qui aurait été consommé ou tenté 
immédiatement, dans le même temps et au même lieu, par lesdits Hanus et Gé- 
nin, sur la personne de ladite Caroline Châtelain , et en se déclarant sans droit 
pour examiner si les documents produits sont de nature à constituer des charges 
nouvelles contre lesdits Hanus et Génin, relativement à la prévention sur laquelle 
a statué l’arrêt de non lieu du a 3 octobre 1847, cour d'appel de Nancy, 
chambre des mises en accusation, a fait une fausse application de l'art. 36 o, 
C. instr. cr., des principes sur l’autorité de la chose jugée, et de la règle non bis 
in idem ; — casse. 

Du J6 mai 1850. — C. do cass. Dehaussy de Hobécourt, 

rapp, 

ART. 4868 . 

1 ° CHOSE JUGÉE. — INFANTICIDE. — ABANDON D’ENFANT, —» 

2 ° ABANDON D’ENFANT. — PEINES. — MÈRE NATURELLE, 

l 9 J près acquittement de V accusation d infanticide , il peut y 
avoir poursuite correctionnelle pour abandon d* enfant ( 1). 

(1) Voy. notre Rép . gén . du dr. cr. } vo (Chose jugée, n os a 5-33 ; /. cr., art. 
a570, a6o6, et 3167. 
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2° La mère naturelle, jugée coupable d?avoir abandonné ou dû- 
laissé son enfant, est passible de l'aggravation de peine édictée par 
IA art . 350 et 353, C. pén ., contre les tuteurs et tutrices (1). 

abrêt (Marie Levillain). 

La Cqüe ; — vu les art. 349 et 35 o C. pén. ; — sur le premier moyeu; 
attendu que le oAme fait matériel peut recevoir diverses qualifications pénales, 
‘suivant l’intention qui en a déterminé la perpétration, et que le fait pénal doit 
être seul considéré pour l’application du priucipe non bis in idem - — attendu 
que la demanderesse, acquittée d’une accusation de tentative d’infanticide, a pu 
être poursuivie sous l'inculpation d’exposition et délaissement d’enfant, aux ter¬ 
mes de l’art. 349 C. pén., sans violer le principe invoqué; —sur le deuxième 
moyen; —attendu que le tribunal, en constatant que l’enfant avait été aban¬ 
donné par sa mère, dans un champ, derrière un tas de fumier, où il n’a été dé¬ 
couvert que .par des circonstances fortuites indépendantes de la volonté de la 
prévenue, a suffisamment caractérisé l’exposition dans un lieu solitaire, et que, 
les autres circonstances du délit ayant été également constatées par le jugement 
attaqué, la qualification legale est à l’abri de toute censure ; — sur le troisième 
moyen, pris de la violation de l’art. 35 o précité, en ce que l'aggravation.de 
peines portée par ledit article contre les tuteurs et tutrices, instituteurs et insti¬ 
tutrices, a été appliquée à la mère; — attendu qu’il serait peut-être difficile, 
après la discussion du conseil d’État, dans la séance du 12 novembre 1808, de 
ne pas déclarer que l’art. 35 o doit être appliqué indistinctement aux père et mère 
de l’enfant exposé, mais que celle question peut être réservée; —- attendu, eu 
effet, que, la recherche de la maternité étant admise, le jugement attaqué a pu, 
en présence des aveux de Marie Levillain dans ses interrogatoires et des autres 
errements de la procédure, déclarer la demanderesse mère de l’eufant exposé ;— 
attendu que la mère naturelle d’un enfant reconnu est le seul parent, le seul 
appui et Tunique protecteur qu’il ait au monde; qu’elle est, par conséquent, sa 
tutrice légale,'que le jugement attaqué, en lui conférant celte qualité, et en lui 
appliquant, par suite, l’art. 35 o précité, loin de violer cet article, en a fait au 
contraire une saine application ; — rejette. 

Du 20 avril 1850. — C. de cass. — M. De Glos, rapp. 

art. 4869. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — 1 ° ÉVASION. — DÉSERTION. — 

2 ° ÉVASION. — PEINES. 

1° Le militaire, condamné aux travaux publics , qui s'est évadé 
de l'atelier où il était détenu , ne doit pas être puni comme déser¬ 
teur > s'il est rentré ou a été repris avant l'expiration du délai fixé 
pour la désertion proprement dite . 

2° Son évasion ne comporte point la peine de deux années de bou¬ 
let , édictée seulement pour les délits graves des condamnés aux tra¬ 
vaux publics que des lois spéciales ont définis et déclarés punissables 
de cette peine . 


(i) Sans la qualité de tutrice, l’aggravation ne serait pas applicable: voy. 
I\ép, c/\, v° Abandon d’enfaul, n° i 3 ; et J. cr art. 3 408. 
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arrêt (Daverne). 

La Cour; — attendu, en fait, que Daverne a quitté Patelier n° 8, dans 
lequel il subissait la peine des travaux publics; qu’il y est revenu, ou y a été 
ramené avant l’expiration des vingt-quatre heures; que, traduit pour ce .fait 
comme accusé de désertion devant le conseil de guerre, il y a été déclaré |pn 
coupable de désertion, mais coupable d’évasion, et condamné pour ce fait à deux 
années de boulet, par application de l’art. 55 du décret du 19 vendémiaire an xii; 
que, sur le pourvoi formé par le commissaire du gouvernement, ce jugement a 
été confirmé par le conseil de révision ; — attendu que le pourvoi a pour objet 
de fairé décider qu’à l’égard des condamnés aux travaux publics y il n’y a au¬ 
cune distinction à faire devant l’évasion et la désertion ; que, dès lors , Daverne 
devait être considéré comme déserteur des travaux publics, et condamna dix 
années de boulet, en vertu des art. 69, n° 4, et 70 du même décret, et qu’ainsi 
il y a eu violation desdits articles et fausse application de l’art. 55 ; — attendu, 
en droit, que l’évasion et la désertion des condamnés aux travaux publics ne sont 
pas des faits identiques; — que, d’après le décrer du 19 vendémiaire an xii, il 
n’y a légalement de désertion que lorsque l’absence du militaire s’est prolongée 
au'delà de certains délais ^terminés, suivant les divers cas, par les art. 73 et 74; 
que leurs dispositions d*ent régir le n° 4 de l’art. 69, qui punit la déser¬ 
tion des travaux publics, comme les autres cas de désertion prévus dans le même 
article ; qu’ainsi, l’évasion des condamnés aux travaux publics ne devient délit 
de désertion que par l’expiration des délais légaux ; — qu’on peut d’autant 
moins admettre que toute évasion de leur part doit être punie dans tous les cas, 
aux termes de l’art. 69, n° 4, et de l’art. 70, de dix* années de Boulet, que le 
condamné au boulet, c’est-à-dire à une peine plus grave, s’il s’évade, est punis¬ 
sable, soit d’une détention double de celle qu’il devait subir, soit du double bou¬ 
let pendant le temps de sa détention ; — que l’évasion du condamné aux tra¬ 
vaux publics, faute de disposition spéciale qui la punisse,' doit être considérée 
comme un fait de discipline et réprimée en vertu de Part. 55 du décret; — 
attendu, en conséquence; que le deuxième conseil de guerre permanent de la 
division d’Alger et le conseil de révision n’ont point violé la loi en déclarant Da¬ 
verne coupable d’évasion et non de désertion, et en refusant de lui faire appli¬ 
cation des art. 69, n° 4, et 70 du décret du 19 ffendém. an xn ; — mais, en ce 
qui touche l’application qui lui a été faite du § a de l’art. 55 dudit décret : — 
vu ledit article et l’art. 4 C. pén.; — attendu que, d’après les principes de notre 
droit public consacrés par l’art. 4 C. pén., nul ne peut être puni pour un de ses 
actes de peines qui n’étaient pas prononcées par la loi avant.que cet acte fût 
qommis ; que la définition du délit et la fixation de la peine qui lui est applica¬ 
ble sont dans les conditions nécessaires de la validité de toute loi pénale ; — 
attendu que l’art. 55 du décret du 19 vendém. an xii, après avoir, dans son 
§ i er , réglé la manière dont seraient appliquées aux condamnés aux travaux les 
peines de discipline, ajoute dans son § 2 que, pour les délits graves, ils seront 
traduits devant une commission militaire, remplacée aujourd’hui par le conseil 
de guerre permanent, qui les condamnera, suivant la nature et la gravité du délit, 
soit à la mort, soit à la peine du boulet qui ne pourra excéder dix ans, soit à une 
prolongation de la peine des travaux publics ; — que cette disposition ne peut 
être valablement appliquée, qu’autant qu’il s’agit de délits que des lois expresses 
ont définis et déclarés punissables des peines énumérées dans ledit paragraphe ; 
que, entendue d’une manière plus large, elle serait absolument nulle et sans va¬ 
leur ; — attendu qu’il n’existe aucune loi qui ait déclaré l’évasion des condamnés 
aux travaux publics punissable de deux années de boulet; qu’en se fondant pour 
condamner à cette peine Daverne, reconnu coupable d’évasion, sur le susdit § 2 
de l’art. 45 du décret du 19 vendém. an xn, le conseil de guerre et après lui le 
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. * , 
conseil de révision ont commis un excès de pouvoir et formellement violé laH ;\ 

C. pén.; —vu la lettre du ministre de la justice, du 27 fév. i 85 o, et Partait 
C. instr. cr.; — casse. 

Dü 27 juill. 1850. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapt». 

* * 

♦ * 

Art. 4870 . 

ACCOUCHEMENT. — DECLARATION. — INDICATIONS. 

Le médecin accoucheur , déclarant la naissance dun enfant , ne 
doit-ij^as donner à J officier de Vètat civil toutes les indications, 
exigées par fart. 57, C . civ. ? (1). 

Le docteur Chedanne fut appelé auprès d'une femme malade. Quand 
il arriva, l'accouchement avait eu lieu et l’enfant gisait sur le pavé ; le 
cordon ombilical n'était pas encore coupé. Il aperçut tout d'abord quel* 
qnes excoriations an visage ; mais les traces d§ violence n'étaient pas 
suffisantes pour qu’on dût nécessairement croire à un crime. L’enfant 
fut, le soir même, transporté au tour de l'hospice ; il y fut recueilli 
froid, presque mourant, et ne tarda pas à expirer. Le cadavre de cét 
enfant fut présenté au, docteur Chedanne, en sa qualité de médecin, 
des hospices des enfants trouvés; M. Chedanne le reconnut pour celui 
qu’il avait déjà vu. L'examen auquel il se livra alors lui fit croire à Uû 
infanticide; et, sur sa recommandation, pour que la justice pût avoir 
son cours, la déclaration faite par l’hospice se trouva conçue en termes j 
tels qu'une autopsie fut immédiatement ordonnée. Cette autopsie dé* ■ 
montra que l'enfant était mort par suite d'un crime. Le docteur Che* 
danne fut appelé devant M. le jugp d'instruction. II convint qu’il avait 
donné des soins à l'enfant usinais il ajouta que, relativement;^ la mère, 
il ne croyait pouvoir donner d'indications à la justice . 

C’était le 2 février qu’avait eu lieu l'accouchement ; le 4, M. Chedanne 
se présenta à la mairie pour y faire la déclaration de la naissance, an¬ 
nonçant toutefois que son intention n’était de déclarer ni lé nom de la 
mère , ni son domicile . Des poursuites ont été dirigées contre lui, pour 
déclaration de naissance incomplète ne contenant pas toutes les énon¬ 
ciations prescrites par l'art. 57 du Code civil. Un jugement du tribunal 
de police correctionnelle d'Angers est intervenu qui, établissant l’ar¬ 
ticle 346 du Code pénal comme sanction de l’art. 57 du Code civil, ju¬ 
gea qu’une déclaration de naissance devait toujours contenir toutes 
les indications mentionnées dans ce dernier article , et que personne, 
pas même le médecin, n’avait le droit d’en dissimuler aücune ; en con¬ 
séquence, il condamnait le docteur Chedanne à 100 fr. d'amende et 
aux frais. Les motifs de ce jugement étaient en grande partie ceux dé- 

.* 

(1) Voy. notre Rip t du dr. cr. t v° Accouchement, n° 4, et noire J» ^ r, i 
art. 343*1 36 a 3 et 38 o 8 , 
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veloppés en 1843 par M. l’avocat général Quenault dans des conclu¬ 
sions remarquables que repoussa, toutefois. la Cour de cassation. 

Appel a été interjeté de ce jugement. Avant que l’affaire ne fût sou¬ 
mise à la Cour, le corps médical, si vivement intéressé dans cette ques¬ 
tion, s’&ait réuni et avait nommé une commission chargée de soutenir 
ses droits. Cette commission a publié un mémoire pour justifier la 
conduite tenue par l’accoucheur , et établir le droit qu’avaient les mé¬ 
decins de* taire quelques-unes des énonciations demandées par l’art. 
57 du Code civil. A l’audience, l’avocat du prévenu soutient que le ju¬ 
gement du tribunal d’Angers doit être réformé : 1<> parce qu’il a fait 
dire à la loi ce qu’elle n’a pas dit ; 2° parce qu’il conduit à une situation 
qui compromet le salut de l’enfant et le salut de la mère. Le système 
du tribunal d’Angers, dit-il, est que toute personne qui assiste à un 
accouchement doit tous les renseignements de l’art. 57 du Code civil. 
Ce système n’est pas exact : — le texte d’abord est contraire. Quand il 
s’agit de punir, rien n’est laissé à l’appréciation des magistrats, il faut 
que la loi se soit nettement prononcée ; or, l’art. 346 du Code pénal ne 
parle que des art. 55 et 56, et non de l’&t. 57. Si le législateur n’a pas 
parlé de Part. 57, c’est qu’il n’a pas voulu le faire ; avant de protéger 
l’état civil de l’enfant, il a voulu protéger sa vie. La loi de 1792 avait 
fait l’application du système cfu tribunal d’Angers ; en 1803, dans la 
discussion du Code civil, à l'unanimité on déclara que l’expérience avait 
été fatale, et qu’il fallait mettre de côté ce système parce qu’il compro¬ 
mettait la mère et l’enfant. De 1803 à 1810, aucune déclaration ne fut 
exigée. Pour qu’on, ne pût échapper à la conscription , on reconnut à 
cette dernière époque la nécessité de revenir à une déclaration, mais on 
y revint sans exiger qu’elle fût accompagnée de toutes les énonciations 
de l’art. 57. En un mot, le système de la loi n’est pas de se préoccuper^ 
de la filiation de l’enfant , mais de sa naissance seulement, pour 
qu’elle puisse étendre sur lui sa protection et qu’il n’ait pas la faculté 
de se soustraire à ses devoirs de citoyen ; ainsi on n’est pas tenu à 
d’autre obligation, que celle contenue dans l’art. 56 du Code civil. 
D’ailleurs en fût-il autrement, le médecin serait dispensé,par suite du 
secret auqueHl est tenu par les devoirs de sa profession. 

# • ÀBRÊT. 

Cour ; — attendu que si, dans un intérêt public et de famille, Tai t. 3/, 6 
du C. pén. a apporté aux art. 55 et 56 une sanction pénale dont l’expérience 
avait révélé la nécessité, il est certain que la nouvelle'disposition ne peut attein¬ 
dre que les infractions formelles à ces articles; — qu’ils se bornent à exiger que 
la déclaration de naissance soit faite par les médecins accoucheurs et autres qui 
y sont obligés, dans les trois jours de l’accouchement, à l’officier de l’état civil 
du lieu ; — que l’art. 57 du C. civ., auquel ne se réfère pas l’art. 346 du C. pénal 
dont l’observation n’est pas prescrite par cet article comme celle des articles pré¬ 
cédents 55 et 56, n’est relatif qu’aux énonciations que doit contenir générale¬ 
ment l’acte de naissance ; que toutes ces énonciations , au nombre desquelles se 
trouve celle du lieu de la naissance de l'enfant, des prénoms , noms, profession 
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et domicile des père et mère, sont mises sur la meme ligue; qu’on ne peut.pas 
les dire plus étroitement obligatoires les unes que les autres ; — que sans dçtite 
toutes sont utiles, mais qu’aucune n’est essentielle; qtie le législateur n’ayant 
pas attaché de pénalité à leur omission , il s’en infère nécessairement que Yacte 
de naissance qui ne fait connaître ni la mère, ni le lieu ou la maison de l’accott- 
chement, lui a paru suffire pour que la société, avertie, puisse étendqp sa pro¬ 
tection sur le nouveau-né; — attendu, en thèse, quant à la mère spécialement, 
que sa désignation exigée, sans son aveu, n’aurait, en dehors du mariage, aucun* 
effettégal; qu’au contraire, il pourrait en résulter pour elle, lorsqu’elje a intérêt 
à rester inconnue, le grave inconvénient, soit de compromettre une réputation 
qui forme souvent le plus précieux patrimoine d’une famille, soit de la détermi¬ 
ner à se priver des secours dont elle a besoin dans un moment suprême ; — at¬ 
tendu que l’art. 5 7 du G. civ. a conservé , depuis la promulgation de l’art. 346 
du C. pén., la seule et même autorité qui appartenait auparavant aux art. 55 et 
56 du premier Code, c’est-à-dire qu’il est resté à l’état d’un précepte du com¬ 
mandement législatif sans sanction ; — attendu que prescrire l’observation de 
l’art. 57 du C. civ., sous les peines de l’art. 346 du C. pén., serait ajouter aux 
dispositions de cet article, l’étendre, des cas qui y sont prévus, à des cas pour 
lesquels il ne s’est pas expliqué, et qui ne sont ni identiques ni même parfaite¬ 
ment aualogues; que ce serait aller contre toutes les règles exclusives de toute 
peine par rapprochement ou induttion ; — attendu que la déclaration faite par 
l’appelant, le 4 février dernier, à la mairie d’Angers, de la naissance à laquelle 
il avait assisté comme médecin, le 1 du mois, ne peut être arguée d’infraction 
délictueuse à la loi, pour omission du noiq de la mère et de l’indication de la 
maison où l’accouchement s’était accompli ; que ce n’est cependant que sous le 
seul rapport de cette double omission que la poursuite a été intentée contre lui, 
et que même il n’a été condamné par le jugement attaque qu’à raison du défaut 
d’énonciation de ladite maison, en quoi il y a eu fausse application de l’art. 346 
et violation de l’art. 4 du C. pén.; — par ces motifs, infirme ledit jugement, 
décharge l’appelant des condamnatious contre lui prononcées, et, statuant à 
nouveau, 4 e renvoie de la prévention, sans dépens. 

Du 18 nov. 1850. — C. d’Angers. — M. de Bure, prés. 


ART. 4871 . 


MINEUR DE SEIZE ANS. — ACCUSATION. —COMPÉTENCE. 

I» 

Lorsqu'un mineur de seize ans , poursuivi pour crime, doit être 
jugé par le tribunal correctionnel , il appartient à la chambre du 
conseil de saisir ce tribunal, sans quHl faille envoyer les pièces à la 
chambre d*accusation (1). ♦ 

arrêt (Rainbault). ® 

La Couh ; — sur l’unûjue moyen, tiré de ce que le demandeur, âgé de moins 
de seize ans, prévenu de faits qualifiés crimes, a été directement renvoyé devant 
le tribunal correctionnel, par ordonnance de ta chambre du conseil du tribunal 


(1) Effectivement, l’affaire est correctionnelle, par la juridiction qui doit sta¬ 
tuer, ainsi que par la nature de la peine applicable, encoré bien qu’il y ait con¬ 
troverse sur les règles à suivre pour la récidive et pour la prescription Voy. 
notre Rép . gén . du dr. cr., p. 49 et 119. 
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de Neufchâtel, tandis que, suivant l’art. i 33 , C. instr. cr., les pièces deIrfpro¬ 
cédure devaient être transmises au procureur général pour être statué par la 
chambre d’accusation;—attendu que l’art. i 3 o, C. instr. cr., prescrit aux 
chambres du conseil des tribunaux de première instance de reuvoyer le prévenu 
devant le tribunal correctionnel, si le délit est reconnu de nature à être puni de 
peines correctionnelles ; que l’art. i 33 du même Code n’ordonne l’envoi des piè¬ 
ces au procureur général que lorsque les juges estiment que le fait est de nature 
à être puni de peines afflictives ou infamantes; — attendu qu’aux termes de 
l’art. 63 , C. pén., l’individu âgé de moins de seize ans qui n’a point de compli¬ 
ces présentés au-dessus de cet âge, et qui est prévenu de crimes autres que ceux 
que la loi punit de mort, de celle des travaux forcés à perpétuité, de la peine de 
la déportation ou de celle de ia détention, doit être jugé par les tribunaux cor¬ 
rectionnels ; — attendu que le demandeur était prévenu d’un vol qualifié, dont 
la peine est celle des travaux forcés à temps ; qu’on ne lui imputait pas d’avoir 
des complices ; qu’il n’y avait donc lieu de suivre les formes tracées par l’art. 1 33 , 
C. instr. cr. ; —.attendu, d’ailleurs , que la procédure est régulière, et que la 
détention du demandeur dans une maison de correction a été légalement ordon¬ 
née ; — rejette. 

Du 20 avril 1850. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

art. 4872. 

DESTRUCTIONS. — ABATAGE D’ARBRES. — FERMIER. 

Les art . 444 et 445, C . pén., punissant les dévastations de plants 
ou arbres , sont applicables au fermier qui , sans aucun droit , coupe 
des arbres qu’il sait appartenir au propriétaire (1). 

# arrêt (Mendionde). 

La Cour ; — attendu que les dispositions des art. 444 et 445 du Code pénal 
sont générales et absolues, qu’elles ne souffrent aucune exception, que consé¬ 
quemment elles s’appliquent aux fermiers comme à tous les autres délinquants ; 
— que dès lors les premiers juges auraient dû statuer sur la demande en dom¬ 
mages-intérêts formée par Pierre Mendionde à l’occasion des coupes et autres 
dégradations qu’il imputait àBiscay, et qu’il avait fait constater par procès-ver¬ 
bal du juge de paix de Tardets, à la date du 21 avril 1841; ; — attendu qu’en 
le déclarant non recevable dans sa demande, sous prétexte que Eiscay était fer¬ 
mier de la pièce de terrefttur laquelle la coupe avait eu lieu, les premiers juges 
ont fait une fausse application des articles précités ; que, sous ce rapport, leur 
décision doit être réformée ; — au fond, attendu que le prévenu a déclaré * 
x° qu’il n’avait coupé qu’un cerisier sauvage et que cette coupe avait été effec¬ 
tuée par suite d'un défrichement qu’il était autorisé à faire en vertu d’un bail 
verbal qui lui aurait été consenti par l’ancien propriétaire du fonds; a° qu’il 
n’avait ni coupé ni enlevé aucun jeune plant ni aucune branche d’arbre ; — 
attendu que cette déclaration n’est contredite par aucun témoin , qu’elle parait 
d’autant plus conforme à la vérité, que, d’une part, Pierre Mendionde a re¬ 
connu l’existence du bail, et que , d’autre part, il a laissé passer plus d’un an 
sans donner suite à sa plainte; qu’il n’est pas vraisemblable qu’il eût gardé un 


(1) Yoy. notre Rép. gén. du dr. cr., vo Destructions, n°‘ 10 et 11 ; Cas». i 3 
juin 1818, et Metz, i* r mai 1819. < . 
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tel silence , si elle avait été fondée ; «— attendu que le délit n’étant pas établi, 
le prévenu est en état de relaxe; — par ces motifs, la Cour réforme le juge¬ 
ment dans la disposition qui a déclaré Pierre Mendionde non recevable dans sa 
demande, et statuant au fond , acquitte le prévenu de toutes les demandes, fins 
et conclusions prises contre lui et condamne l’appelant aux^ïépens. 

Du 1 er août 1850. — C. de Pau, eh. corr. — M. Dartigaux, prés. 

A BT. 4873. 

POLICE MUNICIPALE. — PESAGE Et MESURAGE — COMPTÉUB 
ET PESEUR JUBÉ. 

Est légal et obligatoire Varrêté municipal qui établit des officiers 
publics chargés , exclusivement à tous autre» , de procéder au ps* 
sage et au mesurage dans les marchés et autres lieux publics (1)* 

arrêt (Pâtissier). 

La Cour ; — vti fart. 61 da titre 2 du décret du 1 5 mars f y go ; — ■ les ifi 1 
et 4 de l’arrêté du 7 brumaire an ix; — l’art, x de l’arrêté du 2g floréal an x; 

' — l'art. 3 du titre 2 du décret du 16-24 août 1790 ; — vu les art. 2, 3 , 4 de 
l’arrêté du maire de Nantes du 4 avril 1S44, et 1, 2 ,3 , 5 et 7 de la loi 4 a 
23 septembre 1845 ; — attendu qu'en déclarant libre, dans les maisons par* 
ticulières, le mesurage et pesage des denrées et marchandises, & la charge de ne 1 , 
pouvoir se servir que de poids et mesures étalonnés et légaux, l’art, ai de la loi 
du x 5 mars >790 a disposé que, quant au service des places et marchés publics, 
il y serait pourvu par les municipalités qui, sous l’autorisation des assemblées 
administratives, fixeraient la rétribution juste et modérée des personne* em¬ 
ployées au pesage et mesurage; — que l’arrêté du 7 brumaire an ix, en auto- 
risant, par l’art. i er , les préfets à établir, sur la démande des maires et adjoint*! 
des bureaux de pesage, mesurage et jaugeage publics dans les villes où le besoin 
du commerce l’exigerait, a déclaré, par l’art..4, qu’aucuue autre personne que 
les préposés du poids public ne pourrait exercer, dans l’enceinte des marché*, 
halles et ports, la profession de peseur, mesureur et jaugeur; — que la disposi¬ 
tion de ce dernier article est générale ; qu’elle ne distingue pas entre le mesu¬ 
rage qui a lieu à la suite de vente, et celui qui a lieu pour toute autre cause; — 
qu’eu ordonnant rétablissement de ces bureaux publics dans les communes qui 
en seraient jugées susceptibles par le gouvernement, l’art. x er de la loi du 21 flo¬ 
réal an x ajoute, il est vrai, que nul ne sera contraint à s’en servir, ai ce n’est 
dans le cas de contestation ; mais que cette dernière disposition n’a dérogé ai à 
celle do Fart» 4 précité de l’arrélé de l’an ix, ni à celle de l’art. 2 x de la loi du 
i 5 mars 2790 pour le mesurage dans l’enceinte des marchés r halles et ports; 
qu’elle a en peur objet de rendre le recours aux préposés du poids public obli¬ 
gatoire en cm de contestation pour le mesurage en tout lieu, même hors de l’en- 


(1) Àrr. conf. ; Cass. 7 déc. 1849 (/• cr *i art 4800). U est d’aitieurs cer¬ 
tain que le droit exclusif n’existe que dans l’enceinte des marchés, halte, ports 
ou abattoirs publics ; « que les citoyens ont le droit, en faisant usage des me¬ 
sures légales, de peser et mesurer, comme dé faire peser et mesurer par des 
tiers, dans leurs maisons et établissements particuliers, nul ne pouvant être con¬ 
traint à recourir aux bureaux de pesage public, hors des cas prévus spécialement 
par la loi » (Rej. xt mai x 85 o). 
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ceinte des marchés, halles et ports, et d’appdrtér ainsi une restriction à la li¬ 
berté qui résultait de la loi de 1790 pouf le mesurage dans les maisons particu¬ 
lières; — attendu que les arrêtés du maire de Nantes du 4 avril 1844 et du a 3 
septembre 1845 ont été pris en exécution de ces lois ; — que notamment les 
art. 1 et a de l’arrêté du a 3 septembre défendent à toutes personnes, autres 
qu’aux préposés du poids public, de s’immiscer d’une manière quelconque dans 
l’exercice du mesurage public, soit dans l’enceinte des marchés, halles et ports de 
la commune, soit sur les quais, cales et rivières qui en dépendent; — qu’à la 
vérité, d’après l’article 3 du même arrêté, nul ne peut être contraint de recourir 
au mesurage public, si ce n’est en cas de contestation; mais que cette disposition 
n’a trait, comme l’article i er de la loi de floréal an x, qu’au mesurage qui a lieu 
hors de l’enceinte des marchés; — qu’on doit entendre dans le même sens la 
réserve mise par lé ministre de l’intérieur à l’approbation qu’il a donnée le 32 
décembre 1843 à la délibéraflfera du conseil municipal de Nantes relative au me¬ 
surage des engrais ; — que l’art, 5 de cet arrêté n’apporte à la défense faite par 
l’art. I er qu’une seule exception, pour le cas où il s’agit da constater, en pré¬ 
sence de la douane, le poids des marchandises importées à titre de consignation, 
aûo d’assurer le recouvrement des droits d’entrée auxquels ces marchandises 
seraient assujélies; — attendu que les arrêtés dont il s’agit sont pris encore eu 
exécution de l’art. 3 du titre 2 de la loi du 16-24 août 1790, qui confle à l’au¬ 
torité municipale le soin de maintenir le bon ordre dans les lieux publics, et de 
veiller à la fidélité du débit des marchandises qu’on y vend au poids ou à la me¬ 
sure; — attendu que, si ces arrêtés n’ont pu mettre obstacle à ce que le pro¬ 
priétaire des marchandises les mesurât lui-même, dans son intérêt privé, ou les 
fit mesurer par ses domestiques ou commis, même sur les halles, ports et mar¬ 
chés, il est établi, dans la cause, que Pâtissier, porte-faix, qui a opéré le mesu¬ 
rage, n’était ni le commis ni le domestique de Maïs ; — attendu qu’en recon¬ 
naissant, en fait; que ledit Pâtissier avait, le 22 février 1849, mesuré du guano 
sur le quai de la Fosse, à Nantes, le jugement attaqué l’a relaxé des poursuites, 
ainsi que Maïs et Civrac, par le motif que ce mesurage n’avait pas eu lieu par 
suite de vente, ni par suite d’une contestation entre Maïs, simple consignataire 
delà marchandise, Civrac, capitaine du navire qui l’avait transportée, etlcsgaba- 
riers dans l’intérêt desquels il reconnaît que cette opération s'est effectuée; — 
qu’en se fondant, pour le décider ainsi, sur l’art. 3 de l’arrêté du 2 3 sept. 1845, 
le Tribunal de simple police de Carquefoti en a fait une fausse application, et 
qu’il a formellement violé les articles 2 de l’arrêté du 4 avril 1844, 1 et 2 de 
celui du 23 sept. i 845 , et les autres dispositions de lois ci-dessus visées. 

Du 4 nov. 185b. — C. decass*, ch. réun. — M. Leroux de Bretagne) 
rapp. — M. Dupin, proc. gén., concL conf. 

« art. 4874. 

JUBES-JURY. — EMPÊCHEMENT. — RECUSATION. 

Lorsqu'un même crime a été l'objet de poursuites successives 
contre divers accusés , le juré qui a participé au jugement de Vun 
d’eux peut-il concourir au jugement cPun autre f 

arrêt (Lanfranchi). 

La Coüft ; — sur le ttoyon tiré de U prétendue nullité du verdict du jury, eu 
ce qü’un des jurés était incapable d’y prendre part, comme ayant connu de la 
même affaire; — attendu qu’il n’est pas articulé que le juré en question se trouve 
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dans l'un des cas d’incapacité prévus par les art. 38 1, 383 , et 39a C. iost. er.; 
que les motifs de suspicion résultant de ce que daus une précédente session d'as¬ 
sises, il aurait jugé le nommé Nicolaï, compris dans la même accusation, ne pou¬ 
vaient donner lieu qu’à sa récusation, au moment du tirage du jury de jugement; 

rejette. 

Du 2 mai 1850. — Cour decass. —M. de Glos, rapp. 

Observations. — Le système qui a été repoussé par cet arrêt était 
celui-ci : En fait, le juré dont il s'agit avait déjà connu de l'affaire, 
lors du jugement de Nicolaï, qui fut accusé du meurtre en question et 
acquitté ; il avait même une opinion formée à l’avance contre Lanfranchi, 
par l’acquittement de Nicolaï, puisque l’acct^ation imputait le crime à 
l’un et à l’autre, alternativement. En droit, ce juge était dans les liens 
d’un empêchement, analogue à celui qui existe pour les magistrats 
ayant déjà connu d’une affaire ou manifesté leur opinion, soit d’après 
la loi de procédure civile, soit d’après la loi d’instruction criminelle. 

Le Code de procédure civile invoqué ne pouvait commander la nullité 1 
prétendue, puisqu’il voit seulement une cause de récusation, très-diffé¬ 
rente de l’incapacité absolue, dans la participation à un jugement pré¬ 
cédent sur la même affaire (art. 378, 8°). Quant au Code d’instruction, 
il n’établit contre les jurés d’autres incapacités que celles qui résultent, 
soit de l’absence d’une des conditions légales (art. 381 et 382), soit de 
ce qde le juré, « dans la même affaire, a été officier de police judi* 
ciaire, témoin, interprète, expert ou partie » ( art. 392 ). Mais ne peut-il 
pas y avoir incapacité ou empêchement pour autre cause , d'après uû 
principe fondamental ? Supposons un juré qui soit le fils ou le père de 
l’accusé : le droit de récusation non motivée ne doit pas suffire ; car il 
est possible qu’il n’y ait pas récusation , soit parce que le droit aura 
été épuisé avant que le nom de ce juré sortît de l’urne, soit par toute 
autre cause ; car on ne saurait admettre qu’un père ou un fils de l’ac¬ 
cusé, par cela qu'il n’y a pas eu récusation, concourût au jugement de 
son fils ou de son père, ainsi que nous le démontrerons en recueillant 
un arrêt sur cette question. S’il y a incapacité dans ce cas, n'eh est-il 
pas de même, à l’égard du juré qui aurait déjà connu de l’affaire, dans 
le même procès et à l’égard du même accusé, à une précédente session 
ou dans un autre département ? On doit applique^ ici, ce nous semble, 
la règle prohibitive qui existe pour les magistrats, d’après un principe 
supérieur dont la force a été parfaitement démontrée par M. Nicias- j 
Gaillard (Voy. notre Rép. gén . du dr. cr., v» Empêchement, n° s 2 et 3). 

Maté la règle ne saurait avoir plus de portée pour les jurés que pour 
les juges, à l’égard desquels elle a été établie : or, l’empêchement 
n’existe, à part la disposition spéciale de l’art. 257, qu’autant qu’il y a 
eu participation à un jugement véritable vis-à-vis du même accusé, 
dans le procès criminel lui-même ; d’où il suit que nulle incapacité ne 
résulte du concours à une décision préparatoire ou à un jugement diffé¬ 
rent. (Voy. ibid.y n° 4.) 
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ART. 4875 . 

RECRUTEMENT. — REMPLACEMENT MILITAIRE. — COMPÉTENCE. 

— NULLITÉ DU CONTRAT. 

Les tribunaux correctionnels , saisis d'une poursuite contre Vau¬ 
teur d'un remplacement militaire frauduleusement effectué , sont 
bien compétents pour prononcer , sur la demande du ministère pu¬ 
blic , même alors que le remplacé ne figure pas dans F instance, la 
nullité du contrat de remplacement ; mais c'est seulement en ce 
qui touche l'intérêt de l'État : les droits des parties , entre elles , 
demeurent intacts , et , sur la tierce opposition du 'remplacé , ce 
même contrat peut être maintenu quant à ses effets civils (1). 

arrêt (Poujouly C. Galonnier). 

La Cour ; — attendu que l’action portée par le ministère public devant le 
tribunal correctionnel d’Albi, avait pour objet d’obtenir la répression du délit 
prévy et puni par l’art. 43 de la loi du 21 mars i 83 i ; — que, pour atteindre 
ce résultat, le ministère public a procédé régulièrement, en appelant devant cette 
juridiction les auteurs ou les complices 13 udit délit; —qu’il ne devait donc y 
traduire que le nommé Galonnier et ses coprévenus, puisque c’est contre eux 
seuls qu’il reconnaissait exister des charges de culpabilité suffisantes ; — que le 
jugement du 5 mars x847*qui, en statuant sur sa demande, a condamné ces trois 
imlividus à un emprisonnement correctionnel, est donc regulier dans sa forme, 
cmnme H est inquerellable au fond ; car les. prévenus condamnés y ont acquiescé 
formellement, puisque depuis longtemps ils ont subi la peine qui leur a été infli¬ 
gée ; — attendu qu’il importe peu qu’indépendamment de cette peine, les pre¬ 
miers juges aient prononcé, quoiqu’on l’absence des appelants, la nullité du 
contrat de remplacement, dont l’objet même du. délit (le certificat exigé par 
l’art. 70 de la loi précitée, et qui a été obtenu à l’aide de manœuvres fraudu¬ 
leuses) était un des éléments nécessaires, puisque le ministère public, à qui seul 
les dispositions des art. x et 182 du Code d’instr. crim., et 40 de la loi du 20 
avr. 1810, imposent le droit et le devoir de poursuivre la répression, dans l’in¬ 
térêt de la vindicte publique, des atteintes portées à l’ordre social, y a satisfait 
complètement en dirigeant son action contre ceux-là seuls que la loi pénale doit 
frapper; — que c’est donc sans fondement que les appelants demandent l’annu¬ 
lation du jugement précité, par cette seule considération qu’il a été rendu en leur 
absence, et sans les y avoir appelés ; —- attendu néanmoins que ce jugement por¬ 
tant évidemment par sa dernière disposition un grave préjudice aux intérêts des 
sieurs Poujouly, il est nécessaire de rechercher, en* les déclarant recevables dans 
la tierce-opposition qu’ils y ont formée, s’ils justifient suffisamment au fond leur 
demande ; —attendu que les documents de la cause constatent, sous ce rapport, 
d’un coté, que les appelants sont constamment demeurés étrangers aux manœu¬ 
vres frauduleuses qui procurèrent à Galonnier et à ses complices le certificat qui 
a donné lieu à l’action contre eux intentée par le ministère public, et, d’un 
autre côté,» que la saine appréciation de l’art. 43 de la loi du 21 mars i 832 , ne 
permet pas de douter que, tout en constatant et réprimant les manœuvres frau- 


(1). Voy. dans ce sens, C. cass., 2 juill. 18 35 et 7 juill. 1837 (/. «*., art. 
if>a 3 et 2 o5i). 
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duleuscs qui seules ont donné, naissance au certificat exigé par l'art. 20 dont il 
s'agit, les tribunaux ne puissent conserver à l'acte de remplacement militaire 
toute son efficacité; — attendu qu'il y a d'autant plus lieu à faire jouir les ap¬ 
pelants de ce bénéfice* que le leur dénier, ce serait leur faire supporter on grave 
préjudice qu'aucun intérêt cependant ne viendrait motiver ; — qu'en effet, et 
d'abord, le prix du remplacement qu'ils ont déjà payé, serait entièrement perdu 
pour eux, parce que l'insolvabilité de Galonnier rendrait illusoire, de leur part, 
tOHt recours contre lui ; et que, d'un autre côté, les droits de ffitat sont complè¬ 
tement sauvegardés, puisque le préfet du département de l’Aveyron a déclaré 
formellement, le 24 novembre dernier, dans un document joint au proeès, quels 
maintien du contrat de remplacement laisserait aux obligations contractées par 
le remplaçant toute leur étendue, et qu'il en poursuivrait l’exécution vis-à-vis de 
ce remplaçant, parce que celui-ci présente, aux yeux de l'administration, toutes 
les qualités et satisfait à toutes les conditions exigées pour un remplacement... ; 
—par ces motifs, disant quant à ce droit 6ur l'appel des consorts Poujouly envers 
le jugement sus énoncé, icelui réformant quant à ce, la Cour déclare de nul effet 
et comme non avenue la disposition dudit jugement qui annule le contrat de rem¬ 
placement militaire, intervenu devant le préfet du département de l'Aveyron, 
entre le sieur Galonnier et le sieur Poujouly ; — en ordonne au contraire le msia- 
tien en l'exécution ; maintient aussi dans toutes ses autres dispositions le susdit 
jugement ; les dépens exposés tant devant les premiers jugea que devant labour, 
demeurant néanmoins^ la charge d&^appelants... 

Du 27 décembre 1849, de Toulouse, 3 e cb. — M. Garrtam» 
prés. 


* abt. 4876 . 

ABUS DE CONFIANCE. — NANTISSEMENT. — VENTE PAR LE 
CRÉANCIER. 


t 


Le délit de Part. 408, C . pén., n*existe pas dans le fait du créan¬ 
cier qui vend , sans les formalités légales, P objet à lui remis en naît - I 
tissçrnent par son débiteur (1). 

* arrêt (Milia-Laurent), 

Là Co«j& ; — vu l’art. 408, C. pén.; — attendu que, pour déterminer les 
éléments du délit d’abus de confiance, le législateur a pris soin de spécifier à quel 
titre doivent avoir été remis les objets dont le détournement constitue ce délit ; 
que l'énumération faite dans l’art. 4o8, C. pén., complétée, lors de la révision 
de ce Code en i 83 a, par l'addition des contrats de louage* et de mandat, est limi¬ 
tative ; que l’on ne peut y faire rentrer le contrat à gage ou nantissement, qui 
diffère, par son but et son caractère principal, des contrats spécifiés dans l'ait. 
4 o 8 , t C. pén.; —- qu’ainsi, en jugeant que la vente faite par Mille-Laurent des 
objets qui lui avaient été remis par Magny-Baudelieu, à titre de gage, pour ga¬ 
rantie a’une somme prêtée, ne constituait point le délit d'abus de confiance prévu 
par l'art. 408 C. pén., la Cour d'appel de Bourges, loin de violer cet artiele, <?o 
a fait, au contraire, une juste application ; -— rejette 

Du 23 mal 1830. — C. de cass, — JVI. Quenault, repp. 


(1) Voy, dans ce sens notre Rép . gén . du dr, çr,, v° Abus de conta**, 
n 09 i 5 et 16; arr. conf. : Amiens, 14 mai 1844, et ftej. 26 juill. 1844 (/. cr -> 
art. 3645 ). 
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Art, 4877 . 

QUESTIONS AU JURY.—COUPS ET BLESSURES, — CIRCONSTANCES 

* - AGGRAVANTES, 

Il y a vice de complexité , si une seule question &t posée relative¬ 
ment aux coups ou blessures volontairement portés , et à la circon¬ 
stance résultant de ce que la victime était le père de Vaccusé (1). 

ARBBT (ÏUfÏÏn). 

La Cov*; — ?u le mémoire produit à l’appui du pourvoi ; sur Je moyen 
pris du caractère complexe de la question dont la solution affirmative a servi de . 
base à la condamnation : — vu l’art i* e de la loi du i 3 mai » 836 , et l f art. 34 'i 
du C. d’iost. ciim.; — attendu, d’une part* qu’aux termes du premier de ces 
articles, le jury doit voter par bulletius écrits et par scrutins différents et succes¬ 
sifs sur le fait principal d'abord, et, s’il y a lieu, sur chacune des circonstances 
aggravantes; — que l'art. 34 1 du C. d'inst. crim., tel qu’il a été modifié par la 
loi du 9 septembre i 835 , avait déjà disposé que, si l'accusé est déclaré coupable 
du fait principal i la simple majorité, les jurés doivent en faire mention en tête 
de leur déclaration, et que l’art. 345 , également modifié par la même loi, exi¬ 
geait que le chef du jury lût successivement chacune des questions posées, et 
qu'ensuite le reste eût lieu au scrutin secret, tant sur le fait principal et les cir¬ 
constances aggravantes que sur l’existence des circonstances atténuantes ; — que, 
de l’ensemble et de la combinaison de ces dispositions, résulte pour le prési¬ 
dent dè la cour d’assises l’obligation de ne pas comprendre dans le même con¬ 
texte le fait principal et la circonstance qui l'aggrave, et de déposer, relative¬ 
ment à chacun de ces éléments divers de criminalité, des questions distinctes, 
seul mode de procéder qui puisse assurer l'accomplissement du devoir imposé 
au jury par la loi du i 3 mai i 836 ; — et, attendu que, dans l’espèce, au fait 
principal de coups et blessures volontaires, a été jointe, dans une seule et même 
question, la circonstance que ces coups avaient été portés et ces blessures faites 
par l’accusé' à son père légitime, circonstance qui aggravait à la fois la moralité 
et la peine dudit fait; — en quoi ont été violés l'art. i er de la loi précitée du 
i 3 mai x 836 et l’art. 34 * du C. d’inst. crim.; — casse. 

Du 17 fév. 1849 , — C. de cas*. — M. Rocher, rapp. 

ART. 4878 . 

MÉDICAMENTS* — REMÈDES. ■— PUBLICATION. 

Décret sur la publication des remèdes nouveaux . 

Le Président de la République; sur le rapport du ministre de l’agriculture et 
du commerce; — vu les art. 3 a et 36 de la loi du ai germinal an xr;— vu le dé- 
* cret du 8 août 18 io ; — vu l’avis de l’Académie nationale de médecine ; — con¬ 
sidérant que dans l’état qptuel de la législation et de la jurisprudence, tout re¬ 
mède non formulé au Codex pharmaceutique ou dont la recette n’a pas été 
publiée par le gouvernement est considéré comme remède secret ; — considé¬ 
rant, qu’aux termes de la loi du a i germiual an xi, toute vente de remèdes secrets 
est prohibée; — considérant qu’il importe à la thérapeutique de faciliter l’usage 
des remèdes nouveaux doqf l’utilité aurait été régulièrement reconnue; 

JJL ... m ,. JW 1 . m i .i i i i i. *-[ 

(i) Arr. conf. a 5 sept, i 845 et 5 mars *846. Vpy, notre Rép . cr. % v° Coups 
et blessures, n° ao. 
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• Décrets : 

Les remèdes qui auront été reconnus nouveaux et utiles par l’Académie natio¬ 
nale de médecine et dont les formules approuvées par le ministre de l’agricul¬ 
ture et du commerce, conformément à l'avis de cette société savante, auront été 
publiées dans son bulletin avec l'assentiment des inventeurs, cesserout d’être Con¬ 
sidérés comme reoÿdes secrets ; ils pourront, en conséquence, être vendus libre¬ 
ment par les pharmaciens en attendant que la recette soit insérée dans une nou¬ 
velle édition du Codex. 

Du 3 mai 1850. 

ART. 4879. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — DÉCLARATIONS. — COMPETENCE. 

• Les tribunaux correctionnels sont incompétents pour apprécier la 
régularité d'une déclaration faite à Vadministration par un pro¬ 
priétaire ou gérant de journal, qui n'est point attaquée comme 
fausse ou frauduleuse par le ministère public : c'est M’autorité ad¬ 
ministrative , et, en cas de contestation, aux tribunaux civils , qu'il 
appartient de statuer sur cette question de régularité (1). 

arrêt ( Théodore Raynal ) . 

La Cour ; — attendu que Théodore Raynal étsTit poursuivi par le ministère 
public pour avoir, à la date des 9 et 18 février dernier, sans être légalement 
investi de la qualité de rédacteur responsable, signé et publié deux numéros dû 
Populus } journal démocratique de l’arrondissement de Narbonne ; —que le ju¬ 
gement attaqué constate que ledit jour 9 février, deux déclarations avaient été 
faites simultanément au secrétariat de la préfecture de l’Aude; que, par l’une, le 
sieur Pech, condamné à l’emprisonnement pour délit de presse, faisait connaître 
qu’il cessait de signer ledit journal ; que, par l’autre, Théodore Raynal annon¬ 
çait que, réunissant les conditions exigées par la loi, il signerait, comme rédac¬ 
teur responsable, le journal dont le sieur Pech était seul propriétaire ; — qu’il 
est légalement constaté que les deux déclarations ont été acceptées sans contesta¬ 
tion par l'autorité administrative ; — attendu que le miuislère public n’a point 
attaqué ces déclarations comme,fausses et frauduleuses; — qu’il a seulement 
argué de leur insuffisance, en ce qu’elles ne contenaient pas de la part du sieur 
Pech, propriétaire du journal, une présentation expresse et formelle de Théo¬ 
dore Raynal, en qualité de rédacteur responsable ; — mais, attendu que, des 
dispositions combinées des art. 14 de la loi du 27 juillet 1849 et 10 de la loi du 
iS juillet 182S, il résulte que l'autorilc administrative pouvait seule apprécier la 
régularité des déclarations, et qq'au cas de contestation élevée par elle, c’était 
aux tribunaux civils qu’il appartenait de statuer ; — que, dès lors-, le ministère 
public était non recevable à dénoncer à la juridiction correctionnelle l’insuffi¬ 
sance des déclarations acceptées par le préfet; —attendu que le tribunal de 
Carcassonne, en se déclarant incompétent pour apprécier la régularité des décla¬ 
rations faites par les sieurs Pech et Raynal au secrétariat de la préfecture de 
l'Aude, le 9 février dernier, loin de violer aucune disposition de la loi, a fait, au 
contraire, une juste application des dispositions des art. 14 de la loi du 27 juillet 
1849 el 10 de * a h» du 18 juillet 1828 ; — rejette. 

Du 25 mai 1850. —C. decass.—M. Moreau, rapp. 


00 Voy. les arrêts de rejet et de cassation, des 5 juillet et 7 août i 85 o, avec 
nos explications (/. cr., art. 4839). 
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ÀBT. 4880. 

COMPBTBNGB. — PBBSSB PÉRIODIQUE. — SIGNATURE DES 
AUTEURS. 

Quelle est la juridiction compétente , pour les infractions aux 
art Z et 4 de la loi du 16 juillet 1850 f 

En exigeant, avec sanction pénale, que tout article de discussion 
inséré dans un journal soit signé par son auteur, la loi de 1850 a pro¬ 
fondément modifié la situation de la presse périodique, qui était de¬ 
venue une puissance formidable. L’avantage est de faire tomber le 
voile de l’anonyme , d’obliger quiconque prend part aux luttes de la 
presse à se montrer lui-même, de reudre ainsi personnelle et plus effi¬ 
cace la responsabilité qui jusqu’alors était fictive. L’inconvénient sera, 
soit d’affaiblir des forces utiles , soit de faire surgir une foule d’indi¬ 
vidualités et de multiplier ainsi le nombre de ceux qui prétendent gou¬ 
verner le pays par leurs écrits. Quoi qu’il en soit, la loi doit être exé¬ 
cutée ; les résistances qu’elle rencontre font naître d’abord une ques¬ 
tion de compétence. 

D’un cété, on dit : 

La peine du refus de signature est une amende de 500 fr.; celle de 
la signature fausse est de 1,000 fr., avec six mois de prison (art. 3 et 
4). Toute* infraction passible de pareilles peines est un délit (C. pén., 
1, 9 et 40). Tout délit commis par la voie des journaux est un délit de 
presse { L. 17 mai 1819). La connaissance de tout délit de presse appar¬ 
tient exclusivement au jury , à part [la diffamation et l’injure qui ne 
blessent que des intérêts particuliers (Const. 1848, 83 ). Voilà le droit 
commun, pour les infractions de la presse, sauf les cas expressément 
exceptés. On veut faire exception , relativement à celles qu’on appelle 
contraventions. Cette qualification, restrictivement appliquée aux dé¬ 
lits qui existent par le fait matériel, abstraction faite de l’intention, est 
arbitraire et ne saurait seule déterminer le juge, pour une compétence 
exceptionnelle. Il y a des infractions matérielles, dont la connaissance 
a été laissée au jury -, par exemple : l’affichage d’un écrit politique (L. 
10 déc. 1830, 6) ; la réunion politique non publique (L. 28 juill. 1848, 
13 et 15 ). Chaque fois que le législateur, par exception, veut déférer aux 
tribunaux correctionnels une infraction de la presse, irreconnaît la né¬ 
cessité de le dire expressément : c’est ce que prouvent diverses disposi¬ 
tions des lois de 1814, de 1819 et de m28, de 1830' et 1835, de 1848 et 
1849; c’est ainsi qu’a été justifiée la compétence exceptionnelle, lorsque 
le jugea dû trancher la question (voy. Bép. cr. 9 v° Compétence, 
n° 70). De ce que le législateur lui-même aurait qualifié de contraven¬ 
tion tel délit de presse, il n’en résulterait pas nécessairement qu’il eût 
entendu distraire le délinquant de son juge naturel : aussi l’infraction 
prévue par la loi du 28 juill. 1848, art. 15, est-elle appelée de ce nom 
dans le texte de la loi, sans que jamais on ait mis en doute la compé- 
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tence du jury. Si la loi de 1850» art. 3» emploie ce raot, c’est comme 
synonyme d’infraction, pour éviter les répétitions; aussi ne dit-elle au¬ 
cunement que ce délit sera jugé par les tribunaux correctionnels. D’ail¬ 
leurs , l’infraction n’est point parement matérielle : il y a une apprécia¬ 
tion morale à faire-» plus encore que pour le délit d’affichage politique ; 
car on ne saurait condamner l’auteur qui n’a pas- entendu éerire un 
article de discussion, le signataire qui ne croyait pas donner une fausse 
signature. Pourrait-on, en 1850 , refuser au jury ce qui lui appartenait 
dès 1830? S’il y a doute, la compétence du jury doit prévaloir; car c’est 
le droit commun, c’est le vœu de la loi fondamentale, c’est le droit de la 
presse, c’est enfin l’intérêt de la magistrature, qui doit éviter tout con¬ 
tact avec la politique. 

On peut répondre : 

La qualification de délit , particulièrement donnée à l’infraction qui 
entraîne plus de 15 fr. d’amende, n’a été choisie par les Codes de 1808 
et 1810, que pour distinguer les délits correctionnels des Crimes, jus¬ 
ticiables de la coür d’assises, et des simples contraventions, laissées 
au juge de police. En général, les délits qui résultent d’une infraction 
matérielle, qui sont punissables sans que le juge ait à considérer l’in¬ 
tention , appartiennent, dans le langage juridique, à la classe des con¬ 
traventions, quelle que soit la peine [Voy. Rép. cr., V Contraven¬ 
tions, n° 3 ). Parmi les délits de la presse elle-même, il y a des infrac¬ 
tions qui sont répréhensibles, abstraction faîte de 1 intention du délin¬ 
quant, parce qu’elles résultent de l’inobservation d’tine formalité légale 
importante . parce qu’il y a négligence ou omission compromettant un 
intérêt d’ordre public. Ces infractions matérielles, véritables contra¬ 
ventions,. n’appartiennent pas de [droit à la juridiction des cours d’as¬ 
sises : car, si le jury est le meilleur juge pour les délits qui tiennent 
aux passions politiques, il n’a pas l’aptitude nécessaire à l’appréciation 
des infractions matérielles, consistant dans l’accomplissement d’une 
prescription légale ; le juge naturel, pour une telle infraction, est le 
tribunal correctionnel, d’après les lois sur l’organisation judiciaire, à 
moins que la loi spéciale n’ait cru devoir l’attribuer particulièrement 
au jury {Rép. cr., v° Compétence, n° 70 ). C’est ce que la doctrine et 
la jurisprudence ont toujours admis, dans le silence de la loi, par 
exemple pour les infractions qu’ont prévues les art. 14-17 de la loi du 
21 oct. 1814, 6 de la loi du 0 juin 1819, 8 de la toi du 15 juill. 1828, 
15 de la loi du 9 sept. 1835, 1 er du décret du 9 août 1848,1-4 du dé¬ 
cret du 21 avr. 1849, 5-12 de la loi du 27 juill. 1849 (Chassan, de Grat- 
tier, F. Hélie, Duvergier, arr. nombreux; C. cass., 2 mars et l« r juin 
1850;/. cr., art.,4682 et 4744). 

La loi fondamentale, du 8 oct. 1830, n’a point enlevé aux tribunaux 
correctionnels la répression des infractions de la presse qui ne sont que 
des contraventions matérielles (jug. et arr.,, 14 oct. 1830 et 9 fév. 1831 ; 
/.cr., art. 433 et 541). Si la loi du 10 déc. 1830, sur l’affichage poli¬ 
tique, a déféré l’infraction au jury, c’est par des motifs spèciaux et par 
une disposition expresse, qui prouve précisément qilt/ia. compétence 'du 
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jury n’était pas de droit pour les contraventions de la presse. Et si la 
jurisprudence a reconnu cette compétence à l’égard de la réimpression 
d’écrits condamnés, ç’a été en proclamant qu’il s’agissait, non d’infrac¬ 
tion matérielle, mais de délit intentionnel (G. cass., 28 oct. et 8 déc. 
1837, 12 janv. 1839 et 20 juin 1840; J. cr., art. 2020, 2431 et 2648). 
La Constitution de 1848, art. 83, n’a point détruit une distinction qui 
est dans la nature des choses et que reconnaissent toutes les lois. L’in¬ 
fraction dont il s’agit ici n’est point un délit intentionnel ; c’est une 
contravention analogue à celle qui résulte du défaut de signature par 
le gérant du journal : or, celle-ci est incontestablement de la compé¬ 
tence du tribunal correctionnel. S’il y a une appréciation à faire, c’est 
uniquement pour constater l’existence d’un article de discussion et 
l’omission ou la fausseté de la signature. Le texte de la loi tranche la 
question de compétence, en qualifiant lui-même le fait de contraven¬ 
tion. La discussion ne permet d’ailleurs aucun doute. En effet, la 
question avait été soulevée par trois représentants : la commission, 
par Porgane du rapporteur et de M. Heurtier, a déclaré que la pour¬ 
suite aurait lieu « devant la juridiction qui punit les contraventions » 
( Duvergier, sur les art. 3 et 4, note 3 ). 

jugement (Min. publ. C. Guérard). 

Attendu qu’il résulte des principes généraux sur Porganisation judiciaire f 
que les tribunaux de police correctionnelle doivent connaître, d’une part, 
des délits et contraventions qui ne sont pas déférés par la loi aux tribu¬ 
naux de simple police; — qé’ainsi ils sont compétents pour statuer sur toutes 
les contraventions que des lois spéciales n’auront pas attribuées à une autre 
juridiction; —• attendu qu’avant la Constitution de 1848, et conformément à la 
législation antérieure et à une jurisprudence invariable, toutes les contraventions 
même en matière de presse ont été soumises à la juridiction correctionnelle; — 
attendu que ta constitution qui nous régit n’a pas déro{£i ces principes en attri¬ 
buant, par son article 83 , au jugement des jurés la coimaissance de tous les dé¬ 
lits commis pan la voie de la presse; qu’elle est muette, en effet, sur les con¬ 
traventions qui diffèrent essentiellement des délits ; que le délit suppose toujours 
une intention qu’il s’agit d’apprécier sous le rapport, soit de la culpabilité, soit 
de l’absence d’une inientiou coupable; —- qu’au contraire, en ce qui concerne 
la contravention, il ne s’agit que de rechercher et constater si un fait matériel 
existe, abstraction faite de l’intention, et d’y appliquer la peine édictée par la 
loi ; —que telle est la mesure du fait reproché à l’inculpé, qui est traduit pour 
avoir publié, dans le journal dont il est le gérant responsable, deux articles ne 
portant pas de signature d’auteur; — que vainement on objecte, pour enlever à 
ce fait le caractère de simplicité qui est propre à là contravention, que, pour 
déterminer ce caractère, les juges seront dans la nécessité de rechercher si les 
articles incriminés renferment uûfe discussion politique, philosophique ou reli¬ 
gieuse; que .cet examen n’a pas lieu, en effet, dans le but de rechercher si les- 
dits articles sont d’une nature répréhensible ou condamnable , mais uniquement 
pour savoir s’ils traitent de matières indiquées dans la loi, et si, par suite, ils 
devaient être signés par leurs auteurs; — par ces motifs, le tribunal se dé¬ 
clare compétent. 

Du 9 oct. 1850. — Trib. corr. de la Seine. 
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ABBÊT. 

Considérant qu’une jurisprudence constante , en harmonie avec la législation 
sur la presse, a distingué , pour déterminer la compétence, les délits delà presse 
proprement dits des simples contraventions aux dispositions des lois sur la po¬ 
lice de la presse et le mode des publications; — que cette distinction dérive de 
la nature des choses et de la volorflé du législateur, exprimée dans de nombreux 
actes législatifs ; — que les cours et tribunaux ont maintenu cette distinction 
avec la plus grande vigilance, à partir de la loi du 8 octobre i 83 o , qui a des¬ 
saisi les tribunaux correctionnels de la connaissance des délits de la presse, con¬ 
naissance qui leur était dévolue depuis la loi du 25 mars 1822 ; -— considérant 
qué la Constitution politique du 4 novembre 1848 n'a rien innové aux règles 
de compétence fixées par la loi de 1 83 o relativement aux délits de la presse, que 
les différences de rédaction de l’article 83 de cetté Constitution ne sont pas de 
telle nature qu’elles puissent justifier une extension de compétence du jury, 
extension qui n'était pas dans l'intention du législateur, et que repoussaient (es 
précédents judiciaires ; — considérant que l’infraction prévue par l'article 3 de 
la loi du 16 juillet i 85 o, et qui est imputée aux appelants, est qualifiée de con¬ 
travention par celte loi ; — que celte infraction n’est en réalité qu’une simple 
violation, par omission, d'une disposition de loi relative à la police de la presse 
et au mode de publication ; — qu’elle ne saurait être mise sur la même ligne 
que les délits de la presse proprements dits, puisque la peine édictée doit être 
appliquée , quel que soit l’esprit de l’article publié sans signature et quelle qu’ait 
pu être l’intention de l’auteur ; — que la constatation de l’omission de la signa¬ 
ture et de la nature de l’article est tout à fait étrangère à l’appréciation d'une 
criminalité quelconque de l’article , élément constitutif d’un délit de presse pro¬ 
prement dit; — considérant que, daus le silence de la loi sur la compétence, 
la compétence se détermine par les principes du droit commun ; que les tribu¬ 
naux correctionnels en matière de contravention oçt en eux-mémes le principe 
de juridiction, d’après le système de notre organisation judiciaire: — considérant 
que la compétence du jury dans la poursuite des délits de la presse a été intro¬ 
duite comme la plus grande garantie accordée à la liberté des opinions, mais que 
dans le silence de la loi elle ne peut être étendue à de simples infractions qui ne 
touchent en rien à la liberté de la pensée et à la manière de l’exprimer; — 
considérant que si le législateur de i 83 o, dans la loi du to décembre sur les 
afficheurs et les crieurs publics, a expressément dévolu à la connaissance du jury 
une infraction qui offrirait quelque analogie avec l’infraction imputée aux appe¬ 
lants, il ne saurait en résulter pour les tribunaux la possibilité d’enlever par voie 
d’interprétation la connaissance de cette dernière infraction à la juridiction à 
laquelle elle appartient de droit commun et à laquelle ne l’a pas soustraite uoe 
disposition formelle delà loi du 16 juillet i 85 o, comme le porte expressément U 
loi invoquée de x 83 o; — que, d’après ces motifs, le tribunal correctionnel de U 
Seine, en retenant la connaissance de la poursuite qui lui était déférée, a fait une 
juste application des règles de la compétence ; — confirme, etc. 

Du 9 nov. 1850.— C. de Paris, ch. corr. — M. Férey, prés. 
abt. 4881. 

FAUX. — P ASSE-POBT. — VISA. — SUPPBESSION. 

Le délit prévu par Part. 153, C. pén ., existe de la part de l'in¬ 
dividu qui falsifie un passe-port étranger visé par un fonctionnaire 
français ou qui supprime le visa contenant injonction de sortir de 
France . 
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arrêt (Blanc-Garin). 

La Cour; — vu les art. i 53 , C. pén., 408 et 41 3 , C. instr. cr.; — attendu, 
d’une part, que le passe-port délivré à Blanc-Garin, au nom du ministre des 
affaires étrangères du royaume de Sardaigne, a pris le caractère d'un acte émané 
de l’autorité française du moment où il a été revêtu du visa de l’un des fonction¬ 
naires publics français préposés à cet effet ; — que ce visa pouvait donner au 
porteur du passe-port la faculté d’en faire usage, sur le territoire français, jus¬ 
qu’au lieu de destination; — que, dès lors, la falsification de ce passe-port ren¬ 
trait dans l’application de l’art. i 53 C. pén.; — attendu , d’autre part, que le 
visa apposé sur ce passe-port par le commissaire spécial de police établi aux 
Rousses s’identifiait avec le passe-port lui-mémc, et que l’un et l’autre ne for¬ 
maient plus qu’un seul et même acte; — que l’arrêt attaqué reconnaît que Blanc- 
Garin a lacéré la partie du passe-port où existaient le visa du commissaire spécial 
français et l’injonction de sortir de France ; — que cette suppression d’une énon¬ 
ciation de l’acte constituait une altération de ses dispositions, une véritable fal¬ 
sification de nature à tromper la surveillance de l’autorité, et à soustraire Blanc- 
Garin aux mesures prises par l’administration française à l’égard des étrangers ; 
— qu’en décidant que les faits, ainsi constatés, ne présentaient pas le caractère 
d’un délit prévu par la loi, l’arrêt de la cour d’appel de Besançon a violé les dis¬ 
positions de l’art. i 53 C. pén.; — casse. 

Du 31 mai 1850. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

art. 4882. 

1° ACCUSATION (CH. d’). — CASSATION. — DÉLAI. — NOTIFICATION. 

2° FAUX. — BILLET. ENDOSSEMENT. 

1° Le délai accordé au ministère public , pour demander la nul - ^ 
lité dun arrêt de la ch, d'accusation déclarant n'y avoir lieu à 
suivre, est celui de trois jours fixé par Vart, 373, C. instr. cr. (1). 
La notification dans ce délai n'est pas prescrite à peine de nullité . 

2° L'addition frauduleuse , dans le corps dun billet , d expressions 
qui en font un ejfet négociable , constitue le crime de faux, encore 
bien qu'il n'y ait aucun préjudice pour des tiers et par cela seul 
qu'elle change la nature de Vobligation du débiteur . 

ARRÊT (D...)* 

La Cour ; — sur la fin de non recevoir, fondée sur ce que le pourvoi du 
ministère public n’aurait pas été formé dans le délai prescrit par les art. 374 C. 
instr. cr., et n’aurait pas été notifié dans le délai prescrit par l’art. 418 même 
Code; — attendu que l’art. 374 ne s’applique pas au pourvoi formé par le mi¬ 
nistère public, coutre l’arrêt d’une chambre d’accusation qui a déclaré n’y avoir 
lieu à suivre contre lé prévenu, et que l’art. 418, qui fixe le délai de trois jours 
pour la notification du pourvoi, n’a pas attaché à celte disposition la peine de 
nullité ; — rejette la fin de nou recevoir ; — au fond , et sur le moyen fondé 
sur ce que l’arrêt attaqué aurait méconnu le caractère légal du crime de faux, 
en déclarant n’y avoir lieu de mettre le prévenu en accusation; — vu l’art. 147, 
Cod. pén., et les art. 299 et 408, C. instr. cr.; — attendu, en droit, que l’ai- 


(1) Voy. notre Rêp . gén, du dr. cr,, v° Accusation (ch. d’), n° a5. 
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tération matérielle commise dans les termes d’une obligation civile, constitue le 
crime prévu par l’art. 147 C. pén., toutes les fois qu’elle a été opérée avec une 
intention frauduleuse et qu’U peut en résulter pour les tiers quelque préjudice; 
— attendu , en fait, que D.. était prévenu d’avoir frauduleusemënl inséré, dans 

une obligation civile, les mots ; à Vordre de .; que cette addition aurait eu 

pour effet de transformer cette obligation, souscrite au profit de D...., en billet 
de commerce , et qu’il l’avait, en conséquence, transmise, par voie d'endosse* 
ment, à l’insu du débiteur ; — que cette altération pouvait avoir pour effet de 
préjudicier : i° au sieur de Drée, créancier de D...., et qui avait formé une 
saisie entre ses mains ; a® aux époux Phase , souscripteurs de l’obligation falsi¬ 
fiée ; — que l’arrêt de la chambre d’accusaiion a déclaré, en fait, que la saisie 
faite per le sieur de Drée avait été signifiée postérieurement au fait de l’altéra¬ 
tion, et en a tiré la conséquence que cette altération n’avait point eu lieu avec 
l’intention de nuire à ce créancier ; — que cette déclaration, en fait, échappe 
à l’appréciation de la cour ; — mais que le même arrêt, en ce qui concerne les 
débiteurs signataires de l’obligation falsifiée, se borne à déclarer que l’altéra* 
tion ne leur cause aucun préjudice, puisque le nouveau caractère imprimé à 
leur engagement, par l’altération, n’aggravait point leur position de débiteurs; 
que nayant aucune compensation à opposer personnellement à D..., il devenait, 
pour eux, indifférent de payer à celui-ci ou au tiers porteur, l’exéeution du 
titre étant la même à leur encontre, dans tous les cas; que ces motifs sont 
évidemment insuffisants pour faire disparaître la possibilité d’un dommage; 
qu’en effet, la conséquence de l’addition faite à l’insu et contre le gré des débi¬ 
teurs, a été de changer la nature de la dette, de substituer un autre créancier 
au premier, et, en cas de non paiement, de soumettre les débiteurs à des formes 
de poursuites et à une juridiction qu’ils n'avaient pas acceptées; — casse. 

Du 13 mars 1850 . — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

ART. 4883 . 

PRESSE (DÉLITS DE). — CASSATION. — DÉLAI. 

En matière de délits de presse , le pourvoi en cassation contre les 
arrêts de cour d } assises doit être formé dans les vingt-quatre heures , 
suivant la loi du 27 juillet 1849 , art. 21 . Cette règle exceptionnelle 
s'applique au cas où la poursuite a eu lieu après arrêt de renvoi, 
comme au cas de citation directe. 

arrêt (Degjdès). 

La Cour;-!— vu les art. 16, 17, 18, 19, 20 et 21 de la loi du 27 juillet 1849 
sur la presse; — attendu, eu fait, que l'arrêt attaqué a été rendu le a 3 mars 
dernier, et que le pourvoi, à la date du a6 du même mois, a été formé hors 
des délais fixés par l’art, ai de la loi précitée ; — attendu que ladite loi contient 
un chapitre destiné à régler la poursuite ; que l’art. 16, qui se trouve en tâte du 
chapitre, confère au ministère public le droit de citation directe devant la cour 
d’assises; mais qu’on ne saurait en conclure que le surplus de la procédure, no¬ 
tamment les dispositions relatives aux arrêts par défaut, aux formes et délais de 
l’opposition et des pourvois contre les arrêts incidents, doivent être limités au 
cas où la poursuite aurait cté ainsi introduite; — attendu que les cours d’assises 
peuvent être saisies, il est vrai, de deux manières,par citation après instruction 
préalable, ou par citation directe ; mais qu’une fois les débats eutamés, cojnme 
aprèx l’arrêt - d e co n d a mn a tion, il n’y a plus qu’une seule procédure pour tous 
les délita de presse ; *t- rejette. 

Du 27 avril 1850 . — C. de cass. — M, de Boissieux, rapp. 
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▲RT. 4884. 

ENSEIGNEMENT. — 1° INSTRUCTION SECONDAIRE. — ENSEIGNEMENT 
PRIMAIRE. — 2° DÉLIT. — EFFET RÉTROACTIF. 

1 ° Avant ta mise en vigueur de la loi du 15 mars 1850, le fait efe 
professer un cours supérieur de lecture pour les adultes ainsi que 
pour les enfants , sans autorisation du recteur , constituait un délit 
punissable d'après te décret de 1811 (1), 

2° Ce délit , quoique jugé sous la loi nouvelle , n'échappe pas à la 
peine, par cela que Renseignement a été affranchi de certaines en¬ 
traves, ta loi exigeant encore des conditions. Et la peine à (appli¬ 
quer ne doit pas être seulement ta pénalité nouvelle , qui correspond 
à un ordre de faits différent (2). 

arrêt (Min. pubî. C. AHix). 

Attendu qu’il résulte des documents de la cause et de l’aveu même du pré¬ 
venu que, le a juillet et jours antérieurs, Jules Àllix a professé publiquement à 
Niort, à la Cabane Carrée et dans l’ancienne salle de la préfecture, un cours de 
lecture pour les enfants et les adultes et qu’il a ouvert ce cours sans l’autorisa¬ 
tion du recteur, sans être muni d’un brevet de capacité, d’un certificat de mo¬ 
ralité et d’une autorisation du maire de Niort; — attendu qu’à l’instant où il a 
commis ce fait, l’instruction publique était régie par des lois qui ne permettaient 
pas d’enseigner publiquement avant d’avoir rempli les formalités et les conditions 
prescrites par elles; — attendu qu'aux termes des décrets des 17 mars 1808 et 
x 5 novembre 1811, nul ne pouvait enseigner publiquement sans avoir pris l'au¬ 
torisation du recteur; — attendu que la loi du 28 juin i 833 avait modifié 
cette législation , mais seulement en ce qui concerne l’instruction primaire que 
chacun pouvait exercer librement après s’être muni d’un brevet de capacité et 
d’un certificat de moralité, délivré par le maire et trois conseillers municipaux, 
et après avoir prévenu le maire de la commune où il voulait tenir école ; — mais 
attendu que l’instruction primaire est définie et circonscrite dans des limites 
certaines, par les articles 1, 2, 5 , 6, 14, 21 de la loi du 28 juin i 833 précitée ; 
que plusieurs règlements universitaires, et notamment celui du 22 mars i 836 , 
établissent une juste différence entre l’enseignement primaire et les cours destinés 
aux adultes ; que ces derniers exigent des connaissances plus étendues et d’autres 
conditions de moralité et de capacité ; qu’en accordant la liberté à l’instruction 
primaire, le législateur avait conservé toutes les garanties des lois antérieures à 
l’égard de ceux qui voudraient se livrer à un autre genre d’ensëignemept, et 
notamment la plus forte de toutes, l'obligation de l’autorisation du reeteur, pour 
ouvrir une école ; —- attendu qu’Allix n’a pas ouvert à Niort une école pri¬ 
maire , qu’il y a professé un cours supérieur de leclure suivant une méthode 
particulière, cours public où il a reçu à la fois et dans le même local des adultes 
et des enfants ; qu’ainsi, les faits qui lui sont reprochés ne sont pas ,prévus et 
punis par la loi du 38 juin i 833 , mais qu’ils tombeutsous le coup des art. 54 et 56 
du décret du 18 juin 1811 ; qu’il faut donc reconnaître que les premiers juges 
ont fait une fausse application de la loi pénale; — attendu que la.loi du 1 5 
mars i 85 osur l’enseignement a réglé pour l’avenir, dans les art. 25 et suivants, 
les conditions d’exercice de la profession d’instituteur primaire public ou libre; 
que désormais tout Français âgé de ving-ciuq ajps, muni d’un diplôme de bache¬ 
lier , peut ouvrir dans toute la France un cours public sur les matières de ren¬ 
seignement primaire ou secondaire sous les conditions imposées par là loi du i 5 


(1) Voy. noire Rép . gén. du dr . cr., v° Enseignement, n° i5. 

(2) Ibid ., v° Effet rétroactif, § a. 
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mars i 85 o et entre autres celles prescrites par son article 27 ; — mais attendu 
que cette loi n*était pas applicable à l’instant où Jules Allix a commis le délit 
qui lui est reproché; que son article 84 déclare qu’elle ne le sera que le I er sep¬ 
tembre i 85 o et que les autorités actuelles continueront à exercer leurs fonctions 
jusqu’à cette époque; qu’ainsi, le 2 juillet et jours précédents , Allix était assu- 
jéti à l’autorisation préalable du recteur avant d’enseigner publiquement; — 
attendu qu’il est de principe que la loi pénale saisit le délit à l’instant même où 
elle est promulguée, toutes les fois qu’il s’agit de l’avantage de l’inculpé ; que 
si une peine plus douce que l’ancienne est édictée depuis la perpétration du 
délit, les juges doivent l’appliquer de préférence à la précédente ; mais que pour 
que cette règle reçoive son application, il faut que les faits prévus et punis par 
ces deux lois soient les mêmes, qu’il n’y ait entre eux aucune différencie; — 
attendu que l’art. 56 du décret du i 5 novembre 1811 frappe celui qui a en¬ 
seigné sans autorisation du recteur, tandis que la loi du i 5 mars i 85 o prévoit 
le cas où l’on aura enseigné sans diplôme, où l’instituteur libre, muni d’un di¬ 
plôme, aura ouvert une école sans en désigner le local au maire, sans lui avoir 
fait connaître les lieux où il a résidé et les professions qu’il a exercées pendant 
les dix années précédentes, sans l’avertissement de l’affiche et sans déclaration 
préalable au recteur, au procureur de la république et au sous-préfet ; — attendu 
que si un fait qualifié crime ou délit par une loi cesse d’être rangé dans cette 
catégorie et d’être punissable en vertu d’une loi nouvelle, et s’il n’est pas jugé 
lorsque cette loi nouvelle devient en vigueur, aucune peine ne peut être infligée 
au prévenu ; qu’il faut considérer la loi pénale au moment du jugement et non au 
moment du délit; — attendu que ce principe, vrai quant aux crimes contre les 
personnes et les propriétés, ne saurait recevoir application aussi rigoureuse quand 
il s’agit de lois spéciales ou de police ; que les amendes prononcées par les lois 
ont souvent le double caractère d’une peine et d’une réparation d’un dommage 
causé à une administration publique ; — attendu que la loi du i 5 mars i 85 o, 
en permettant d’enseigner publiquement sans l’autorisation du recteur, n’a pas 
néanmoins laissé une liberté complète à l’enseignement, qu’elle a assujéti à des 
conditions préalables les instituteurs libres qui voudraient ouvrir un cours ; — 
qu’elle n’a pas cessé de considérer comme un délit la contravention aux lois sur 
l’enseignement, mais qu’elle l’a transformé eu le laissant subsister; — attendu 
que par la volonté du législateur exprimée dans l’art. 84, cette loi, quoique 
promulguée le x 5 mars, n’était exécutoire qu’au i er septembre; que jusqu’à cette 
époque les lois et les autorités anciennes avaient pleine force ; qu’il faut recon¬ 
naître que le législateur a voulu que ces lois fussent applicables aux délits com¬ 
mis jusqu’au x" r septembre, quelle que fût l'époque où il serait soumis aux tribu¬ 
naux ; — qu’autrement, il eût laissé sans sanction pénale les contraventions 
perpétrées pendant un temps considérable ; qu’en effet, les délais imposés par 
le Gode d’inst. cr. n’auraient pas permis de faire juger définiment le i er sep- 
tembre les délits commis dans le mois d’août er même dans le mois précédent. 
— qu’une dangereuse impunité eût donc été assurée aux actes que la loi voulait 
atteindre et réprimer ; que l’on arriverait à cette conséquence étrange, s’il en 
était ainsi, que l’indication de l’époque où la nouvelle loi serait en vigueur au¬ 
rait été l’avertissement donné aux délinquants qu’ils pourraient impunément 
braver la loi et les autorités pendent un temps déterminé ; que l’intention con¬ 
traire a été manifestée lors de la discussion; — La Cour déclare J. Allix atteint 
et convaincu d’avoir à Niort, le 2 juillet i 85 o et jours précédents , enseigné la 
lecture publiquement à des individus de tout âge et de tout sexe ; statuant par 
décision nouvelle, condamne par corps J. Allix à 100 fr. d’amende..... 

Du 16 nov. 1850. — C. de Poitiers, ch. corr. — M. Lavaur, prés. 


FIN DU TOME VINGT-DEUXIÈME, 


Digitized by L.00Q Le 




TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES 

MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME XXII®. 


Abandon d’enfant. — La mère natu¬ 
relle , jugée coupable d’avoir aban¬ 
donné ou délaissé son enfant, est 
passible de l’aggravaüou de,7peine 
édictée par les art. 35 o et 353 , G. 

- pén., contre les tuteurs et tutrices. 
34 o. — Voy. Chose jugée. 

Abattoirs. — Voy . Liberté de Indus¬ 
trie. 

.Abus d’autorité. — L’art. 187, C. 
pén., est applicable à tout détourne¬ 
ment qui a pour effet d’empécher que 
des lettres arrivent à leur destination. 
214. 

Abus dr confiance.— -L’intention frau¬ 
duleuse est un élément essentiel du 
délit d’abus de confiance. io 5 . — Il 
y a délit d’abus de confiance^ et non 
vol qualifié, dans le fait du déposi¬ 
taire d’une malle, qui en enlève le 
contenu , à l’aide d’effraction ou de 
fausses clefs. 116. — Lorsqu’un 
commerçant est prévenu d’abus de 
confiance , pour avoir passé en 
compte-courant des valeurs qu'il au¬ 
rait reçues avec mandat de les em¬ 
ployer au paiement d’une dette civile, 
le mandat doit être prouvé confor¬ 
mément aux règles de preuve du 
droit civil, et ne peut s’établir par les 
simples présomptions ou témoignages 
qu’admet le droit commercial. 117. 

, — Il y a délit d’abus de confiance, 
dans le fait par un notaire d’employer 
à son profil des sommes qu’il a tou¬ 
chées à titre de mandat et à la charge 
de les rendre à ses commettants. 
253 . — Le tuteur, qui a détourné ou 
dissipé les deniers appartenant a son 
pupille, est passible, comme manda¬ 


taire infidèle, des peines de l’abus de 
confiance. 271 .—Ledélit de l’art.408, 
C. pén., n’existe pas dans le fait du 
créancier qui vend, sans les formali¬ 
tés légales, l’objet à lui remis en 
nantissement par son débiteur. 35 o. 

Accouchement. — Le médecin accou¬ 
cheur , déclarant la naissance d’un 
enfant, ne doit-il pas donner à l’offi¬ 
cier de l’état civil toutes les indica¬ 
tions exigées par l’art. 57 , C. civ. ? 
342. 

Accusation. — L’acte d’accusation , 
ainsi que l’arrêt de renvoi, doit être 
notifié à l’accusé , à peine de nullité 
des débats. 88. — La disposition pé¬ 
nale que contient la loi du 27 juill. 
1849, art. x °) P our la publication 
anticipée des actes d’accusation et 
documents de procédure criminelle, 
s’applique au fait de publiçatiou, in¬ 
dépendamment des circonstances qui 
ont pu le motiver. 89. 

Accusation (ch. d’). — Lorsque la 
chambre du conseil, par un chef non 
attaqué de son ordonnance, a déclaré 
la prescription acquise, la ch. d’ac¬ 
cusation ne peut , après avoir con¬ 
firmé l’ordonnance , reprendre le 
même fait comme fait nouveau et le 
comprendre dans la poursuite. 86.— 
Lorsque la ch. du conseil, renvoyant 
l’inculpé devant la ch. d’accusation 
pour un fait qu’elle qualifie de crime, 
a omis dans la prévention un fait 
connexe qui peut constituer un délit, 
la ch. d’accusation peut relever ce 
fait, sur les réquisitions du procureur 
général, encore bien qu’il n’y ait pas 
eu opposition à l’ordonnance. 116. 
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— Le droit d'e vaquer lés poarsuites pour Pafficfiffi, éf la publication 

appartient aux ch. d’accusation en d'imprimés pendant 45 jours avant 

vertu des art. 218 et suiv., C. inst. les élections , ne s’appliquent qu’aux 

cr., et non à la cour d’appel assena» élections générales et ne peuvent être 

blée, d’après l’art. 235 . 187. — Le étendues aux élections partielles. 75. 

délai accordé au ministère public, — Le dépôt préalable au parquet, 

pour demander la nullité d’un arrêt prescrivait l’art. 2 de la loi du 

de la ch. d’accusation déclarant n’y 21 avr. 1849, pour les écilt» distri- 

avoir lieu à suivre, est celui de trois bués à l’approche des élections géné- 

jours fixé par l’art. 373, G. instr. cr. raies, n’était imposé qu’aux agents de 

La notification, dans ce délai, n’est distribution, tels qu’afficheurs et col- 

pas prescrite à peine de nullité. 357. porteurs; l’obligatiou et sa sanction 

Acquittement. — Voy, Chose jugée. pénale n’ont pas dù être appliquées 

Adultère. — La fin de non recevoir aux auteurs de ces écrits. 3 n. 

établie contre la plainte du mari, Agents de police. —Le juge de police 
pour le cas où H a entretenu une ne peut entendre sans prestation de 

concubine dans la maison conjugale, serment les agents de police, dont les 

ne s’applique pas à la femme qui dé- rapports Valent seulement eomne 

nonce l’adultère de son mari, et ne renseignements. i 3 ê. 

peut être invoquée contre elle par Agents nu gouvernement. —L«s- 
celui-ci, prétendant qu’elle s’est qu’un garde forestier est poursuivi* 

elle-même rendue coupable d’adultère. la requête de l’administration form- 

59 et 11 3 . — La femme qui a dé- tière, pour délit relatifs sesfonctwos, 

noncé son mari, pour adultère dans la l’autorisation tin directeur génénl 

maison conjugale, peut-elle arrêter n’est pas autrement nécessaire. 3 o.— 

la poursuite en se désistant? Le peut- La poursuite contre un employé des 

elle même après un jugement de con- postes est suffisamment autorisée , 

damnation, dans les délais de l’appel lorsqu'elle a été provoquée par l’ad- 

ou après appel interçeté? 127. — ministration des postes elle-même. 

Lorsque le ministère public acquiesce 314. 

au jugement qui a relaxé de la pour- Algérie.— Les procédures criminelles, 
suite en adultère la femme et le pre- en Algérie, sont régies parles dispo- 

venu de complicité , l’appel du mari sitions du Code d’instr. crim. sur la 

conserve-t-il entière l’action publi- procédure devant les tribunaux cor- 

que ? rg 3 ? *— L’exception de récon- rectionnels. 109. —La cour d’Alger, 

ciliation, acquise à la femme et au jugeant en dernier ressort, n’est pas 

complice, disparait-elle , pour faits tenue de faire rédiger de* notes d’au- 

nouveaux, dans tous les cas où peut dience- rog.—Les conseils de guerre, 

s’appliquer l’art. 273, Cod. civ.? en Algérie, doivent seuls connaître 

193. — L’action en adultère, portée de crimes commis hors de* du 

contre la femme par son mari, est territoire civil et pouvant entraîner U 

éteinte à l’égard même dn complice, peine capitale. 112. 

par le décès de la femme, avant-tout Amende. —L’amende encourue pir le 
jugement définitif. 273. — Le mari, demandeur en faux, qui a succombé 

même après avoir formé une demande ou qui s’est désisté, ne constitue point 

en séparation de corps, pour adul- une peiné dont la prescription soit 

tère, contre sa femme , et pendant régie parle Gode d’instr. crim. l’ac* 

l’instance, peut poursuivre correc- tion en paiement ne se prescrit que 

tionnellement sa femme et le com- par trente ans. 104. — L’amende 

plrce, pour les mêmes faits d’adultère. encourue, au cas d’abus de confiance, 

3 16. doit être fixée eu égard à la somme 

Afficheurs kt distributeurs. — Les des restitutions et des dommêge 5 "^ 

dispositions du décret dû 2t avr. térêls. 105 . — Voy. Circotêsl*®* 5 

2849 ? qui dispensent d’autorisation atténuantes, Contrainte par carpe- 
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Animaux. Loi sur les mauvais traite- 

. , ment s exercés envers les animaux. 
197 . 

Arrw.. — En matière correctionnelle, 
la signification d’on jugement de dé¬ 
faut, faite par la partie civile, ou par 
le ministère public, fait conrir le dé¬ 
lai d’appel contre le prévenu, même à 
l’égard de la partie qui n’a point si¬ 
gnifié. 26. — En matière d’appel 
contre un jugement correctionnel, la 
disposition par laquelle le Code 
d’instr. crim. accorde une augmenta¬ 
tion de délai à raison des distances , 
ne peut s’appliquer qu’aux jugements 
par défaut, et nullement aux décisions 
contradictoires, ici. 

Armes.—L’ amende encourue pour débit 
illicite de poudre, d’après la loi du 
i 3 fruct. an v , ne peut être réduite 
pour cause de circonstances atténuan¬ 
tes, par application de l’art. 463 , 
C. pén., 011 de la loi du 24 mai i 834 . 
i3a. 

Assassinat. — Il y a meurtre avec pré¬ 
méditation , plutôt qu'empoisonne¬ 
ment , dans le fait de l’individu qui 
provoque la mort d’un autre en lui 
faisant boire avec excès des liqueurs 
alcooliques. 329. 

Assainissement. — Voy . Logements in¬ 
salubres. 

Associations rt Réunions. Revue an¬ 
nuelle, 4 — La Constitution n’a point 
abrogé les dispositions de la loi du 2 8 
juill. 1848, réglementant le droit de 
réunion. x 3 i, — Loi sf!r les clubs et 
autres réunions politiqnes. 178. — 
Le tribunal correctionnel est compé¬ 
tent pour décider ai une réunion po¬ 
litique est la continuation d’un club 
fermé par ordre de l’autorité adminis¬ 
trative , ou si elle constitue une réu¬ 
nion électorale régulièrement convo¬ 
quée. 176. — Les peines prononcées 
par l’art. décr. 2 août 1848, con¬ 
tre les individus qui sont convaincus 
d’avoir rouvert un club fermé par 
suite d’une décision judiciaire, peu¬ 
vent être appliquées au fait de réou¬ 
verture d’un club 1 dont la fermeture 
aurait été ordonnée par l’autorité ad¬ 
ministrative , en exécution de la loi 
du *»9 juin *$49. *76. — Lorsque 


des réunions ont eu lieu contraire¬ 
ment à un arrêté préfectoral, l’infrac¬ 
tion constitue le délit prévu par le 
décret du 27 juill. 1848, et non une 
simple contravention de police. Le 
tribunal correctionnel est seul com¬ 
pétent pour en connaître. 272. 

Attentats aux moeurs, — L’article 
334 , C. pén., n’est applicable qu’aux 
faits qui constituent le proxénétisme 
et uulleinent aux actes personnels 
d’impudicité, commis par un individu 
sur un autre pour la satisfaction de 
ses propres passions. De tels faits, 
commis sur des mineurs, ne sont pu¬ 
nissables qu’en vertu de l’art. 33 1 et 
dans le cas seulement où les mineurs 
qui en ont été victimes n’ont pas 11 
ans accomplis. 57. — La condition 
d’habitude, exigée pour le délit d'ex¬ 
citation à la débauche de la jeu¬ 
nesse , exige - t-elle pluralité de 
victimes , ou seulement réitération 
d’actes à l'égard d’une seule per¬ 
sonne ou de plusieurs ? 72. — 
Daus une accusation d’attentat à la 
pudeur par un beau-père sur sa belle- 
fille, la minorité de la victime est 
une circonstance aggravante qui doit 
être soumise au jury par une question 
distincte. 2 5 2. 

Auberges. — Le juge de police ne peut 
se fonder sur des excuses non admi¬ 
ses par la loi, pour relaxer un au¬ 
bergiste convaincu de n’avoir pas 
tenu le registre prescrit par l’art. 47 5 
n° 2, C. pén. 260. 

Audiences. — Tout délit, commis à 
l’audience d’un tribunal de simple po¬ 
lice , est de la compétence de ce tri¬ 
bunal à charge d’appel. 97.—L’obli¬ 
gation imposée au juge par l’art . 5 o 5 , 
C. instr. cr., de réprimer séance te¬ 
nante et immédiatement le délit com¬ 
mis à son audience, n’empêche pas 
de termiuer préalablement l’affaire 
pendant laquelle s’est produit ce 
délit. 97. —Les récriminations d’un 
prévenu, lorsque le juge n’y trouve 
rien qui dépasse les droits de la dé¬ 
fense , ne peuvent ultérieurement 
donner lieu à une poursuite. 172. — 
Sous la Constitution do 1848, comme 
sous la charte de i 83 o , le délit de 
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compte-rendu infidèle et de mauvaise Les arrêts-incidents doivent, à peine 
foi, quoiqu'il appartienne à la classe de nullité, être prononcés publique- 

des délits de presse, est de la com- ment, 2 1 5 .—L’appréciation del’op- 

pétence du tribunal que concerne le portunité du huis-clos appartient aux 
compte-rendu. 76 et 208. — L’ex- magistrats seuls; il peut être ordonné 
ception à la règle de publicité, dans sans que les accusés ou prévenus 

le cas prévu par l’art. 81 de la Gon- soient consultés. 335 . — Voy, Ou- 

stitulion , est restreinte aux débats. trages. % 


B. 

Banqueroutes et faillites. — La dis- moisson et de fauchaison sont-ils au- 

position péuale du nouvel art. 5 g 6 , torisés par la législation actuelle? 

G. comm., est applicable aux. faits .Dissertation» 161. 
prévus qui ont été commis depuis sa Batiments de mer. — Tous les bâti- 
promulgation , encore bien que la ments qui prennent la mer, sans ex¬ 
faillite dans laquelle ils ont eu lieu ception pour les bateaux dits de plai- 

eût été ouverte sous la loi ancienne. sance, sont soumis aux lois et règle- 

86. — En permettant aux tribunaux ments de police maritime et notam- 

de commerce de ne pas attacher la ment aux obligations concernant le 

qualification de faillite aux cessations rôle d’équipage. 62. 

de paiements survenues à la suite de Boulanger. — Lorsqu’un boulanger a 
la révolution de février , le décret du fabriqué et vendu des pains n’ayant 

2a août 1848 n’a pas obligé le mi- pas le poids fixé par l’arrêté de po- 

nistère public à attendre, pour pour- lice locale, il y a deux contraventions, 

suivre un banqueroutier , que le tri- l’une prévue et punie par l’art. 47 1 * 

bunal eût statué sur le concordat : la n° 16, C. pén., l’autre comportant 

poursuite est libre, dès qu’il y a des l’amende plus forte qu’a édictée 

indices de banqueroute simple ou frau- l’art. 479, n° 6. 172. 
duleuse. 11 5 . — En matière de ban- Bruits et tapages. — Lorsqu’il est 
queroute frauduleuse, la question re- constaté que des individus, la nuit, 
lative à une accusation de complicité ont a chanté et vociféré à tue-tête, » 

par recel, posée dans les termes de le juge de police ne peut refuser de 

l’art. 593 , C. com., peut servir de voir dans ce fait la contravention 

base légale à l’application de la peine. prévue par l’art. 479, n° 8, C. pén.» 

241. sur le motif que la réunion, quoique 

Bans. — Des bans de vendanges et au- bruyante, était inoffensive de fait et 

très , notamment des bans de mois- d’intention à la paix et au repos de 

son et de fauchaison. — Les bans de la cité. i 36 . 

G. 

Cassation. — Lorsque le ministre pro- ne résultant point des débats, la po- 

voque une annulation suivant l’art. sition d’une question modificative. 56 . 

441 C. instr. cr., le procureur géné- — La mise en élat, exigée par l’art, 

ral à la Cour de cassation ne peut 421 C, instr. cr., est obligatoire pour 

proposer d’office un moyen entière- le représentant du peuple dont la 

ment nouveau. 33 . —N’est pas poursuite a été autorisée par TÀMem- 

susceptible de recours en cassation, idée nationale , encore bien q“ 1 

de la part du procureur général,, s’agisse d’un simple délitde presse. 00. 

l’arrêt incident qui repousse, comme *— Lorsque le conseil de révision, - ? 
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lé pourvoi du condamné, a annulé le 
jugement du conseil de guerre , l’an¬ 
nulation que prononce la Cour de 
cassation, en vertu de l’art. 441 C. 
instr cr., ne peut avoir pour effet 
de faire revivre le jugement annulé 
et de rendre au conseil de révision 
sa compétence primitive. 126. — 
Aucun jugement par défaut ne peut 
être frappé de pourvoi en cassation, 
tant qu’il est susceptible d'opposition. 

18 x. — L’art, ao de la loi du 27 juill. 
x 849,ne doit pas être étendu aux arrêts 
rendus pour délits électoraux. 209. 

—r Le pourvoi en cassation contre 
l’arrêt de # renvoi, ne peut être utile¬ 
ment formé par Taccusc, que dans un 
délai de cinq jours à partir de son 
interrogatoire. 258 . — En matière 
correctionnelle, la cassation de la 
sentence rendue par les juges d’ap¬ 
pel , anéantit pour le tout les actes 
d’instruction préparatoires faits de¬ 
vant le tribunal supérieur dont le ju - 
* gementaétécassé. 3 i 3 . 
cautionnement. — Voy % Liberté pro¬ 
visoire, Presse périodique. 

Chambéb du conseil. — Le prévenu , 
renvoyé en police correctionnelle par 
ordonnance delà cb. du conseil, n’est 
pas recevable à frapper d’opposition 
celle ordonnance. 24. — L’ordon¬ 
nance de non lieu, rendue par la 
ch. du conseil, qui n’a point été 
frappée d’opposition, acquiert auto¬ 
rité de chose jugée, de tell^ sorte 
que la prévention ainsi écartée ne 
peut être relevée, ni devant la cb. 
d’accusation, sur les réquisitions du 
procureur général, ni devant la Cour 
de cassation, au moyen d’un pourvoi. 

• i 55 , — Voy % Presse (délits de). 
Chasse. — La loi de 1844 n’ayant 
point été promulguée en Algérie, et 
aucune de ses dispositions ne se trou¬ 
vant dans les ordonnances locales, on 
ne peut voir une contravention pu¬ 
nissable dans des faits interdits seu¬ 
lement par un arrêté du directeur 
général des affaires civiles. 2a. — 
L’année de jouissance d’un permis 
de chasse court de la date qui lui est 
donnée par le préfet, et non du jour 
où a été fait le versement de a 5 fr. 


5 o. — Tout permis de chasse, valable 
pour un an, doit être réputé délivré 
le jouf même de sa date, sans que le 
juge puisse tirer d’aucune circonstance 
la présomption que la délivrance a 
été postérieure. 17x. — En matière 
de délits de chasse, comme en toute 
autre matière criminelle, le prévenu, 
âgé de moins de seize ans, qui est 
reconnu avoir agi sans discernement, 
doit être acquitté. 173. — Si tout 
délit de chasse exige un fait person¬ 
nel ou acte de la volonté, l’excuse de 
bonne foi n’est pas admissible, quand 
il s’agit d’infraction à une prescrip¬ 
tion ou prohibition légale , telle que 
l’obligation d’avoir un permis de 
chasser en tegaps prohibé. 173. — 
L’administration, forestière a qualité 
pour poursuivre la répression d’un 
délit de chasse, s’il a été commis dans 
une forêt communale soumise au ré¬ 
gime forestier. i 83 . — Il y a délit 
de chasse , de la part de l’adjudica¬ 
taire qui fait profiter de son droit des 
individus autres que ceux qu’il avait 
déclarés associés lors de l’adjudication. 
204. — On ne doit pas réputer close, 
en matière de délits de chasse, la 
propriété dans la clôture de laquelle 
il existe des intervalles qui permettent 
de s’y introduire. 33 1. 

Cheminées. — Lorsque le feu a éclaté 
dans une cheminée, dès qu’il y a 
négligence, le propriétaire ou loca¬ 
taire est passible de la peine édictée 
par l’art. 471, C. pén.; il ne peut être 
relaxé, sous le prétexte qu’il avait 
fait ramoner sa cheminée suivant 
l’usage des lieux. 3 i 1. 

Chemins de fer. — Loi relative aux 
commissaires et sous • commissaires 
préposés à la surveillance des chemins 
de fer. 139. 

Chose jugée. — L’annulation provo¬ 
quée par le ministre, lorsqu’elle est 
utiW, rétablit-elle la prévention en¬ 
tière, de telle sorte que la position du 
condamné puisse être aggravée? Ou 
bien ne permet-elle de prononcer 
qu’une peine égale ou moindre? 33 . 
— L’acquittement d’un avocat ou 
officier ministériel ne s'oppose pas à 
ce qu’il soit poursuivi disciplinaire- 
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ment pour le meme fait; mais la qua¬ 
lification qui a été écartée par la ju¬ 
ridiction criminelle ne peut -être re¬ 
produite dans la poursuite et le juge¬ 
ment. 73. — Après jugement de po¬ 
lice pour un fait ne constituant 
qu'une contravention, il peut y avoir 
poursuite correctionnelle ou crimi¬ 
nelle pour un fait plus grave, en¬ 
core bien qu’il ait précédé ou suivi 
immédiatement celui qui est jugé. 
338 . — Après acquittement de l’ac¬ 
cusation d’infanticide, il peut y avoir 
poursuite correction Belle pour aban¬ 
don d’enfant. 33 q. 

Circonstances atténuantes. —«■ Ap¬ 
plication des circonstances atténuantes 
aux délits de presse .i 5 . — Wart, a 3 
de la loi du 27 juill. 1849, qui admet 
le bénéfice des circonstances atté¬ 
nuantes pour les délits prévus par 
cette loi, s’applique-t-il même à.ceux 
qu'on peut considérer comme des 
contraventions? 93. — Dans le cas 
de récidive de contravention, encore 
bien que la loi édicte la peine d’em¬ 
prisonnement, le juge peut, en re¬ 
connaissant et déclarant l’existen¬ 
ce de circonstances atténuantes, a’in- 
fliger pour toute peine qu’une amen¬ 
de de simple police. i 38 . — Lors¬ 
qu’un accusé est déclaré coupable , 
avec circonstances atténuantes , d'un 
crime passible des travaux forcés , la 
cour d’assises ne peut réduire l’em¬ 
prisonnement au-dessous de deux 
années, soit. directementsoit ipdi- 
. rectement, en déclarant que la peine 
se confondra avec celle d’une con¬ 
damnation antérieure non subie. 14 r. 
— Le bénéfice des circonstances allé? 
nuantes, étendu aux délits de presse 
par les lois nouvelles, est admissible, 
même pour les faits antérieurs jugés 
sous leur empire, suivant le priueipe 
qui veut que la loi pénale la moins 
rigoureuse soit appliquée, de préfé¬ 
rence à l'autre. 197. —- Les tribu¬ 
naux militaires peuvent admettre des 
circonstances atténuantes et modé¬ 
rer pour cette cause la peine encou¬ 
rue , lorsqu’ils jugent un vol commis 
par un militaire au préjudice d’un 
Wiliteirq „ VfttéwaUonf étaig permise 


par la loi spéftiale de ,x (5 juttt. 1899. 
2i2. — Ils le peuvenl aussi, quand 
ils jugent un crime commun imputé à 
un non nrib taire, après une déclara¬ 
tion d’état de siège leur attribuant 
compétence. Mais aucun excès de 
pouvoir ne résulte du seul fàit de 
l’omission d’une question expresse 
sur les circonstancesaNcnuantes. 212. 
—- L’admission des circonstances 
atténuantes, par un tribunal correc¬ 
tionnel, n’oblige pas nécessairement 
le juge à réduire la peine.au-dessous 
du minimum déterminé par la dispo¬ 
sition applicable au délit. * 53 # — 
Lorsque des circonstance^ atténuantes 
sont admises en faveur de plusieurs 
accusés, il doit y avoir une déclara¬ 
tion particulière et distincte pour 
chacun d’eux. a59. — Impri¬ 
merie., Jury, Bresse. 

Citation. Lorsqu’un prévenu a été 
renvoyé on cité devant la police cor¬ 
rectionnelle pour un délit qualifié, la 
condamnation peut se baser sur un 
fait qui se rattache intimement au 
délit lui-même, encore bien que ce 

délit n’eût pasétéprécisément indiqué 

dans l’ordonnance ou oitation, si 
d’ailleurs le ministère public l’a spé¬ 
cialement articulé dans ses conclu¬ 
sions. 184. 

Clubs, — Voy, Associations et réu¬ 
nions. 

Colonies. En déclarant exécutoires 
dauf les colonies les lois de la presse, 
en attribuant ainsi aux cours d’assises 
. la connaissance des délits de presse, 
le décret du 2 mai 1848 n’a pas dé¬ 
truit la distinction établie en France 

. entre les fhifcs relatifs aux forations et 
les feks on actes de la vie privée. 1J9. 
— En ordonnant que les individus 
coupables» de vagabondage, dans les 
colonies, seront mis pour trois A sir 
mois à. la disposition du gouverne¬ 
ment,, et employés dans des ateliers 

- de discipline à des travaux public 8 au 

, profit de l’État, le décret du av J- 

1848 a établi oa système nouveau de 

pénalité, emportant abrogation des 
peines d’emprisonnement et de snr- 
veiëance établies par te loèantérienre. 

. nifi.^Ca^èonet aVipptiqtte M* en ‘ 
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fauta, âgés de^ moins de seize *ns, 
comme à tous autres individus. On 
ne peut (Tailleurs, quant à présent, 
faire résulter aucune exception de 
Tari. 4, ayant ordonné la création 
de fermes agricoles, qui n’existent 
pas encore. 148. — A la Guyane 
française, les arrêts de la ch. d’ac¬ 
cusation ne peuvent être attaqués 
que dans l'intérêt de la loi, et seu¬ 
lement par le ministère public. 254 . 

Colportage. — Quelle est la portée de 
l'art. 6 de la loi du 27 juill. 1849? 
Exige-t-il l’autorisation préfectorale 
pour les seuls distributeurs de pro¬ 
fession , ou bien pour tous agents de 
distribution et même pojur toute per¬ 
sonne voulant distribuer des écrits, 
ot cela, avec faculté aux préfets de 
limiter leur permission à tels écrits 
on de la subordonner à certaines 
conditions? 65 . — L’autorisation 
préfectorale, dont doivent se munir 
tous les distributeurs et colporteurs 
d'écrits, est applicable à l'individu 
qui, sans être libraire, vend ou dis¬ 
tribue ces écrits dans son domicile. 

1 85 . — L’art. 6 de la loi du 27 juill. 
1849, qui soumet tous distributeurs 
ou colporteurs à l'obligation d'avoir 
une autorisation préfectorale, s'ap¬ 
plique même à la vente des journaux 
• dans les boutiques. i 85 . — La loi 
du 27 juiH. 1849, art. 6, n’est pas 

. applicable au fait, par un individu, 
de présenter k plusieurs personnes 
une pétition pour la signer, sans qu’il 
y ait vente: ou distribution de cet 
écrit, a l’a et 244. — L'art. 6 de la 
loi du 27 juill. 1849,qui prescrit aux 
distributeurs ou colporteurs de livres 
et écrits de se pourvoir d’une autori¬ 
sation du préfet, s'applique à l'auteur 
qui colporte son propre écrit. 246. 

CoMF&TutcB. —- Revue annuelle. 10. 
Le lieu de la capture, encore bien 
que le crime ait été commis dans un 
autre ressort, est attributif de com¬ 
pétence pour la cour d'assises , ainsi 
que pour le juge d’instruction. 17. 
— Tout tribunal est juge de sa com¬ 
pétence, à moins qu’il n’y ait chose 
jugée sur la compétence même. L’ex¬ 
ception a* résulte pas du renvoi qu'u 


fait à tel tribunal un arrêt de cassa¬ 
tion. 3 . 3 . — C'est à la cour d'assises 
qu'il appartient de connaître des dé¬ 
lits politiques, tels que ceux qui se 
commet (eut eu matière d’élections, et 
des délits d’outrage ou autres qui sont 
connexes aux premiers. 48. — La 
disposition de la Constitution de 
1848, avt. 84, qui veut que le jury sta¬ 
tue seul sur les dommages-intérêts 
réclamés pour faits ou délits de 
presse, s’applique même au cas où 
l’écrit dont la distribution a été dom¬ 
mageable était manuscrit ou non im¬ 
primé. 85 . — Les conseils de pré¬ 
fecture sont seuls compétents pour 
reconnaître les usurpations commises 
sur les chemins vicinaux et pour 
ordonner le rétablissement des lieux 
dans leur état primitif. Aux tribunaux 
de police appartient la répression des 
contraventions, résultant d'une .in¬ 
fraction à l’arrêté d’alignement ou 
de l’usurpation commise. 125 . — 
C’est aux [tribunaux ordinaires qu'il 
appartient de juger le délit commun 
d'un militaire , qui était à plusieurs 
étapes de son corps, encore bien que 
sou absence n'eût pas été autorisée. 
159. — Aucun tribunal ne peut, en 
condamnant un prévenu ou accusé, 
déclarer lui-même l'innocence d'un 
autre individu, précédemment con¬ 
damné pour le même fait, et ordon¬ 
ner qu’il sera fait mention du dernier 
jugement en marge du premier pour 
servir à la réhabilitation de celui-ci. 
178. —La répression des voies de 
fait commises par un matelot em¬ 
barqué, envers son supérieur, est de 
U compétence du conseil de guerre 
maritime, et non de celle des conseils 
de guerre permanents, encore bien 
qu’un commissaire, du gouvernement 
ait pris un arrêté attribuant juridic¬ 
tion à ceux-ci. 207. — La libération 
des individus appelés par la lui de re¬ 
crutement, lorsqu’elle a été pronon¬ 
cée par les conseils de révision, est 
définitive. Le ministère public ne 
peut diriger une actiou pour simula¬ 
tion d’iuûrmités contre un conscrit 
libéré ; le tribunal correctionnel 
excède ses pouvoirs, en mettant le 
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prévenu à la disposition du ministre 
de la guerre. a6i. — Le tribunal de 
simple police ne peut prononcer une 
peine, à raison d’un fait autre que 
celui dont le ministère public l’a 
saisi. 26 r. — Il appartient aux con¬ 
seils de guerre maritimes de juger le 
marin qui, dans uu port, a frappé ua 
agent de la force publique dans l’exer¬ 
cice de ses fondons. * 63 .—Les 
tribunaux correctionnels, seuls com¬ 
pétents pour réprimer le délit qui ré¬ 
sulte de la publication d’un journal, 
après déclaration fausse ou fraudu¬ 
leuse, ont aussi compétence pour ap¬ 
précier la sincérité prétendue de 
cette déclaration, sans qu’il faille 
un jugement préalable des tribunaux 
Cl * iîn^° 7 * — ^es tr *bu nau x cor¬ 
rectionnels sont incompétents pour 
apprécier la régularité d’une décla¬ 
ration faite à l’administration par un 
propriétaire ou gérant de journal, qui 
n’est point attaquée comme fausse 
ou frauduleuse par le ministère pu¬ 
blic : c’est à l’autorité administrative, 
et, en cas de contestation, aux tribu¬ 
naux civils, qu'il appartient de sta¬ 
tuer sur celte question de régularité. 
35 î. — Quelle est la juridiction 
compétente, pour les infractions aux 
art. 3 et 4 de la loi du 16 jtiill. 
i 85 o? 353 . — Voy, Accusation 
(ch. d’), Associations et réunions, 
Diffamation, Liberté provisoire, Mi¬ 
neur de seize ans, Presse, Recrute¬ 
ment , Tribunaux militaires. 

Compte-rendu. — Voy , Audiences. 

Conseils de guerre. — L’ordre d’in¬ 
former est une condition essentielle 
sans laquelle un conseil de guerre 
n’est point valablement saisi. 126.— 
Voy . Algérie, Révision. 

— maritimes. — Voy , Compétence. 

Consuls. — Les consuls étrangers, à la 
différence des agents diplomatiques, 
peuvent être traduits devant les tri¬ 
bunaux correctionnels français, pour 
les délits par eux commis en France. 
Cette règle s’applique même aux con¬ 
suls d’Espagne, surtout aux vice-con¬ 
suls , à l’égard des délits de coups et 
blessures, 102. 

Contrainte par corps. — Depuis le 


décret du i 3 déc. 1848 , comme au¬ 
paravant , la contrainte par corps, 
pour les condamnations à l’amende et 
aux frais n’excédant pas 3 oo fr., existe 
-de plein droit jusqu'à parfait paie¬ 
ment , en toute matière criminelle. 
Le juge de répression, commet un 
excès de pouvoirs, en prononçât la 
contrainte par corps et en fixant la 
durée, 201. — La eontrainte par 
corps ne doit jamais être prononcée 
au profit du mari ou de la femme, 
même en matière criminelle. a 45 .— 
Il n’y a lieu de fixer la contrainte par 
corps qu'autant que les frais liquidés 
excèdent 3 oo fr. a 58 . 

Contrefaçon. — • La publicité d’une in¬ 
vention, pour entraîner nullité du 
brevet postérieur, doit être anté¬ 
rieure, non pas seulement à la date 
du brevet, mais à celle de la demande 
en délivrance. 84. — L'inventeur 
d'un dessin de fabrique* doit, pour en 
conserver la propriété, faire le dépôt 
d’un échantillon aux archives du con¬ 
seil des prud'hommes. En consé¬ 
quence, un dessin de fabrique livré 
au commerce, avant que le dépôt en 
ait été effectué, tombe dans le do¬ 
maine public, et son imitation ne 
peut donner lieu à une action en con¬ 
trefaçon. a 45 . • 

Contributions indirectes. — Les obli¬ 
gations que la loi du 28 avril 1816 a 
imposées aux brasseurs, s'appliquent 
à la bière-boisson et non au levain de 
bière, employé à la panification. 48. 

Contumace. — Loi modifiant l’exécution 
des arrêts. 8.—Lorsque le condamné 
contumax est soumis à un débat con¬ 
tradictoire, il faut, à peine de nullité, 
lire les interrogatoires écrits qui ont 
été subis dans l’instruetion par les 
autres accusés non présents. 5 r. — 
Le jugement de contumace étant 
anéanti par l’arrestation ou la repré¬ 
sentation du condamné, les magistrats 
qui ont prononcé sur la contumace 
peuvent concourir an jugement con¬ 
tradictoire. 145 .— La notification 
de l’arrêt de renvoi et de l'acte d’ac¬ 
cusation, qui a été régulièrement faite 
a l’accusé contumax, n'a pas besoin 
d’être réitérée pour le jugement cou* 
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tradicloire. 337 . — Lorsqu’il y a 
. plusieurs accusés poursuivis simulta- 
. Dément, l’accusé contumax peut être 
condamné à tous les frais, y compris 
ceux faits contre les co-accusés ac¬ 
quittés. 337. 

Cours et blessures. — Foy. Duel, 
Questions au jury. 

Cours d’assises. —L’art. 359, C. instr. 
or., en disant que la tenue des as¬ 
sises aura lieu tous les trois mois, 
fait correspondre les périodes trimes¬ 
trielles aux divers trimestres de l’an¬ 
née. Une session ouverte dans le 
cours d’un trimestre étant close à 
son expiration, encore bien qu’elle 
n’ait pas duré trois mois entiers, la 
session suivante est une autre session 
ordinaire ; on ne peut constituer la 
cour d’assises comme s’il s’agissait 
' d’une session extraordinaire. 19. — 
Dans le cas prévu par l’art. 354 , C. 
instr. cr., l’affaire peut être renvoyée 
à un autre jour de la session, du con¬ 
sentement de l’accusé. 49.—Aucune 
violation” de la loi n’existe, par cela 
seul que le président d’assises a donné 
la parole aux défenseurs des accusés, 
après l’exposé de l’accusation' fait par 
le procureur général, si d’ailleurs ce 
magistrat ne s’y est point opposé. 
189. — Dans une affaire de presse, 
le président n’est pas tenu de poser 
autant de questions qu’il y a de nu¬ 
méros de journal incriminés pour un 
même délit 1 : il suffit que chaque délit 
distinct soit l’objet d’une question 
spéciale. 189. — Aux colonies, les 
cours d’assises peuvent poser la ques¬ 
tion de circonstances atténuantes, 
aussi bien en matière correctionnelle 
qu’en matière criminelle. 189. — 
Le ministère public peut faire assi¬ 
gner, au cours des débats, de nou¬ 
veaux témoins, dont les dépositions 
lui paraissent nécessaires à la mani¬ 
festation de la vérité, pourvu que 
leurs noms aient été régulièrement 
notifiés. 239. — La disposition de 
l’-art. 3 i 5 , C instr. cr., concernant 
l’exposition par le ministère public 
dii sujet de l’accusation, n’est pas 
prescrite à peine de nullité. 24.1. — 
Le président d’assises peut, sans qu’il 

Tome XXII. 


y ait nullité, distribufr aux jurés et 
leur remettre, lors de la délibération, 
un plan levé par un expert sans ser¬ 
ment préalable. 241. — Le prési¬ 
dent a le droit de faire tenir note, 
par le greffier, des additions et des 
changements que peuvent présenter 
les dépositions des témoins à l’au¬ 
dience. 241 —Le président d’as¬ 

sises peut, en cas d’empêchement, 
être remplacé par le président du 
tribunal, et celui-ci par le vice-pré-, 
sident ou le juge le plus ancien. 242. 
— Un accusé ne peut se faire un 
moyen de cassation de ce qu’il a été 
mis en jugement avant l’expiration 
du délai de cinq jours qui lui est ac¬ 
cordé pour préparer sa défense, lors¬ 
qu’il a renoncé à se pourvoir^ofotre 
l’arrêt de renvoi et consè a être 
jugé avant l’expiration de ce délai. 

242. — Il n’y a pas nullité, par cela 
seul que le président d’assises a ren¬ 
voyé au lendemain le prononcé de 
l’arrêt à intervenir. 243. — En ma¬ 
tière de presse, un condamné qui, 
conformément à l’art. 21, L. 27 juill. 
1849, s’est pourvu en cassation dans 
dans le délai de vingt-quatre heures, 
ne peut plus se prévaloir de l’erreur 
qu’aurait commise le président en 
l’avertissant qu’il avait trois jours* 
francs pour se pourvoir en cassation. 

243. — Il y a nullité, lorsque l’er¬ 
reur de date, commise dans le pro¬ 
cès-verbal de l’interrogatoire, fait 
douter qu’on ait observé le délai ac¬ 
cordé à l’accusé pour se pourvoir 
contre l’arrêt de renvoi et préparer 
sa défense. 257. — Avant le tirage 
au sort du jury de jugement, il ap¬ 
partient au président d’assises de 
renvoyer à une autre session l’affaire 
pour laquelle ce renvoi lui parait 
utile, dans l’intérêt de la vérité. 333. 
— Le président des assises peut, 
sans qu’il y ait nullité, donner aux 
jurés, dans son résumé, des explica¬ 
tions sur l’application de la peine, 
pour rectifier les erreurs de la dé¬ 
fense à cet égard. 337. — Foy. 
Compétence. 

Cours d’eau. — L’abus que commette 
riverain d’un cours d’eau, dans sa 

24 
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jouissance, ne peut constituer une Cumul de peines. — Le principe que 
contravention punissable, qu’autant la phis forte peine absorbé la moins 

qu’il y a infraction de sa part à uu gravé ne permet pas, en cas decon- 

règlement spécial. Le règlement fait condamnation à cinq ans de rédu- 

pour l’irrigation îles prairies d’une sion et à dix .ans tFemprisonnement, 

rivière, ne peut être étendu par le de confondre la première peine dans 

juge de police à celles qui ne sont ri- la deuxième. 047. — Foy , Circon- 

veraines que d’one dérivation de ce stances atténuantes, Garde nationale, 
cours d’eau, 53 . Imprimerie. 

D. 

Défense.—A ucun juge ou tribunal ne est, non celle 4 ? cinq années de fers, 
peut procéder à une visite de lieux , suivant les ai t. 3 et 4 de la loi du 12 

arrière, des parties et sans qu’elles y mai 1793, ipais celle des travaux pu¬ 
aient été appelées : celui qui fonde sa blics, portée pqr les arrêtés du gou- 

décision sur un tel examen viole le versement, dp 19 vendent, an xu, 

droit de défense. 29. — Devant les . art. 69 et 72. a 33 i. 
tribunaux cje répression, même pour I^essins de fabriqua.— T'oy. Çoqtrefa- 
l’action civile, le droit de défense çqu. 

n’exige pas que le prévenu, s’il est Destructions. — Les procès-verbaux 
mineur, interdit ou déclaré prodigue, qui constatent les résultats d’uneopé- 
soit assisté de son tuteur, curateur ou ratjon électorale sont des actes origi- 
conseil judiciaire. 5 i et 83 . ginaux de l’autorité publique, dont la 

Délais. — Le délai de distance, ac- destruction tombe sou$.le coup de 
cordé par l’art. 203, C. inst. cr., ne l’art. 439, C. peu,, 2 , 3 *— Les eœ- 

l’est que pour l’appel du jugement preintes du marteau de l’État, appo- 

prononcé par défaut : à l’égard des sées sur des arbres réservés, opèrent 

jugements contradictoires , le délai ne un titre de propriété en faveur du 

peut jamais excéder dix jours. 315 .— domaine de l’État ou des coqununes* 

Foy . Cassation. Conséquemment, leur destruction vo- 

Délit. — Foy . Audieuces, Compé- lonlaire tombe sous le coup de l’art. 

tence. 439, C. pén. 264. — Les art. 444 

Délits militaires. — Doit être consi- et 445 , C. pén., punissant les dé- 

dérc, non comme délit d’insoumission vastalions de plants ou arbres, sont 

à la loi du recrutement, mais comme applicables au fermier qui, sans au- 

désobéissance envers un officier pour cun droit, coupe des, arbres qu’il sait 

faits de service, le refus d’uq matelot appartenir au propriétaire. 34 $* 

à bord de se soumettre aux ordres de Détenus. — Loi sur l'éducation et le 
son supérieur. 91. patronage des jeunes détenus. n 65 . 

Démence. — La démence qp temps de Diffamation. - La diffamation envers 
l’action n’est poiut unq. excuse qui uu fonctionnaire est justiciable des 

ait besqin d’être expressément sou- tribunaux correctionnels, eucore bien 

mise au jupy, 5 'q. qu’elle portât sur des faits dont quel* 

Déportation. — Projet de loi. 7. — qqes-uns étaient relatifs a,ux f° n f* 
De la déportation, d’après les lois lions, lorsqu’il écarte ceux-ci du de- 

anciennes et d’après la loi nouvelle. bat et restreint sa poursuite aux faits 

Dissertation. 22$. concernant sa vie privée. iS. —■ b® 

Désertion. — Il y a désertion à l’é- diffamation verbale envers un fo» c ‘ 

tranger , et non pas seulement déser- tionnaire est demeurée justiciable des 

tion à l’intérieur, lorsqu’un militaire . tribunaux correctionnels, nonobstant 

déserte d r un corps d’armée qui se le décret du 22 mars al P a * 

trouve en pays étranger. 233 .— La buant au jury les délits de diffaflMOT 1 

peine de la désertion à l’intérieur envers les fonctionnaires, paît Ia, v0,e 


Digitized by LiOOQle 


J 




4 e 1 a presse ou tout autre moyeu de 
publication, et nonobstant l’art. 83 de 
. la Constitution de 1848 , déférant au 
jury les délits; de presse proprement 
dits. 124. — La diffamation com¬ 
mise envers im fonctionnaire, pour 
faits étrangers à ses fonctions, est de 
la compétence' des tribunaux correc¬ 
tionnels, encore bien qu’il s’agisse 
d’élections et que l’imputation diffa¬ 
matoire ait eu lieu par la voie de la 
presse. 139. — La publication de 
faits portant atteinte à l’honneur ou 
à la considération de quelqu’un peut 
ne pas constituer le délit de diffama¬ 
tion, si le juge du fait reconnaît et 
déclare qu’il n’y a pas eu intention 
méchante. 14 5 . — La juridiction 
correctionnelle est compétente pour 
statuer sur l’action civile en diffama¬ 
tion, exercée par un fonctionnaire 
public, à raison de faits qui ne sont 
pa9 de ses fonctions, tels qu’empê- 
cbement à l’exercice d'un droit élec¬ 
toral. ao 5 .r— Le moyen de cassation 
-tiré de ce qn’un arrêt a admis la 
preuve de faits diffamatoires imputés 
à un fonctionnaire public, en dehors 
des cas déterminés par la loi, peut 
être proposé pour la première fois 
devant la Cour de cassation. 209.— 
La circonstance de publicité* qui érige 


la diffamation en défit * n’existe pas, 
si L’auberge^ dans laquelle des propos 
ont été tenus sur un tiers, était réser¬ 
vée à une réunion privée, et si ces 
propos, tenus dans la rue, l’ont été à 
voix basse dans une conversation 
avec uu seul individu. 266. — Lors¬ 
qu’un discours de tribune a été criti¬ 
qué dans un journal, avec des abu¬ 
sions à la position personnelle du re¬ 
présentant, celui-ci peut-il poursuivre 
en diffamation devant les tribunaux 
correctionnels, en déclarant ne se 
plaindre que comme simple particu¬ 
lier? 267. — Foy\ Cassation. 

Douars*. — En matière de douanes, le 
juge d’instruction peut statuer seul 
sur la mise en liberté, ou l'emprison¬ 
nement, d’un individu qui s’est rendu 
coupable d’un délit donnant lieu à 
une simple amende. Il n’en est pas de 
même, s’il s’agit du délit de contre¬ 
bande : le juge d’instruction, dan» ce 
cas, doit saisir la ch. du conseil* 
200. 

Dübl. — Projets de loi. 7. — Les 
blessures, faites dans un duel, sont 
punissables comme blessures volon¬ 
taires. 271 .—Les témoins d’un duel, 
dans lequel des blessures ont été fai¬ 
tes, doivent être réputés complices. 
271. 


E. 


En bt rétroactif. — Le principe de 
k non rétroactivité des lois ne s’op¬ 
pose point à ce que les tribunaux mi¬ 
litaires d’une armée d’expédition, telle 
que celle de Rome, jugent les crimes 
commis pendant l’investissement qui 
a précédé la prise de la place. n 6 . 

Élections. — Loi électorale organique. 
3 .—Les dispositions pénales de la 
nouvelle loi électorale (L. i 5 mars 
t&49) ue son! pas applicables aux 
élections municipales. En conséquen¬ 
ce, le fait de l’électeur qui, dans une 
assemblée tenue pour ces élections, 
retarde* les opérations par ses voies 
de fait, ne constitue aucune infraction 
punissable, tfil n’empêche pas les 
électeurs de voter. 95. — Loi qui 


modifie la loi électorale du 1 5 mars 
1849. 223. —■ Foyr, Afficheurs et 
distributeurs. 

Empoisonnement. — Foyr . Assassinat. 

Erfaht (suppression d’). — Dans» le 
cas de suppression ou supposition 
d’eufant par une fausse déclaration à 
l’officier de l’état civil, le faux se 
confond avec le crime prévu par l’art. 
345 , G. pén., et l’action criminelle 
ne peut être intentée qu’après jnge- 
ment sur la question d’état. Toute¬ 
fois, la poursuite est permise, dès 
qu’un jugement non frappé d’appel a 
fait droit à la demande rectificative 
formée par k mère de l’enfant. 47. 

Enlèvement de mineur*. ■— L’art. 
354 , C. pén., n’est applicable qu’au- 
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tant que l’enlèvement a eu lieu par exigeant encore des conditions; El la 

fraude bu avec violence. 28.—Dans peine à appliquer ne doit pas être 

une accusation d'enlèvement de mi- seulement la pénalité nouvelle, qui 

neure par violence, on peut poser correspond à un ordre de faits düfé- 

subsidiairement au jury û question rent, 359. 

de savoir si la mineure, âgée de Esceoquerie. — Lorsqu'un fait a été 
moins de seize aus, n’a pas conseuti qualifié de vol et non d'escroquerie, 

à l'enlèvement et volontairement si l'arrêt est cassé, le juge de renvoi 

suivi le ravisseur. i 34 . — Deux peut reprendre la qualification qui 

questions distinctes sont nécessaires, avait été écartée, sans qu'il y ait là 

l’une sur le fait principal d'enlève- aucune atteinte à la chose jugée. 279. 

' ment d’une mineure âgée de moins de — Il y a escroquerie, dans le fait du 

seize ans, l’autre sur la circonstance correspondant de l’éditeur d’un jour- 

aggravante de l'âge do vingt et un ans nal qui, par des manœuvres fraudu- 

dans la personne du ravisseur. i 34 . leuses, trompe sur le prix de l’abon- 

— Dans une accusation d’enlèvement nement et se fait remettre une somme 

" de mineure, le crime est parfaitement supérieure. 279. — Le fait, par un 

établi lorsque la déclaration du jury notaire, de faire souscrire à ses 

constate que l’accusé a détourné, par clients des effets en blanc, et de les 

fraude, une mineure du domicile de employer à son intérêt personnel, 

ses parents, à l’autorité desquels elle constitue une escroquerie, lorsqu’il a 

était soumise. 3 o 8 . — Voy. Circon- employé des manœuvres frauduleuses 

stances aggravantes. pour leur persuader l’existence d’un 

Enseignement^ — L’instituteur comsiu- crédit imaginaire. 3 12. 

nal qui, après avoir donné sa démis- État de siège. -— Loi organique. 4. — 

* .sion, mais avant d’avoir teçu sa lettre Questions de compétence. 12-1 3 . — 

j: d’exeat, reprend ses fonctions, ne En vertu de la loi du 9 août 18491 

commet pas le délit d’ouverture illi * ' les conseils de guerre, dans les lieux 

cite d'une école privée. 182. — La ? mis en état de siège antérieurement 

- défense faite à l'instituteur commu- ou depuis, peuvent être saisis de la 

nal, suspendu par arrête du préfet, connaissance des crimes ou délits qui 

d’ouvrir une école privée dans la ont motivé la déclaration d’état de 

commune, est dépourvue de toute siège, quelle que soit la qualité des 

sanction pénale ( L. < 1 janv. 1 85 o). auteurs principaux ou complices. i 35 . 

On ne peut recourir, ni à la loi de Les conseils de guerre sont compé- 

18 33 , nia l’art. 47 r » «° * 5 ,C. pén. tents pour juger tous les individus 

277^-H L’oqyerture, d’u^i établisse- qvq ont pris part, d’une manière quel- 

raenl d’inslruçlioüpjimaire, sans un conque, au mouvement insurrection- 
certificat régulier de bonne conduite, . nel qui a motivé l'état de siège. 3o6. 
. . est punissable d’après l’art. 6 de la — Voy, Effet rétroactif. 

'• loi du 28 juin i 833 . 277. — Légis- Étrangers. — Dispositions pénales de 

; lation pénale sur l'enseignement. Loi la loi sur la naturalisation et le séjour 

■et çommentaire, 289. — Avant la des étrangers en France. 9$. 

mise en vigueur de la loi du 1 5 mars Évasion. — Le délit prévu et puni par 
ï 85 o, le fqit de professer un epurs l’art. 238 , C. pén., existe dans le fait 
supérieqr de lecture pour les adultes , de quiconque, facilite l’évasion d’un 
ainsi que pour les enfants, sans auto- indi\idu placé sous l’escorte de la 
.. risation du recteur, constituait un force armée, encore bien que celui-ci 

, délit punissable d’après le décret de 11e soit pas sous les verrous. t 47 * " 

, 18 ri. Ce délit, quoique jugé sous la Voy . Tribunaux militaires, 

loi nouvelle,n’échappe pas à la peine, Excitation a ua débauche, — 
par cela que l’enseignement a été af- Attentais aux mœurs, 
franchi de certaines entraves, la loi Exploits. — Voy, Huissier. 
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Fabriques. — Loi sur les moyens de 
constater les conventions entre pa¬ 
trons et ouvriers en matière de tis¬ 
sage et de bobinage. 144. 

Faux. — L’insertion après coup, dans 
un carnet ou livre de banque, de la 
mention fausse d'un paiement fait à 
un tiers, ne constitue le crime de 
faux en écriture de commerce qu’au- 
tant que la déclarai ion du jury doune 
à l’accusé la qualité de commerçant. 
74. — Lorsqu’une cour d’assises juge 
un fonctionnaire coupable d’avoir 
fabriqué un acte, lui appartient-il 
d’ordonner la radiatiou de l’acte 
faux, en vertu de l’art. 463 , C. instr. 
cr. ? iqo. — La poursuite en faux 
principal, quoiqu’elle comporte l’in¬ 
tervention de la partie lésée, n’auto¬ 
rise pas celle d’un tiers qui voudrait 
soutenir la sincérité de l’acte. n 8 .— 
Le faux punissable existe-t-il, dans le 
fait de l’iiidividu qui, écrivant un acte 
auquel il faudra la signature df’un 
tiers, y insère une obligation suppo¬ 
sée et plus tard obtient cette sigua- 
ture? iag. — Il y a crime de faux , 
dans le fait d’apposer de fausses si¬ 
gnatures sur une pétition adressée à 
l’Assemblée nationale, encore bien 
qu’aucun intérêt privé n’en éprouve 
un préjudice appréciable. Le préju¬ 
dice, qui est un des éléments consti¬ 
tutifs du faux criminel, se lq|uve dans 
l’atteinte portée au droit de pétition 
et à la dignité de l’Assemblée législa¬ 
tive. 284. — Il y a faux en écriture 
publique, dans le fait d’un agent de 
l’administration des postes, qui a 
frauduleusement contrefait ou altéré, 
sur des lettres, les chiffres et les ca¬ 
ractères apposés par l’admiuistration. 

. 309. — Le délit prévu par l’art. i 53 , 
C. pén., existe de la part de l’indi¬ 
vidu qui falsifie un passe-port étranger 
visé par un fonctionnaire français, ou 
qui supprime le visa contenant in¬ 
jonction de sortir de France* 356 .— 
. L’addition frauduleuse, dans le corps 
d’un billet, d’expressiops qui en font 


un effet négociable, constitue le 
crime de faux, encore bien qu’il n’y 
ait aucun préjudice pour des tiers, et 
par cela seul qu’elle change la nature 
de l’obligation du débiteur. 356 . 

Faux témoignage. — Voy, Mineur de 
seize ans. 

Fonctions aires. — Voy % Diffamation, 
Outrages. 

— de l’ordre judiciaire. — Les 
greffiers, quoique membres des tri¬ 
bunaux, ne jouissent pas de la juri¬ 
diction établie par l’art. 479* C. inst. 

. cr., en faveur des magistrats. Ils sont 
justiciables des tribunaux ordinaires, 
à raison des délits commis hors de 
l’exercice de leurs fonctions. 375. 

Forets. — Lorsqu’une forêt a «été ré¬ 
gulièrement délimitée comme pro¬ 
priété de l’État et est possédée comme 
telle, la revendication faite par une 
commune n’empèche pas l’adminis¬ 
tration forestière de poursuivre, les 
délits commis, et l’exceptiou de 
propriété soulevée par les délinquants 
n’autorise pas le juge à prononcer un 
sursis. 54 et 3 a 5 . — Lorsqu’un 
abatage illicite est imputable à l’ad¬ 
judicataire, le juge ne peut se dispen¬ 
ser de prononcer une condamnation 
en dommages-intérêts, outre la peine 
encourue. 90. — Le délit de coupe 
ou enlèvement de fagots doit entraîner 
condamnation à l’amende fixée par 
l'art. 194,0. for., à la restitution du 
bois et à la confiscation de l’instru¬ 
ment du délit. 90. — Lorsque le 
propriétaire prévenu de défrichement 
illicite justifie de son droit, le juge 
correctionnel doit se borner à le re¬ 
laxer : son jugement setoit vicié 
d’excès de pouvoirs, s’il consacrait le 
droit par une disposition expresse. 
109.—Le propriétaire est responsa¬ 
ble du défrichement illicite fait par 
des ouvriers, encore bien qu’il pré¬ 
tende s’y être opposé , s’il ne justifie 
pas de poursuites par lui provoquées 
contre les délinquants. 109. Les 
circonstances aggravantes d’oifl délit 
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forestier, résultant de ce qu’il a été d’une forêt communale, qu’antant 

commis la nuit et à l’aide d’une scie, qu’il en a obtenu l’autorisation du 

ne peuvent donner lieu qu’au double maire, sanctionnée par l’approbation 

de l’amende. 199.— La simple con- formelle du conservateur des forêts, 

travention forestière devenant, en 334 . 

raison de la récidive et par tes pro- Frais et d£pehs. — Lorsque plusieurs 


portions de l’amende, un véritable 
délit, la prescription se trouve régie 
par l’art. 638 , C. iiwtr. cr. 199. — 
L'adjudicataire d’une coupe de bois 
ne peut échapper à la responsabilité, 
pour les délits commis dans sa vente 
ou à l’ouïe de la cognée, qu’au moyen 
d’un rapport écrit et explicite, qui 
ne saurait être suppléé par une dé¬ 
nonciation verbale. 3 a8. — L’aggra¬ 
vation de peine, qu’édicte l’art. 34 , C. 
for., est encourue par l’adjudicataire, 
ainsi que par l’entrepreneur de l’ex¬ 
ploitation , pour tout fait d’abatage 
d’arbre réservé, encore bien qu’il soit 
poursuivi seulement comme respon¬ 
sable et que l’auteur du défit, de¬ 
meuré inconnu, n’eût pas été passible 
de l’aggravation. 33 a. — Un garde 
forestier ne peut permettre l’enlève¬ 
ment de feuilles mortes, sur le sol 

G. 

Garde ratio* a le. —Un officier d’état- 
major, tel cju’un capitaine adjudant, 
qui n’a point été nommé par élec¬ 
tion, n’a pas qualité pour concourir 
à la composition d’un conseil de dis- 
' cipline. 88. — U11 garde national 

. qui se croit fondé à élever une récla¬ 
mation contre une garde hors de tour, 
à lui infligée à raison d’un manque¬ 
ment à un service régulièrement com¬ 
mandé, doit directement s’adresser à 
l’officier qui a ordonné cette garde 
hors de tour. iâi. — L’art. 365 , 

$ a, C. instr. cr., qui prohibe le 
cumul des peines, est applicable aux 
simples contraventions. Kn consé¬ 
quence, on ne peut confondre en une 
seule deux peines successivement pro¬ 
noncées pour infraction au service de 
la garde nationale, i&x. — Les gar¬ 
des hors de tous* i n flig ée s par les chefs 
de corps, ne peuvent, sous aucun 
rapport ». .effacer les infractions au 


individus sont simultanément accu¬ 
sés pour un même fait, l’arrêt de 
condamnation prononcé contre quel¬ 
ques-uns doit les condamner conjoin¬ 
tement à tous les frais de la poursuite, 
sans distinguer et excepter ceux de 
ces frais qui auraient particulièrement 
concerné les accusés acquittés. 147. 

— Le greffiey, par là faute duquel a 
eu lieu une nullité entraînant cassa¬ 
tion, doit supporter les frais de la 
procédure à recommencer, a57. — 
Les frais d’un arrêt de cassation ne 
peuvent être mis à la charge de celui 
qui l’a obtenu, encore bien qu’il suc¬ 
combe devant le juge de renvoi, afo. 

— Lorsque des débats ont été annu¬ 
lés par arrêt de cassation, la cour de 
renvoi, condamnant l’accusé, ne peut 
mettre à sa charge les frais de la 
procédure annulée. 333 . 


service à raison desquelles ces gardes 
ont été imposée*. Les infractions doi¬ 
vent s’ajouter aux manquements pos¬ 
térieurs, pour former lès deux refus 
de service d’ordre et de sûreté pvuis 
par l’art. 89, L. aa mars i 83 f. i 5 i. 

— Lm gardes nationaux sont tenus 
de déférer aux ordres de leurs chefs, 
alors même que ceux-ci ne sont pas 
revêtus de leur uniforme. i56. — 

— Les propos offensants ou injares 
adressées par un garde national à son 
offioier, après que les rangs sont 
rompus, mais à l’occasion du service, 
constituent une infraction justiciable 
du conseil de disciphnei i 56 . — 
conseil de discipline ne peut, alors 
même qu’il y a règlement muntcipsl 
à cet effet, ordonner que le 
d’un garde national lu» sera retiré, 
par suite de condamnation prononcée 
pour manquement au service. 

■*-* Il n’a pas davantage le pouvoir de 
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prescrire qne sort Jugement sera lu pu- de motifs, le jugement d'un conseil 
bliquement, à la tête de la garde nation de discipline qui condamne un garde 
nale assemblée, ai i.— L’absence du national pour deux manquements 

poste, quelqué prolongéè qu’elle soit, à un service d’ordre et de sûreté, 

ne peut être considérée ni punie comme sans préciser ni spécifier l’objet de ce 

constituant, soit le Tait d’abandon du service. 3 o 5 . 
poste, soit le fait d’atteinte portée à la Greffiers. — Fo/. Fonctionnaires de 


discipline. 281 .—Est nul pour dfeîaùt 

H. 

HAtiTE-CouR. — Questions de compé¬ 
tence et solutions, 11-12. 

Huis- clos. — Voy. Audiences. 

Hihssier. — Tous actes d’huissier, en 
matière criminelle notamment, doi¬ 
vent être signés de la main même de 


Itipunk tais. — L’impression par l'au¬ 
tographie ou la lithographie, com¬ 
porte , aussi bien que l’impression au 
moyen de caractères, l’application 
des dispositions de la loi du 21 oct. 
1814, qui veulent, avec sanction pé¬ 
nale, l’indication du nom et de la 
demeure de l’imprimeur sur chaque 
exemplaire. Si. — Les circonstances 
atténuantes, admissibles en matière 
de délits de presse d’après le décret 
du 11 août 1848, ne le sont pas 
pour les infractions prévues par la 
loi du ai oct. 1814, et spécialement 
pour celle qui résulte du défaut d’in¬ 
dication des noms et derifeure de 
l’imprimeur. 3 1. — L’infraction dont 
il s’agit ne peut être réputée com¬ 
mise, tant que tous les exemplaires 
sont encore à l’imprimerie et pour¬ 
ront être régularisés ou Supprimés. 
3 i. — C’est à rimprimfèur qu’il in¬ 
combe de ferre la déclaration et le 
dépôt exigés. 121. — L’exemption 
admise pour les péfïts imprimés, ap¬ 
pelés ouvrages de ville, n’est pas ap¬ 
plicable aux écrits ayant un but po¬ 
litique, tels que les placards concer¬ 
nant les élections, rat. — L’art. 
463 , C. pén., et l'art. 8 du décret 
du t i août 1848 ne peuvent être ap- 
. pliqués aux infractions commises en 


l’ordre judiciaire, Nullités. 


l’officier ministériel. Est nul l'exploit 
de signification sur lequel la signa¬ 
ture de l’huissier, au lieu d’être ma¬ 
nuscrite, se trouve seulement figurée 
par un procédé tel que l'aulographie. 

249. 


matière de dépôt d’imprimés. lai. 
—- Les contraventions, en matière 
d’imprimerie, ne comportent pas 
l’application de la disposition du Code 
d’instr. crim., art. 365 , qui prohibe 
le cumul des peines. 222. — Indé¬ 
pendamment des formalités imposées 
au gérant du journal, l’imprimeur 
doit faire la déclaration préalable et 
le dépôt qui sont prescrits par la loi 
de 1814, pour imprimer dans le 
journal une pétition dû antre œuvre 
qui en est distincte et péiit eh être 
détachée. 3 17.-—Si l’œuvre distincte 
est politique, l’iiftprimeur doit,déplus, 
outre le dépôt du journal, faire le 
dépôt au parquet, qui efct exigé par 
l’art. 7 de la loi du 27 juill. 1849. 
317. — Voy. Presse. 

Incendie. — Voy. Cheminées. 

Incompatibilité. — Les magistrats qui 
ont statué sur la mise én prévention 
peuvent juger la prévention elle- 
même. Conséquemment, aucune ré¬ 
cusation ne peut être exercéé pour le 
fait d’avoir participé à la mise en 
prévention. 56 . — Les juges qui ont 
participé à l’ordonnance dé ta ch. du 
conseil sont aptes à connaître de 
l’affaire, deVànt lte tribunal coirec- 
tiortttel. Il y a exfcès àe pouvoirs, de 
la part de la ch. d’accusation, lors- 
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qu’elle renvoie le prévenu devant ce 
tribunal, composé d'autres juges. 86. 
— Voy. Tribunaux militaires.. 

Indivis fs (Lite. — Le principe de l’in¬ 
divisibilité des procédures, établi 
dansl’intérétde la défense, n’empêche 
pas que deux coprévenus soient jugés 
séparément, lorsque aucun d’eux ne 
s’y oppose. 191. — Les règles sur 
l’indivisibilité des procédures et sur 
la jonction des causes connexes ne 
sont pas tellement impérieuses, qu’il 
y ail nullité pour défaut de jonction, 
lorsque le prévenu poursuivi seul n’a 
point réclamé devant le juge du fait. 
262. 


Information, — Des suppléments d in¬ 
formation par les présidents d’assises. 
Dissertation. 3 ai. 

Injures. — Voy. Garde nationale, 
Presse. 

Instituteur. — Voy» Enseignement. 

Interdit. — Voy . Défense. 

Interrogatoire. — Tout prévenu, 
même en matière de délits de presse, 
à l’égard duquel il y a instruction 
préjudiciaire, doit être interrogé par 
le juge d’instruction, à peine de nul¬ 
lité. L’arrêt de rentoi, à défaut de 
ce préalable, est susceptible d’annu¬ 
lation avant le jugement. 1 33 . —Voy* 
Presse. 


J. 


Jugements et arrêts. —Est nul pour dé¬ 
faut de motifs, l’arrêt qui rejette, en se 
bornant à déclarer qu’il y a lieu de 
passer outre, les conclusions de la 
défense tendant à ce qu’il soit posé, 
comme résultant des débats, la ques¬ 
tion de coups et blessures ayant oc¬ 
casionné la mort sans inteution de la 
donner. 262. — Les jugements cor¬ 
rectionnels ne sont pas nuis, pour 
défaut d’indication, dans le dispositif, 
des faits constitutifs du délit, ou de 
transcription de la loi pénale appli¬ 
quée. 280. 

Jurés-Jury. — Si les faillis non réha¬ 
bilités ne doivent point figurer sur 
les listes électorales et du jury, l’in¬ 
scription d’uo failli concordataire lui 
confère jusqu’à radiation la jouissance 
des droits politiques, de telle sorte 
que sa participation au tirage du jury 
n’opère pas nécessairement nullité. 
191. — Lorsqu’un même crime a été 
l’objet de poursuites successives con¬ 
tre divers accusés, le juré qui a par¬ 
ticipé au jugement de l’un d’eux 
peut-il concourir au jugement d’un 
autre? 347. 

Jury. — Attributions nouvelles. f 3 . 
— Lorsque le prévenu d’un délit 
justiciable de la cour d’assises a été 
laissé en liberté, la notification de la 


liste des jurés peut lui être faite au 
domicile qu’il avait élu pour la signi¬ 
fication d’un arrêt rendu contre lui 
par défaut. 60. — Le tirage du jury 
de jugement est une opération indi¬ 
visible, qui ne peut se faire en deux 
séances; il y a nullité, si le président, 
après l’appel des jurés et le dépôt de 
leurs noms dans l’urne, a renvoyé 
au lendemain le complément de l’o- 
pération. 249. — Lorsque les jurés, 
pour n’avoir pas répondu à toutes les 
questions posées, sont renvoyés dans 
la ch. de leurs délibérations, il n’est 
pas absolument nécessaire que le 
procès-verbal donne le texte de la 
déclaration incomplète. 82. — L’ac¬ 
cusé, à qui le jury a accordé le béné¬ 
fice des circonstances atténuantes, 
est non recevable à se plaindre de ce 
que la déclaration porte qu’elle a été 
prise à la majorité de plus de sept 
voix, contrairement à la loi qui veut 
qu’elle ait lieu à la simple majorité. 
274. — L’avertissement que le pré¬ 
sident doit donner aux jurés, sur la 
déclaration des circonstances atté¬ 
nuantes, s’ils pensent qu’il en existe, 
n’est pas suppléée par le seul avertis¬ 
sement de la majorité à laquelle la 
déclaration doit se former. 274. — 
On doit répuler contradictoires les 
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déclarations du jury dont Tune porte 
que l’accusé est coupable d'avoir 
commis un vol, dont l’autre le juge 
coupable d’avoir recélé les objets vo¬ 
lés. 33 o. — En cas d erreur dans 


l’énonciation de la date apposée sur 
la déclaration du jury, il peut y avoir 
rectification,sur simple observation du 
président, à l’audience même. 335 .— 
V . Cours d’assises. Questions au jury. 


L. 


Liberté de l’industrie. — Le principe 
constitutionnel de la liberté du travail 
et de l’industrie s’oppose à ce que 
l’autorité municipale, même dans les 
lieux placés sous sa surveillance, res¬ 
treigne l’exercice des professions par 
des mesures réglementaires qyi ne 
seraient pas indispensables pour l’ac¬ 
complissement de sa mission. Spécia¬ 
lement, le règlement d’un abattoir à 
porcs ne peut pas interdire aux char¬ 
cutiers de s’entr’aider et les obliger-à 
employer l’assistance d’un préposé sa - 
larié. io 5 . 

Liberté provisoire. — Le condamné, 
qui a frappé de pourvoi l’arrêt de 
condamnation, peut demander la li¬ 
berté provisoire à la cour d’appel qui 
a rendu cet arrêt, 197. — Le décret 
du a 3 mars 1848 n’a pas entendu 
dispenser de tout cautionnement ceux 


qui demandent la liberté provisoire ; 
il a voulu seulement laisser aux tri¬ 
bunaux la faculté de fixer le mini¬ 
mum de ce cautionnement. 197. — 
L’individu, condamné pour délit de 
presse par une cour d’assises, doit 
s’adresser à cette cour pour obtenir 
sa mise en liberté provisoire, si la 
session n’est pas encore close. Mais 
si la session est terminée, sa demande 
doit être portée devant la ch. d’ac¬ 
cusation de la cour d’appel. 239. 

Logements insalubres. — Loi relative 
à l’assainissement des logements insa¬ 
lubres. i 5 o. 

Loteries. — Le délit prévu par la loi 
du 21 mai i 836 existe-t-il, de la part 
•des libraires qui donnent en prime, 
aux acheteurs de leurs livres, des 
billets d’une loterie autorisée? 190 et 
283 . 


M. 


Marchandises. — Les arbres abattus 
et les bois équarris sont des mar¬ 
chandises neuves, dans le sens de la 
loi du *5 juin 1841, défendant la 
vente aux enchères de ces marchan¬ 
dises par les officiers ministériels. 
319. 

Mauvais traitements. — Ÿoy. Ani¬ 
maux. 

Médicaments. —Decret sur la publica¬ 
tion des remèdes nouveaux. 35 1. 

Mendicité. — Voy. Surveillance. 

Meurtre. — v oy. Questions au jury. 

Mineur. — Yoy> Défense. 

Mineur de seize ans. — Les art. 66 et 
suiv., Cod. pén», s’appliquent aux 
délits prévus par des lois spéciales, 
CQjnme à ceux qui sont prévus par 


le Code. Ils permettent au juge, pour 
la réduction de la peine, d’apprécier 
toutes les circonstances propres à 
modifier la moralité du fait pour¬ 
suivi. 55 . — Lorsqu’un crime, im¬ 
puté à un mineur de seize ans, n’em¬ 
porte contre lui qu’une peine correc- 
tionnnelle, la prescription de l’action 
est-elle de dix ans ou seulement de 
trois ans ? 78.—Lorsqu’un mineur de 
seize ans est poursuivi pour crime 
devant la juridiction correctionnelle, 
le faux témoignage commis à l’au¬ 
dience est-il punissable d’après l’art. 
36 1, ou seulement d’après l’art. 362, 
C. pén.? 78. — Lorsque l’ordon¬ 
nance de prise de corps, confirmée 
par l’arrêt de renvoi, donne à fac- 


Digitized by L.OOQ le 



cusé un âge qui fait supposer qu’il 
avait moins de seize ans lors de la 
perpétration du crime, le président 
de la cour d’assises doit, encore bien 
que l'accusé n'appuie cette présomp¬ 
tion par aucun document, poser au 
jury la question de savoir s'il avait 
seize ans, et subsidiairement la ques¬ 
tion de discernement. 3 ao. — Lors¬ 
qu'un mineur de seize ans, poursuivi 


pour crime, doit étrfe jugé pat le tri¬ 
bunal correctionnel, il appartient à 
la ch. du conseil de saisir ce tribunal, 
sans qu'il faille envoyer les pièees à 
la ch. d’accusation. 344 - — Poy. 
Rapt. 

Ministère public. — Voy, Chambre 
du conseil, Cours d'assises, Prise à 
partie. 

Mo&t civils. — Projet de loi. 7. 


N. 


Nullités. — Lorsquè le greffier de la 
' cour d'assises a omis de signer le pro- 
cès-vebbal des débats avant son envoi 
à la Coût- de cassatiod , l’annulation 


dëmandée par le condamilé est de 
droit, et le greffier est passible d'une 
aéiende de 5 oo fr. 17 5 . — Poy. 
Questions au jury. 


O. 


Outrages. — L'outrage envers le ma¬ 
gistrat du ministère public, à l’au¬ 
dience d’un tribunal de police, est 
passible d'emprisonnement, suivant 
l'art, 222, C. pén., èt ne peut être 
puni d’une simple amende par appli¬ 
cation de l’art. 10, C. proc. civ. 97. 
— L’outrage par paroles, gestes ou 
menaces, publiquement fait à un 
fonctionnaire en fonctions, constitue, 
non le délit prévu par l’art. 6 de 14 
foi du a 5 mars 1822, lequel ne peut 
être poursuivi que sur la plainte du 
fonctionnaire outragé, mais celui qu’a 
Spécifié l’aét. 2^2. C. pén., lequel 
n’exige aucune plainte préalable. 12a. 
— Lorsque des chants et des cris ont 
été proférés dabs l'intention de faire 
outrage à des agents de la force pu¬ 


blique, le juge de police, saisi de la 
prévention, ne peut déclarer qu’il n'y 
a aucune infraction à la loi. Un pa¬ 
reil fait constitue lé délit de l'art. 
224, tout au moins la contravention 
de fart. 479, n° 8. i 37. —■ L’ou¬ 
trage fait, dans une réunion publi¬ 
que, à un commissaire de police f 
tombe sous l’application de l’art. 222 
C. pén., et la répression du délit est 
de la compétence des tribunaux cor¬ 
rectionnels. 206. — L’outrage fait 
aux membres du bureau, pendant 
les opérations électorales, ne com¬ 
porte pas ta preuve de la vérité de 
l’imputation outrageante, comme s il 
s’agissait dé diffamation envers un 
fonctionnaire. 209. — Poj. Diffa¬ 
mation. 


P, 

Partage d'opinions. — En toute ma- J 
tière criminelle, à égalité de voix, 
l’avis le plus doux doit prévaloir. 
Celte règle est applicable même à 
l’exception péremptoire que te pré¬ 
venu de contrefaçon fait résulter de 
la nullité du brevet. 84. . 


’artie civils. — Lé pourvoi du mi¬ 
nistère publié contre une senteuc® 
que la partie civile n’a pis attaquée, 
ne doit pas profiler à cellfrci : étant 
censée avoir acquiescé au jugement, 
etle ne peut plus former une nou- 
vett* degtande «tr dommages;* devant 
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la juridrctie* saisie après cassation. 
Mais, dans ce cas, la partie civile, 
mise en cause par le ministère pu¬ 
blic, ne saurait être condamnée aux 
frais de l’intervention. 3 i 3 . — Voy. 
Tribunaux correctionnels. 

Pechb pluviale. — Le fait, par un in¬ 
dividu, de fermer dans une rivière 
les issues pouvant livrer passage au 
poisson, tombe sous l’application de 
l’art. 2$, L. 1 5 avr. 1829, relatif à 
la répression des procédés et modes 
de pêche prohibés. 198. 

Peut es. — Voy. Tribunaux militaires. 

Pesage et Mesurage. — Voy. Police 
municipale. 

Poids et mesures. — La détention , 
dans un marché, de poids ou de me¬ 
sures qui ne sont pas marqués du 
poinçon légal, constitue la contra¬ 
vention que la loi de 1837 punit des 
peines de l’art. 479, n<> 5 , C. pén. 
1 13 . 

Police muAigipalb. — Le droit d’aller 
et venir étant limité par les lois de 
police, 00 doit répu ter légal et obli¬ 
gatoire le règlement de police muni¬ 
cipale qui défend à une entreprise 
de voitures publiques de s’arrêter 
dans les rues et places pour y pren¬ 
dre ou descendre des voyageurs. 81. 
— Il appartient à l’autorité munici¬ 
pale de prescrire, par un arrêté ré¬ 
glementaire* à l’égard des maisons de 
tolérance, tout ce qu’elle juge utile dans 
l’intérêt de la sécurité, de l’ordre et 
même de l’hygiène publique. 14C. — 
Est légal et obligatoire l’arrêté muni¬ 
cipal qui établit des officiers publics 
chargés, exclusivement à tous autres, 
de procéder au pesage et au mesu¬ 
rage dans les marchés et autres lieux 
publics. 25 a et 346. — Aucune loi 
ne confère à l’autorité municipale le 
droit d’interdire les quêtes à domicile 
sans son autorisation* préalable. 3 14. 
— Voy . Abattoirs. 

—- bubale. — Le fait de garder à la 
corde une vache, dans «ne prairie 
artificielle, constitue un délit correc¬ 
tionnel dont les tribunaux de simple 
police ne peuvent connaître. 274. — 
La contravention prévue par l’art. 
47 ^* n° *o,€. pén., existe de la part 


de celui qui fait passer son troupeau 
dans une prairie naturelle apparte¬ 
nant à autrui, quelque petite que fût 
la quantité d’herbe à récolter. 279. 

Poste aux cbevaux. — Le droit dû par 
les voituriers aux maîtres de poste 
dont ils n’emploient pas les cbevaux, 
n’est pas exigible du loueur de voi¬ 
tures qui transporte les restes d’une 
personne décédée, encore bien qu’au 
retour une personne ait pris place 
accidentellement sur la voiture. 26. 
— L’entrepreneur de voitures publi¬ 
ques faisant son trajet, en partie sur 
une route départementale et en partie 
sur une route postale, doit acquitter 
les droits de poste au prorata de l’es¬ 
pace parcouru sur la route postale, 
alors même qu'il ae passe pas devant 
le relais de poste. 278. 

— aux lbttees. —Le délit d’immixtion 
dans le transport des lettres existe, 
encore bien que les lettres transpor¬ 
tées par un particulier contiennent 
des bulletins de garnison collective 
qu’un percepteur adresse à des con¬ 
tribuables. 336 . — Voy. Agents du 
gouvernement. 

Poudres. — Lorsque le détenteur d’une 
poudre, clandestinement fabriquée, 
n’e&t passible d’aucune peine, parce 
qu’il en détient moins de deux kilo¬ 
grammes , la confiscation des poudres 
saisies n’en doit pas moius être pro¬ 
noncée. 328. — Voy. Armes. # 

Pouvoir discrétionnaire. Le pré¬ 
sident des assises n’excède pas ses 
pouvoirs, en introduisant dans les 
questions au jury une modification 
qui lui paraît résulter des débats, si 
elle n’a rien de substantiel, ni de con¬ 
traire à l’accusation même. 17. — 
Voy. Cours d’assises. 

Prescription. — La citation donnée 
devant un juge incompétent inter¬ 
rompt la prescription, lorsqu’elle 
émane d’une personne ou d’un fonc¬ 
tionnaire ayant qualité. i 83 .— Voy. 
Mineur de seize ans. 

Presse. — Repue annuelle , 5 - 6 . 

(délits de). —Suivant la loi du 
a6 mai 1819, qui règle la Compé¬ 
tence autrement que ne l’a fait l’art. 
23 , C. instr. cr., te lieu où a été dé- 
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posé l’écrit délictueux est attributif 
de juridiction, à l’exclusion du lieu 
où peut être trouvé le délinquant. 21. 

— La disposition de la loi de 1819 
qui, en cas d’offense envers une Cham¬ 
bre législative, exige son autorisation 
pour la poursuite du délit, n’a été 
abrogée, ni par les décrets du gou¬ 
vernement provisoire, ni par l’insti¬ 
tution d’une Assamblée unique. Et 
la loi de 1849, qui prescrit de pour¬ 
suivre d’office les délits commis contre 
le président de la République, est 
inapplicable au délit d’offense envers 
l’Assemblée nationale. 46. — En 
prescrivant à la ch. du conseil de 
statuer dans les dix jours de la noti¬ 
fication de la saisie sur sa validité, 
l’art. 11 de la loi du 26 mai 1849 
exige une décision sur la validité au 
fond, ainsi que sur la régularité en 
la forme. Lorsque la ch. du conseil 
a omis de prononcer ainsi dans le dé¬ 
lai, il y a péremption, et par suite 
nullité de la poursuite, nullité oppo¬ 
sable même en cassation, x 19 et 219. 

— En matière de délits de presse, 
comme en toute autre matière cor¬ 
rectionnelle , encore bien que l’arrêt 
de renvoi saisisse la cour d’assises, il 
n’y a pas lieu à l’observation des art. 
296 et 299 C. instr. cr. 120. — 
Lorsque le ministère public requiert 
une information pour délit de presse, 
1^ réquisitoire désigne suffisamment 
l’écrit délictueux en indiquant son ti¬ 
tre spécial, ses premiers mots et ses 
derniers : il ne doit pas nécessaire¬ 
ment sigualer d’une manière spéciale 
les passages de l’écrit où se trouve 
plus particulièrement le délit. 142.— 
En promulguant aux colonies la loi 
du 25 mars 1822, les commissaires 
généraux du gouvernement provi- 
visoire n’ont pas été autorisés à sub¬ 
stituer aux expressions : « Le mépris 
ou la haine des citoyens contre une 
ou plusieurs classes de personnes » 
celles-ci : « Le mépris ou la haine des 
citoyens les uns contre les autres ». 
187. — Le délit d’injure, envers un 
fonctionnaire public, est réputé com¬ 
mis par I’ub des moyens de publica¬ 
tion auxquels se réfère le. décret du 


22 mars 1848, lorsque ce délit est 
contenu dans une pétition qui, col¬ 
portée dans une localité, a été sou¬ 
mise à la signature d’un certain nom¬ 
bre de personnes. L’action civile de 
ce fonctionnaire ne peut être portée 
devant les tribunaux civils. 270. — 
Le dépôt d’un écrit au secrétariat de 
la préfecture, qui est exigé par la loi 
du 21 oct. 1814, continue à être 
sanctionné par les peines qu’édicte 
l’art. 7 de cette loi : celle du 27 
juill. 1849 ne les modifie nullement, 
lorsqu’elle s’occupe du dépôt à effec¬ 
tuer au parquet, formalité indépen¬ 
dante de la première. 3 10. — Lors¬ 
qu’un journal ou écrit périodique a 
été publié sans la déclaration et le 
cautionnement exigés, encore bien 
que l’imprimeur ait fait le dépôt qui 
lui incombe en sa qualité, l’infrac¬ 
tion commise peut étré imputée à cet 
imprimeur, s’il y a personnellement 
et directement participé. 3 i 4 . —En 
matière de délits de presse, ie pour¬ 
voi en cassation contre les arrêts de 
cours d’assises doit être formé dans 
les vingt-quatre heures, suivant la loi 
du 27 juill. <849, art. 21. Cette 
règle exceptionnelle s’applique au 
cas où la poursuite a eu lieu après 
arrêt de renvoi ^ comme au cas de 
citation directe. 358 . — Poy, Com¬ 
pétence, Cours d’assises. 

— périodique. — Le droit de réponse, 
consacré par l’art. 11 de la loi du 
25 mars 1822, appartient aux re¬ 
présentants du peuple, encore bien 
qne l’article du journal dans lequel 
ils ont été nommés soit une critique 
de discours prononcés à la tribune. 
23 . — Il leur appartient, même à 
l’égard du compte-rendu des séances 
de l’Assemblée dans lequel ils ont été 
nommés. 63 .— Il comporte même le 
. droit d’exiger* l’insertion du discours 
que le représentant prétend avoir été 
rapporté inexactement ou incomplète¬ 
ment .63 .—Sous la loi de 182 2 et avant 
celle du 27 juill. 1849, * a réponse dont 
l’insertion était obligatoire ne pou¬ 
vait nvoir plus du double de l’article 
. auquel elle était faite, 63 . — Aucune 
loi n’exige paiement ou consignation 
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préalable du prix d’insertion qui sera 
dû, pour la réponse que doit insérer 
tout journaliste, sur la réquisition de 
la personne qu*il a nommée ou dési¬ 
gnée. x 58 .— Lorsque la réponse est 
requise par uu dépositaire de l’auto¬ 
rité publique, il n’est dû que les dé¬ 
boursés résultant de l’insertion. i 58 , 
-—Loi sur le cautionnement des jour¬ 
naux et le timbre des écrits périodi¬ 
ques et non périodiques. 2x6. 

Prise a partir, — La voie de prise à 
partie, ouverte contre les juges, l’est 
également contre les membres du mi¬ 
nistère public. En conséquente» celui 
qui veut poursuivre un officier du 
ministère public, à raisou d’un fait 
dommagéable, doit agir par voie de 
prise à partie, et non par l’action di¬ 
recte en dommages-intérêts. i 53 . 

Procès-verbal des débats. —L'art. 372 
G. instr. cr., combiné avec l’art. 3 x 8 , 


autorise le président à faire mention¬ 
ner au procès-verbal les additions 
ainsi que les variations concernant 
^ les témoignages qui lui paraissent 
suspects. 52 . — Le procès-verbal des 
débats peut, au lieu de rapporter 
textuellement la formule du serment, 
éuoncer simplement que les témoins 
ont prêté le serment exigé par l’art. 
3 17, C. instr. cr. 25 o. — Lorsque 
les jurés n’ont pas répondu à toutes 
les questions, la cour d’asSises peut 
ordonner qu’ils se retireront dans leur 
chambre pour y délibérer de nouveau 
et compléter leur déclaration, sans qu’il 
soit nécessaire que le procès-verbal 
des débats fasse connaître la première 
déclaration. a 5 o. — Voy. Cours 
d’assises. 

Proxénétisme. — Ÿoy. Attentats aux 
mœurs. 

Publicité. — Foy. Audiences. 



Questions au jury. — Dans une accu¬ 
sation de tentative de viol, une ques¬ 
tion subsidiaire d’attentat à la pudeur 
avec violence peut être*posée au jury, 
comme résultant des débats. 49 — 
Dans une poursuite pour délit de 
presse , la question soumise au jury 
peut, sans complexité, comprendre 
plusieurs passages de l’écrit incriminé, 
lorsqu’ils ne sont que des éléments 
divers d’un même délit, 60.— Dans 
une accusation de vol qualifié ou de 
complicité de ce crime, la complicité 
par recel, qui résulte des débats, 
est une dégénérescence du crime 
imputé, laquelle ! peut faire l’objet 
d’une question distincte. 2o3. — Le 
président des assises peut, après la 
délibération de la cour sur la posi¬ 
tion des questionsy rejeter les conclu¬ 
sions du défenseur, de l’accusé tendant 
à les modifier, et passer outre aux 
débats.. 254. •— Il n’y a pas nullité 
par cela seul que la cour d’assises 
aurait substitué, dans la question po¬ 
sée , d’autres expressions que celles 
qui se trouvaient dans l’arrêt de 
rebvçi. a 54 . — Les faits déclarés 


constants par le jury échappent à la 
censure de la Cour de cassation. 2 5 /f; 
— Dans une accusation de meurtre, 
suivi ou accompagné du délit de chasse 
et qui aurait eu pour but d’en assurer 
l’impunité, le jury doit être spéciale¬ 
ment interrogé, aussi bien sur le fait 
constitutif de ce délit que sur 9a rela¬ 
tion avec le meurtre. 2 56 . — Est 
nulle, comme entachée du vice de 
complexité, la question qui comprend 
dans un seul contexte le fait d’avoir 
mis volontairement le feu à une mai- 
s<Jn, et la circonstance aggravante que 
cette maison était habitée. 264. — 
U n’y a pas nullité, pour uue simple 
irrégularité *dans la position d’une 
question au jury, lorsqu’elle n’a pu 
causer aucun préjudice. 277.— Il y a 
vice de complexité, si une seule ques¬ 
tion est posée relativement aux coups 
ou blessures volontairement portés, 
et à la circonstance résultant de ce 
que la victime était le père de l’ac¬ 
cusé. 35 r. — Voy . Cours d’assises, 
Jury, Mineur de seize ans, Pouvoir 
discrétionnaire» 

— préjudicielles. — Voy, Forêts. 
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Raf®.—L’ art. 356 ne peut s’appliquer, 
si la mineure enlevée avait au moins 
seize ans. 2$ — Le crime prévu par 
l'art. 356 , G. pén., est distinct de 
celui que punissent les art. 354 et 
355 : commis envers une mineure de 
seize ans, il existe encore bipn que 
le rapt ait eu lieu sans fraude ou vio¬ 
lence. xia. 

Recrutement,- Les tribunaux 'correc¬ 
tionnels, saisis d’une poursuite contre 
l’auteur d’un remplacement militaire 
frauduleusement effectué, sont bien 
compétents pour prononcer, sur la 
demande du ministère public, môme 
alors que le remplacé ne figure pas 
dans l'instance, la nullité du contrat 
de remplacement; mais c’est seule¬ 
ment eu ce qui touche l’intérêt de 
l’État : les droits des parties, entre 


elles, demeurent intacts, et, qar la 
. tierce opposition du remplacé, ce 
même contrat peut être maintenu 
quant à ses effets civils. 34 q. 
Remèubs. -r— Voy. Médicaments. 
Responsabilité des agents nu bovvoik. 

— Projet de loi organique, s. 
Révision. — Les jugements des conseils 
de guerre, comme- tous autres, com-. 
portent la révision établie par l’art. 
443 , C. instr. or., pour le cas d’in- 
conotabilité de deux décisions con¬ 
tradictoires, d’où résulte la preuve de 
l’innocence d'un des condamnés. 178. 
— La révision est applicable aux dé- 
. lits comme aux crimes, 178. — Elle 
peut avoir lieu, quoique l’un des 
condamnés ait déjà subi sa peine. 178. 
Revue annuelle de législation et de 
jurisprudence. 1-17. 


S. 

Saisie. — La saisie qui appartient à la Serment. —- Voy\ Agents de police, 
poursuite des délits de presse, peut Témoins, 
être ordonnée par le juge d’iustruc- Signature. — Voy. Faux, 
tion, quoique la loi de 1849 ne con * Surveillance, — La condamnation 
tienne aucune disposition particulière pour délit de mendicité, avec me- 
à ce sujet. 89.— Voy. Presse (délits naces, entraîne la surveillance 4 a l a 
de). . haute police. ao 3 . 


T* 

Témoins.— 1- Pour qu'il y ait constatation Trieur aux correctionnels. — * Devant 
légale de la prestation régulière du la juridiction «correctionnelle, après le 

serment des témoins, il ne suffit pas résumé de l’affaire et les conclusions 

de dire au procès-verbal que les té> du ministère public, la partie civile 

moins ont « prêté le ferment prescrit ne peut plus- prendre de conclusions 

par la loi . » Il faut tout au mpins nouvelles. 26. 

constater qu’ils ont « prété serment maritimes. —* Il n'y a pas vol, mais 

dans les termes prescrits par tel a/-- seulement délit d’abandon du bord, 

tic le du Code . » 8.2. — Une cour dans le fait, par des matelots embar- 

d’assises ne peut, en refusant à des qués, d'avoir enlevé pendant la nuit 

témoins le droit de déposer, ordonner un canot pour aller à terre, où » s 

qu’ils seront entendus sans serment. l’ont laissé. 259. 

254. — militaires. — Les conseils de jus* 

Timbre. — Voy. Presse périodique. tice maritimes ont une compelenc e 
Tribunal de polic i.-^Foy. Audiences, réglée d’après la nature du fait jn* 1 ’ 1 * 

Compétence; miné et limitée par la loi; i* 8 fle 
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peuvent connaître d'un fait placé en 
dehors de leur compétence, encore 
bien qu’il y rentre d'après les débals, 
a8. — Ils sont incompétents pour 
tout fqij pçssihl^ de la ppine de la 
gêne, qui est afflictive et infamante. 

Et ils ne peuvent substituer à cette 
peine, lorsqu’elle est encourue pour 
le fait incriminé, l’emprisonnement 
pour la même durée, peine d’une 
toute autre nature. a8. — La com¬ 
position d’un conseil de révision ma- 
rjfime n’est pas viciçe par le concours 
simultané d’uu lieutenant-colonel et 
d/un capitaine de frégate, piégeant 
chacun à la place que Fui assigue son 
grade. 91. — Le principe d’incom¬ 
patibilité inscrit dans l’art. 399, C. 
instr, cy., s'applique à, toutes Içs 

y. 

Violences. — Vof . Enlèvement de mi¬ 
neure. 

Voies de fait. — Foy. Élections. * 

Voirie. —Il n'y a lieu d’ordonner la dé¬ 
molition des constructions faites sans 
autorisation préalable, sur ou joi¬ 
gnant la voie publique, que lorsqu’elles 
empiètent sur la largeur légale. 206. 

Voitures publiques. — Foy. Police 
municipale. 

Vol.— Il n’y a pas vol, dans le fait de 
l’individu qui, ayant reçu par erreur 
un sac d’argent au lieu d’un sac de 
billon, se l’approprie frauduleuse¬ 
ment lorsqu’il s’aperçoit de l’erreur 
commise. i 33 . — Le fait, par un in- 


ridictions. Conséquemment, l’officier 
qui a rédigé le rapport constatant un 
délit militaire, ne peut siéger comme 
juge. 91. — Le militaire, condamné 
aux travaux puj>lks, qui s’çsi éjvqdé 
de l’atelier où il était détenu, ne doit 
pas être puni comme déserteur, s’il 
est rentré ou a été repris avant l’ex¬ 
piration du délai fixé pour la déser¬ 
tion proprement dite. 340.— Son 
évasion ne comporte point la peine 
de deux années de boulet, édictée seu¬ 
lement pour lep délits graves des con- 
ifamnés aux travaux publics que des 
lois spéciales ont définis et déclarés 
punissables de cette peine. 340 — 
Foy. Circonstances atténuantes. Com¬ 
pétence, Désertion, État de siège, 
Év^sjon. 


éividu, de s'approprier une somme* 
d’argent que le propriétaire de cette 
somme lui a remise par erreur, ne 
constitue pas un vol, si la fraude n’a 
pas existé au moment même de la ré¬ 
ception desfonds.(C.pén., 401). 177. 
— L’enlèvement, même frauduleux 
et préjudiciable à l’adjudicataire, de 
boues déposées sur la voie publique, 
ne constitue pas un vol, si l’adjudica¬ 
taire n’en avait pas déjà pris posses¬ 
sion. — Le fait peut donner lieu à 
une peine de police, s’il y a contra¬ 
vention au règlement local sur le ba¬ 
layage. 2o5. — Foy. Forêts, Jury, 
Tribunaux maritimes. 
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Avisl2nov. — 44 

Décr. 11 sept. 1808. 290 

L. 20 avril 1810. 20,88,215,240, 

306 

L. 9 juin — 217 

Décr. 6juill.— 20 

Déc. 16 — — 243 

Déc. 23 — — 198 

Déc. 8 août — 350 

Décr. 4 déc. — 99 

L. 21 oct. 1814. 31, 65, 121, 310 
L. 22 — — 319 

L. 28 avril 1816. 48,49,201 

Ord. 22 mai — 91 

L. 17 mai 181 . 32, 63 

L. 26 — — 19,21,46,118, 

143, 221, 268. 
L. 25mars 1822. 23,32,47,63,77, 
122, 187,209 
Ord. 1 er août 1827. 30 

Ord. 1 er juin 1828. 125 

L. 18 juillet 217,307,318,352 
Ord. 21 déc. — 56 

Charte de 1830. 76, 290 

L. 8 oct. — 19,48,77,123,140 
L.22marsl831. 89, 151,156,172, 
211, 282, 305 

L. 21 mars 1832. 93, 261, 349 

L. 17 avril — 201,245 

L. 21 — — 10 

L. 28 — — 148 

L. 28 juin 1833. 277 

L. 16 février 1834. 186 

L. l«r mai — 10 

L. 24 — — 132 

L. 9 sept. 1835. 46, 64, 158,229 

L. 21 mars 1836. 283 

L. 13 mai — 53, 264,351 

L. 21 — — 190 


Digitized by booQle 



387 


L. 4 juillet 1837. 113 

L. 18 — — 108,252 

L. 8 juin 1838. 86 

L. 24 juillet 1839. 10 

Ord. 28 avril 1843. 207 

Ord. 17 juill. — 112 

L. 3 mai 1844. 22, 50, 55, 171, 

183, 204 

Ord. 4 mai — 334 

L. 5 juill. — 85 

L. 3 mars 1846. 125 

Décr. 6 mars 1848. 46, 77 

Décr. 12 — — 34, 39 

Décr. 22 — — 270 

Décr. 27 avril — 187 

Décr. 2 mai — 187 

Décr. 24 juin — 12 

Décr. 27 — — 15 

Décr. 29 — — 12 

L. 28 juillet — 4, 5, 14, 15, 

131, 176, 272 

Décr. 9 août — 14, 217 

L. 11 — — 47, 121,143, 

198 

Décr. 22 — — 115 

Const. 4 nov. — 6,76,85, 112 

Décr. 11 déc. — 2 

L. 13 — — 10 

L. 9 janvier 1849. 9 


L. 3 mars 

1849. 3 

L. 15 — 

— 3,13,16,24,95 

L.21 avril 

— 6,75,217,311 

L. 13juin 

— 306 

L. 19 — 

— 176 

L. 27 — 

— 14, 47, 63, 64, 


65, 70, 89, 93, 
158, 186, 198, 
209, 223, 243, 
310, 317, 352 


L. 8 août 

— 

6 

L. 9 — 

— 

4, 12, 135 

Décr. 11 août 

— 

63 

L. 16 oct. 

— 

9 

L. 29 nov. 

— 

5, 14 

L. 3-11 déc. 

— 

95 

L. 20 — 

— 

9 

L. 4 février 1850. 

125 

L. 27 — 

— . 

139 

L. 15 mars 

— 

302 

L. 27 — 

— 

144 

L. 13 avril 

— 

151 

Décr. 3 mai 

— 

352 

L. 6 juin 

— 

173 

L. 8 — 

— 

232 

L. 2 juillet 

— 

197 

Décr. 23 juill. 

— 

233 

L. 13 août 

— 

266 
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